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1897  9 

TAngleterre  a  suivi,  et  il  faudra  bien  que  la  France  et  les  autres 
Etats  maritimes  suivent  à  leur  tour.  Le  partage  de  l'Afrique,  et 
bientôt  peut-être  celui  de  la  Chine,  en  amenant  des  conflits  inévi- 
tables entre  les  partageux,  ne  les  obligeront-ils  pas  à  se  tenir  plus 
que  jamais  sur  le  pied  de  guerre,  aussi  bien  sur  mer  que  sur 
terre  ? 

Cobden  donnait  un  jour  cette  jolie  définition  du  monopole  : 
c'est,  disait-il,  un  mystérieux  filou  qui,  chaque  fois  que  vous 
prenez  du  sucre  pour  le  mettre  dans  votre  thé,  vous  en  enlève  un 
morceau.  De  même,  chaque  fois  que  la  science  et  Tindustrie  réa- 
lisent un  progrès  qui  augmente  la  productivité  du  travail,  le  pro- 
tectionnisme, le  socialisme  d'état  et  le  militarisme  en  prennent 
leur  part,  et  cette  part  va  grossissant  tous  les  jours. 

G.  DE  M. 
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baie  de  cette  année  à  celle  des  années  précédentes  car  la  réfornte 
monétaire  russe  qui  fixe  le  rouble  à  2  fr.  61  a  complètement  modifié 
les  chiffres  pour  la  Banque  impériale;  voici  la  circulation  de  quel- 
ques-unes des  principales  banques  dans  les  environs  du  17  dé- 
cembre : 

1894  1895  1896  1897 

Millions. 

Banque  de  France 3.455  3.473  3.629  3.688 

Banque  d'Allemagne 1.298  1.367  1.302  1.353 

Banque  d'Angleterre 629  639  650  678 

Banque  d'Autriche-Hongrie 1.030  1.228  1.330  1.407 

Banque  de  Belgique 4*^4  444  453  475 

Banque  d'Espagne 903  984  1013  1.190 

Banque  d'Italie 825  766  768  786 

•  •      •  • 

Le  taux  de  Tescompte  a  été  un  peu  plus  élevé  que  les  années 
précédentes,  la  Banque  de  France  Ta  maintenu  à  2  p.  100,  mais  k 
la  Banque  d'Allemagne  il  a  varié  entre  3  et  5  et  entre  2  et  4  à  la 
Banque  d'Angleterre. 

Actuellement  Tescompte  officiel  est  de  2  p.  100  à  Paris,  de 
5  p.  100  à  Berlin,  de  3  p.  100  à  Londres,  à  Bruxelles,  à  Amster- 
dam, de  4  p.  100  à  Vienne,  de  5  p.  100  à  Madrid. 

L'escompte  bors  banque  est  de  2  p.  100  à  Paris,  4  1/2  à  Berlin, 
2  p.  100  à  Bruxelles,  2  1/2  à  Amsterdam,  4  p.  1<X)  à  Madrid,  5  p. 
100  à  Rome  et  à  Saint-Pétersbourg. 

Les  changes  des  pays  à  finances  avariées  n'ont  pas  été  brillants; 
on  a  coté  : 

2  janvier.  17  décembre. 

Espagne  (versement) 399  377 

Portugal  (3  mois) 395  378 

Italie perte.  5  0/0          perte.      4  1/2  0/0 

Grèce.' »  710/0  62  50 

Buenos  Ayres Primes  de  For.  188  1/t  0/0  176  1/2  0/0 

Riojaneiro  (90  jours) 8  d.   5/8  7  d.   l/S 

Valparaiso         »        17  d.  3/16  17  d.   3/4 

L'or  a,  en  général,  été  au-dessus  du  pair,  à  Londres  le  lingot  a 
été  coté  jusqu'à  78  l'once.  A  Paris  la  prime  est  apparue  le 
27  août,  elle  est  aujourd'hui  de  2  1/2  p.  1.000,  mais  à  ce  cours  il 
n'y  a  pas  d'affaires  et  il  faut  compter  au  moins  4  p.  1.000. 

L'argent  métal  a  touché  en  1897  son  cours  le  plus  bas  23  d.  3/4 
l'once  standard  au  moment  où  le  Japon  a  annoncé  sa  réforme  mo- 
nétaire, depuis  il  s'est  relevé  et  il  finit  à  36  15/16.  Si  Ton  pouvait 
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haut  el  91  au  plus  bas.  Les  fonds  turcs  out  eu  naturellement  des 
secousses  nombreuses  entre  17  et  22  pour  le  Turc  II.  Les  affaires 
iatérieures  de  FAutricbe  ont  eu  leur  contxe-coup  sur  la  tenue 
des  rentes  autrichiennes  et  hongroises.  La  déplorable  situation 
budgétaire  et  économique  du  Portugal  a  fait  baisser  la  rente  de 
25.75  à  20.55.  Les  fluctuations  des  fonds  brésiliens  ont  été  nom- 
breuses. La  perspective  de  la  reprise  intégrale  des  paiements  sur 
la  dette  argentine  a  fait  hausser  le  5  p.  100  1886  qui  est  appelé 
à  en  profiter  le  premier,  mais  la  confiance  du  public,  n*est  pas 
encore  revenue  puisque  les  titres  argentins,  en  général,  ne  se 
capitalisent  pas  à  moins  de  7  1/2  p.  100. 

En  Allemagne,  le  cours  des  fonds  indigènes  3  1/2  p.  100  a  fléchi 
d'un  pour  cent,  le  3  p.  100  prussien  est  descendu  de  99.00  à  97.40. 
Ce  recul  contraste  avec  la  fermeté  des  rentes  françaises  qui  ont 
touché  105  et  des  consolidés  anglais  qui  onl  atteint  114.  Il  a  été 
fait  en  Allemagne  des  conversions  de  renies  4  p.  lOO  en  3  1/2, 
qui  ont  porlé  sur  un  capital  de  7  milliards  de  francs  ;  plus  d'un 
détenteur  des  4  p.  100  a  remplacé  ceux-ci  par  des  valeurs  indus- 
trielles, malgré  le  prix  élevé  auquel  elles  sont  arrivées.  C'est  une 
des  causes  de  Fengouement  du  public,  qui.  d  ailleurs  depuis  deux 
ou  trois  ans  gagne  beaucoup  d'argent  sur  les  actions  industrielles 
et  délaisse  les  valeurs  à  revenu  fixe.  Les  émissions  ont  été  de 
I«d85  millions  mark  à  Berlin  en  1897,  de  1.987  millions  mark 
en  1896,  de  1.281  en  1895,  de  1.420  en  1894, 1.32G  en  1893  tandis 
qu'à  Londres  elles  ont  atteint  157  millions  livres  en  1897, 
152  millions  en  1896,  104  en  1895,  91  en  1894,  49  en  1893. 

A.  Raffalomch. 


26  JOUJ\NAL   DES   ÉCONOMISTES 

préféré  avoir  recours  l'administration  républicaine,  et  c'est  dans 
le  but  de  demander  au  Congrès  les  moyens  d'accroître  les  res- 
sources fédérales,  que  le  Président  se  déclarait  obligé,  dans  son 
adresse  inaugurale,  de  le  convoquer  pour  le  P*"  mars. 

Rapprochement  amusant  :  en  1890,  le  trésor  fédéral  regorgeait 

de  ressources;  pour  diminuer  les  recettes,  les  républicains  recou- 

iè  ruront  à  une  élévation  des  droits  de  douane  existants,  et  la  loi 

Mac  Kinley  reçut  pour  litre  :  «  an  act  io  reduce  the  revenue  »,  — 
Loi  pour  diminuei'  le  revenu.  —  Aujourd'hui,  la  situafion  est  ren- 
versée ;  c'est  une  augmentation  de  recettes  qu'on  demande  aux 
droits  de  douane  :  on  a  recours  au  même  procédé  qu'il  y  a  sept 
ans,  à  un  relèvement  des  droits  ;  c'est  la  loi  Mac  Kinley  elle-même 
que  l'on  prend  pour  modèle,  et  la  loi  Dingley  est  intitulée  :  «  an 
act  io  provide  revenue  for  the  government  »,  —  Loi  pour  procurer 
des  revenus  au  gouvernement.  —  Quelle  preuve  plus  convaincante 
que  les  nécessités  fiscales  ne  sont  qu'un  prétexte?  La  banale 
vérité,  c'est  que  les  républicains  s'acquittent  ainsi  des  dettes 
contractées  par  eux  envers  les  bailleurs  de  fonds  qui  les  ont  aidés 
à  vaincre  la  coalition  silverite. 

Une  campagne  électorale  est  chose  coûteuse  aux  Etats-Unis.  En 
publications,  orateurs,  frais  de  voyages,  de  réunions  publiques, 
elle  n'exige  pas  moins  de  20  à  25  millions  de  francs,  que  doit  se 
procurer  le  comité  central  du  parti.  Ce  sont  les  industriels  des 
Ëtats  du  nord  et  du  centre  qui,  en  18î)G,  ont  encore  fourni  aux 
républicains  les  subsides  nécessaires  pour  soutenir  la  lutte.  Ce 
n'était  point  là  uniquement  un  acte  de  fidélité  au  parti  ;  c'était 
aussi  une  opération  financière.  Rien  d'étonnant,  dès  lors,  que,  la 
victoire  gagnée,  ils  aient,  comme  d'habitude,  réclamé  le  paiement 
de  leur  créance. 

II 

Le  55'  Congrès  se  réunit  donc  le  15  mars.  Les  républicains 
avaient  une  puissante  majorité  dans  la  Chambre  des  représen- 
tants, où  ils  occupaient  206  sièges,  tandis  que  les  démocrates 
n'en  avaient  que  122,  et  les  autres  partis  :  populistes,  silveristes, 
fusionnistes,  29  seulement.  Au  Sénat,  la  majorité  républicaine 
:  *;  étail  moins  assurée.  Les  républicains  n'étaient  que  48,  dont  6  sé- 

nateurs de  l'ouest,  partisans  du  métal-argent,  qui  se  proposaient 
de  vendre  fort  cher  leur  vote,  contre  35  démocrates  et  7  popu- 
listes. 

La  nouvelle  Chambre  comprenait  un  grand  nombre  de  mem- 
bres républicains  qui  avaient  déjà  siégé  dans  la  Chambre  précé- 
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triels  de  Test  n'hésiteraient  certainement  pas  à  conclure  le  mar- 
ches pour  peu  qu'ils  crussent  y  trouver  des  avantages  personnels. 
En  même  temps  qne  des  produits  agricoles,  figurent  parmi  les 
malicres  premières  taxées  à  l'importation,  des  produits  minéraux. 
Les  principaux  sont  :  les  minerais  de  fer  et  de  plomb,  la  houille 
et  le  coke.  Le  tarif  Dingley  a  relevé  tous  ces  droits,  sauf  celui  sur 
le  minerai  de  fer,  sans  cependant  revenir  aux  taux  de  1S90.  A 
vrai  dire,  ces  droits  n'intéressent  nullement  la  masse  des  consom- 
mateurs, les  Etats-Unis  étant  abondamment  pourvus  de  ces 
produits.  L'élévation  du  droit  sur  le  minerai  de  plomb  a  été  effec- 
tuée à  la  demande  des  représentants  des  étals  miniers  de  Touest. 
Qug^nt  au  droit  sur  le  charbon,  il  a  principalement  pour  but  d'em- 
pêcher les  mines  canadiennes  de  venir  faire  concurrence  dans  les 
états  de  Test,  aux  mines  de  la  Virginie. 

IV 

Le  rétablissement  ou  Textension  dans  le  nouveau  tarif  des 
droits  sur  les  matières  premières,  qui  avaient  été  notablement 
réduits,  ou  même  entièrement  abolis,  comme  les  droits  sur  la 
laine,  dans  le  tarif  de  1894,  ont  naturellement  entraîné  une  éléva- 
vation  des  droits  sur  les  articles  manufacturés  correspondants. 
Parmi  ceux-ci,  les  textiles,  et  en  particulier  les  lainages  et  les 
toiles  de  lin,  ont  donné  lieu  aux  discussions  les  plus  laborieuses. 

L'industrie  des  lainages,  malgré  son  développement  rapide, 
accusé  par  l'augmentation  du  nombre  des  métiers,  qui  a  passé  de 
59.000  à  70.000,  pendant  la  décade  de  1880  à  1S90,  est  celle  qui 
fait  entendre  les  plaintes  les  plus  vives.  Elle  a  à  lutter  à  la  fois 
contre  la  concurrence  que  lui  font  les  pays  européens  pour  les 
étoffes  de  qualité  supérieure  et  contre  celle  qu'elle  rencontre,  à 
regard  des  étoffes  de  qualité  secondaire,  dans  l'emploi  de  plus  en 
plus  grand  des  étoffes  de  coton,  produit  de  l'industrie  nationale. 
Le  droit  élevé  imposé  sur  la  matière  première  constitue  une 
entrave  sérieuse  au  développement  de  l'industrie  lainière,  en  lui 
rendant  particulièrement  difficile  la  lutte  contre  les  étoffes  simi- 
laires à  bon  marché.  Ceci  explique  le  vif  mécontentement  qu'ont 
éprouvé  les  fabricants  de  la  Nouvelle-Angle  terre,  en  voyant  réta- 
blir, et  même  aggraver,  les  droits  de  1890  sur  la  laine.  Obligés 
cependant  de  les  subir,  ils  se  sont  efforcés  d'obtenir,  à  leur  tour, 
les  conditions  les  meilleures  possibles.  Le  tarif  de  1894,  qui 
admettait  la  laine  en  franchise,  ne  frappait  les  lainages  que  d'un 
droit  ad  valorem  de  35  à  50  p.  100,  suivant  leur  nature  et  leur 
valeur.  La  loi  Dingley  est  revenue  pour  ces  articles  au  système 
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des  droits  composés  :  spécifiques  et  ad  valorem  k  la  fois,  que  les 
protectionnistes  américains  regardent  comme  le  seul  système 
scientifique,  mais  qui  a  surtout  pour  avantage  de  permettre  une 
augmentation  occulte  de  la  protection,  Par  suite  du  droit  d'entrée 
imposé  sur  la  laine,  le  droit  qui  frappe  les  lainages  doit  légiti- 
mement comprendre,  indépendamment  du  droit  purement  protec- 
teur, un  droit  compensateur  égal  h  celui  qui  atteint  la  matière 
première. 

Cedroit  compensateur  est  imposé  sous  la  forme  d'un  droit  spéci- 
fique. Pour  rétablir,  il  suffit  de  déterminer  la  quantité  exacte  de 
laine  brute  nécessaire  pour  produire  une  unité  de  laine  ouvrée; 
pour  si  simple  que  paraisse  le  problème,  il  est  cependant,  dans 
la  pratique,  excessivement  difficile  à  résoudre.  Les  fabricants  ont 
fait  admettre  qu'il  faut,  en  moyenne,  3  ou  4  livres  de  laine  brute, 
pour  obtenir  1  livre  de  laine  ouvrée;  or,  il  suffit,  généralement, 
de  2  ou  3  livres  de  laine  brute  seulement.  L'avantage  obtenu  est, 
on  le  voit,  important.  Au  droit  spécifique,  vient  s'ajouter  un  droit 
ad  valorem,  le  seul  considéré  comme  réellement  protecteur,  qui 
varie  de  30  à  50  p.  100.  Par  suite  de  cette  combinaison,  les  droits 
d'entrée  sur  les  lainages  ne  sont  pas  inférieurs  h  (35  p.  100,  et  ils 
s'élèvent,  pour  certaines  étofi*es,  jusqu'à  150  et  100  p.  100. 

L'industrie  lainière  est  une  des  industries  qui  se  sont,  jusqu'à 
présent,  le  moins  développées  aux  États-Unis.  La  cause  en  est 
principalement  au  défaut  de  matière  première,  et  aussi  à  cer- 
taines difficultés  dans  la  fabrication,  qui  ne  permettent  pas  de 
donner  aux  machines  employées  toute  la  vitesse  qu'elles  four- 
nissent dans  d'autres  industries,  et  qui,  maintenant  par  suite  du 
coût  de  main-d'œuvre  élevé,  mettent  les  États-Unis,  avec  leurs 
hauts  salaires,  dans  une  situation  défavorable  vis-à-vis  des  fabri- 
cants européens.  On  ne  désespère  cependant  pas  de  faire  de  celte 
industrie,  une  industrie  nationale.  Pour  provoquer  la  production 
delà  matière  première,  on  a  rétabli,  nous  l'avons  vu.  les  droits 
sur  le  lin  et  le  chanvre  ;  pour  favoriser  la  production  dos  articles 
manufacturés,  on  a  élevé  les  droits  sur  les  fils  fabriqués  avec  ces 
textiles,  et  on  a  appliqué  pour  la  première  fois,  à  ces  toiles,  les 
droits  composés.  Le  tarif  de  1800  n'appliquait  aux  toiles  de  lin  et 
de  chanvre  qu'un  droit  ad  valorem  de  50  p.  100  ;  ce  taux  n'est 
plus  maintenant  qu'un  taux  minimum,  et  le  droit  d'entrée 
atteindra  dans  bien  des  cas,  dorénavant,  70  et  80  p.  100. 

L'industrie  des  soieries  s'est  beaucoup  développée  aux  Etots- 
Unis,  depuis  une  dizaine  d'années.  Ils  ne  fabriquent  guère,  ce- 
pendant, qu'un  tiers  de  la  quantité  de  tissus  nécessaires   à  leur 
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consommation,  et,  en  189G,  ils  ont  importé  pour  plus  de  20  mil- 
lions de  dollars  de  soieries  de  toutes  sortes.  Il  n'y  a  donc  rien 
d'étonnant  que  les  fabricants  américains  demandent  à  être  pro- 
tégés contre  la  concurrence  étrangère.  Les  tarifs  de  1890  et  de 
1804  frappaient  ces  articles  de  droits  ad  valorem,  le  premier  de 
50  p.  100,  le  second  de  45  p.  100  environ.  Le  nouveau  tarif  a 
remplacé  ces  droits  par  des  droits  spécifiques.  La  protection  ne 
sera  guère  plus  élevée,  pour  les  étoffes  de  qualité  ordinaire  ou 
supérieure,  que  sous  la  loi  Mac  Kinley,  mais  les  droits  spécifiques 
atteindront  fortement  les  étoffes  bon  marché,  et,  sur  certains  tissus 
mélangés,  le  droit  s'élèvera  jusqu'à  80  et  même  100  p.  ICO  de  la 
valeur.  Cette  modification  atteindra  principalement  la  fabrique  ja- 
ponaise, qui  inonde  les  Etats-Unis  de  soieries  à  bas  prix. 

Le  calcul  des  droits  à  imposer  sur  les  articles  de  coton  n'a  pas 
donné  lieu  aux  mêmes  discussions  que  celui  des  droits  sur  les 
lainages.  L'industrie  cotonnière  ne  redoute  plus,  en  efl'et,  la  con- 
currence étrangère.  Trouvant,  à  proximité,  à  la  fois,  la  matière 
première  et  le  combustible,  elle  a  pu  se  développer  sans  entraves, 
et  elle  fournit,  aujourd'hui,  presque  entièrement  la  consom- 
mation nationale.  La  valeur  totale  de  sa  production  était  évaluée 
par  le  census  de  1800,  i\  207  millions  de  dollars.  En  1800,  il  a  été 
importé  pour  32  millions  de  dollars  d'étoffes  de  coton,  mais  ce 
sont  des  étoffes  de  qualité  supérieure,  dont  la  fabrication  n'est 
pas  encore  courante;  par  contre,  la  même  année,  il  a  été  exporté 
pour  117  millions  de  dollars  d'étoffes  de  qualité  ordinaire,  dont  les 
Etats-Unis  trouvent  le  débouché  sur  les  marchés  voisins  du  Ca- 
nada et  de  l'Amérique  du  Sud.  Ces  articles  ont  cependant  béné- 
ficié d'une  élévation  à  peu  près  générale,  mais  légère,  des  droits 
qui  les  protègent. 

L'industrie  métallurgique  est  dans  une  situation  encore  plus 
brillante  que  celle  du  coton.  Si  les  Etats-Unis  doivent  faire  appel 
à  l'Europe,  principalement  à  IWngleterre,  pour  les  articles  en 
cuivre  et  en  plomb,  ils  sont  devenus,  depuis  quelques  années, 
franchement  exportateurs  pour  les  articles  en  fer  et  en  acier. 
Tandis  qu'en  1880,  on  n'évaluait  qu'à  290  millions  de  dollars  la 
valeur  totale  de  la  production  du  fer  et  de  l'acier,  cette  production 
était  évaluée  à  430  millions,  en  1890.  L'année  dernièi-e,  l'impor- 
tation de  ces  articles  s'est  élevée  à  25  millions  de  dollars,  mais 
l'exportation  a  atteint  41  millions,  réalisant  ainsi  un  excédent  de 
plus  de  15  millions.  Dans  ces  conditions  les  demandes  de  protec- 
tion de  la  part  de  cette  industrie  ne  peuvent  être  très  vives,  et 
ne  peuvent  avoir  pour  objets  que  certains  articles  particuliers» 
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rem  de  40  p.  100,  de  )804,  équivaut  à  un  droit  de  75  p.  100  ad 
valorem,  environ.  C'est  une  augmentation  considérable,  dont  le 
poids  pèsera  lourdement  sur  les  classes  modestes  de  la  popula- 
tion. 

La  question  de  la  taxation  du  sucre  soulève  la  question,  beau- 
coup plus  délicate,  de  la  taxation  du  sucre  rafflné.  L'industrie 
de  la  raffinerie  est  une  industrie  très  importante  et  sur- 
tout très  concentrée,  très  apte,  par  conséquent,  à  soutenir  ses 
intérêts,  pour  la  défense  desquels  les  raffineurs  ont  constitué,  de- 
puis 1887,  le  sugar  trusta  si  renommé  par  sa  puissance  et  ses 
exploits,  qu'on  le  désigne  communément  sous  le  nom  de  trust 
tout  court. 

La  loi  Mac  Kinley  accordait  aux  raffineurs  une  protection  de 
12  cent  par  livre.  En  1894,  cette  différence  avait  été  réduite  à 
1/8  de  cent.  Lors  du  débat  du  bill  Dingley  au  Sénat,  le  trust 
essaya  d'obtenir  une  élévation  de  droits  à  son  profil,  et  il  réussit 
à  faire  voter  un  amendement  qui  portait  à  1/5  de  cent  la  diffé- 
rence entre  le  droit  sur  les  sucres  bruts  et  celui  sur  les  raffinés. 
Mais  cette  mesure  a  rencontré  une  forte  opposition  dans  le  Co- 
mité de  conférence,  qui  s'est  borné  à  conserver  à  l'industrie  de 
la  raffinerie  la  protection  déjà  fort  importante  que  lui  avait  con- 
cédée le  tarif  Wilson.  Suivant  la  nouvelle  loi, le  sucre  brut  ne  mar- 
quant pas  plus  de  75°  au  polarimètre,  est  taxé  à  1  cent  par  livre; 
le  droit  pour  le  sucre  à  100"  est  donc  de  1,825  cent,  tandis  que  le 
sucre  raffiné  paye  1,95  cent.  C'est,  pour  cette  industrie  spéciale, 
une  source  de  profits  considérables,  que  rien  ne  justifie. 

Les  raffineurs  ont  obtenu,  sans  difficulté,  l'aggravation  d'une 
mesure  très  légitime,  d'ailleurs,  introduite  pour  la  première  fois 
dans  la  loi  Mac  Kinley,  et  conservée  depuis  lors.  Le  tarif  de  i890 
avait  imposé  une  taxe  supplémentaire  de  1/10  de  cent  par  livre 
sur  les  sucres  venant  des  pays  qui  accordaient  des  primes  d'ex- 
portation à  ce  produit.  Le  tarif  Dingley  a  généralisé  cette  mesure 
en  décidant  que  toutes  les  fois  qu'un  pays  accordera  une  prime  à 
l'exportation  de  produits  quelconques,  les  produits  qui  en  auront 
bénéficié  devront  payer,  à  leur  entrée  aux  Etats-Unis,  un  droit 
additionnel  égal  au  montant  de  cette  prime.  Celte  clause  n'at- 
teint, en  fait,  actuellement,  que  les  sucres,  et  elle  est  dirigée  prin- 
cipalement contre  l'Allemagne  et  l'Autriche  ;  notre  dernière  loi  de 
1807  nous  la  rend  également  applicable,  mais  comme  nous  n'ex- 
portons pratiquement  pas  de  sucre  aux  Etals-Unis,  elle  est  sans 
importance  pour  nous. 
La  discussion  du  droit  sur  les  sucres  a  soulevé  une  question 
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œuvres  d'art,  aux  Dations  qui  concéderont  aux  Etats-Unis  des 
avantages  jugés  équivalents  à  ces  réductions.  Ces  arrangements 
pourront  être  dénoncés  à  toute  époque,  également  par  simple 
proclamation  du  Président. 

La  même  section  arme  le  Président  de  droits  de  représailles. 
Elle  lui  donne  la  faculté  d'imposer  des  droits  spéciaux  sur  le  café 
et  le  thé  —  qui  figurent  sur  la  liste  des  produits  admis  en  fran- 
chise —  venant  de  pays  qui  taxeraient  d'une  manière  abusive,  à 
leur  importation  chez  eux,  les  productions  des  États-Unis.  Cette 
menace  vise  particulièrement  quelques  pays  de  l'Amérique  du 
sud  :  le  Brésil,  le  Venezuela  et  le  Mexique,  ainsi  que  la  Chine  et 
le  Japon. 

La  section  4,  qui  est  toute  nouvelle,  donne  au  Président  le  droit 
de  conclure,  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat,dans  l'espace 
de  deux  ans,  de  véritables  traités  de  commerce  avec  les  pays 
élraugers.  La  loi  l'autorise  pour  cela  à  consentir  une  réduction 
de  2  )  p.  100  au  maximum  sur  les  droits  inscrits  dans  le  tarif;  il 
peut  aussi  consentir  l'admission  en  franchise  d'articles  qui  sont 
les  produits  naturels  du  pays  contractant,  et  qui  ne  sont  pas  pro- 
duits aux  Etats-Unis  ;  enfin,  il  peut  garantir  pendant  la  durée 
du  traité,  le  maintien  sur  la  liste  d'admission  en  franchise  de 
tout  ou  partie  des  articles  énumérés  par  le  tarif.  Par  une  pré- 
caution toute  particulière,  la  loi  exige  que,  pour  entrer  en 
vigueur,  ces  traités,  une  fois  ratifiés  par  le  Sénat,  soient  encore 
approuvés  parle  Congrès.  Ils  ne  peuvent,  en  outre,  être  conclus 
pour  une  période  de  plus  de  cinq  années.  Il  semble  donc  que  les 
ÉUits-Unis  soient  désireux  d'entrer  dans  une  voie  nouvelle,celle  de 
la  conclusion  de  traités  de  commerce, qui  leur  permettraient  d'atté- 
nuer les  exagérations  de  leur  tarif.  Malheureusement,  les  condi- 
tions imposées  pour  l'usage  de  ces  clauses  en  rendront  l'appli- 
cation difficile  et  en  restreindront  considérablement  la  portée. 

Le  Président  a  nonmié  dernièrement  un  commissaire  spécial, 
avec  pleins  pouvoirs,  chargé  d'entamer  des  négociations  avec  les 
gouvernements  étrangers  et  d'essayer  de  conclure  avec  eux,  si 
c'est  possible,  des  arrangements  particuliers  sur  les  bases  auto- 
risées par  la  loi. 

Des  ententes  parviendront-elles  ù  se  réaliser  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  nations  étrangères?  Ce  n'est  pas  impossible,  bien  que 
leur  réalisation  doive  en  être  certainement  fort  laborieuse.  En 
tout  cas,  avant  même  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  la  bonne  har- 
monie a  failli  être  compromise.  Depuis  1824, tous  les  tarifs  contien- 
nent une  clause,  devenue  la  section  4.228  des  revised  siatutes,  en 


44  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

grès,  celui-ci  a  décidé  qu'à  lavenir,  les  habitants  des  États-Unis 
revenant  de  l'étranger  ne  pourront  introduire  en  franchise, 
indépendamment  des  vêtements  et  autres  effets  personnels  qu'ils 
prouveront  avoir  emportés  avec  eux  au  moment  de  leur  départ 
d'Amérique,  que  pour  une  valeur  de  100  dollars  au  maximum 
d'articles  achetés  par  eux  à  l'étranger.  L'application  de  cette 
clause  excessivement  difficile  a  donné  lieu,  paraît-il,  à  des 
scènes  assez  amusantes  les  premiers  jours  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  Dingley. 

VIII 

Le  Président  avait,  nous  l'avons  vu,  justifié  la  convocation 
extraordinaire  du  Congrès  par  la  nécessité  de  procurer  au  Trésor 
une  augmentation  de  revenus.  Cette  augmentation  devait  être 
obtenue  au  moyen  du  remaniement  du  tarif  douanier  et  M.  Din- 
gley, en  présentant  son  projet  à  la  Chambre  assura  qu'il  produi- 
rait un  revenu  de  260  à  270  millions  de  dollars,  somme  plus  que 
suffisante  pour  rétablir  l'équilibre  budgétaire.  Ces  chiffres, 
adoptés  sans  contestation  par  la  majorité  de  la  Chambre,  furent 
soumis  à  une  soigneuse  révision  par  le  Comité  de  finances  du 
Sénat.  Celui-ci  déclara  qu'il  faudrait  s'estimer  bien  heureux  si  le 
nouveau  tarif  produisait  un  revenu  égal  à  celui  de  1894,  c'est-à- 
dire  180  millions  environ.  L'élévation  considérable  d'un  grand 
nombre  de  droits  devait  avoir  vraisemblablement  pour  effet  un 
fléchissement  dans  les  importations. En  tout  cas, le  chiffre  anormal 
de  celles-ci  pendant  la  discussion  du  tarif  paraissait  devoir  rendre 
certain  un  abaissement  de  revenu  douanier  durant  la  première 
année  d'application  des  nouveaux  droits,  malgré  l'augmentation 
de  receltes  devant  résulter  de  l'accroissement  des  droits  sur  le 
sucre.  Le  Comité  crut  donc  devoir  se  préoccuper  des  moyens 
d'atténuer  les  déficits  du  Trésor  qui  allaient  se  trouver  aggravés, 
au  lieu  d'être  réduits.  11  proposa  à  cet  effet  dimposer  un  droit 
d'entrée  de  10  cents  par  livre  sur  le  thé,  actuellement  admis  en 
franchise,  et  d'augmenter  les  taxes  intérieures  existantes  sur  la 
bière,  le  tabac,  les  cigares  et  les  cigarettes.  Il  espérait  obtenir 
ainsi  30  millions  de  dollars  environ.  Les  taxes  sur  le  thé  et  sur  la 
bière  ne  devaient  être  votées  que  pour  deux  ans  et  demi  ;  elles 
devaient  expirer  le  1"  janvier  1900,  époque  où  l'on  supposait  que 
le  nouveau  tarif  produirait  son  plein  effet.  Ces  mesures  de  pru- 
dence n'ont  pas  été  du  goût  des  républicains.  Ils  ont  craint  de 
soulever  la  colère  de  leurs  électeurs  en  avouant  aussitôt  la  néces- 
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site  de  créer  de  nouvelles  taxes,  et  ils  ont  trouvé  peu  politique 
de  voler  en  même  temps  ces  deux  mesures,  dont  la  connexité 
eût  prêté  à  des  remarques  par  trop  désagréables  pour  eux  au 
sujet  de  l'opportunité  du  remaniement  des  droits  de  douane.  Le 
Sénat  refusa  donc  d'adopter  les  propositions  de  son  Comité,  et 
il  n'a  plus  été  question  de  prendre  des  mesures  particulières  pour 
assurer  l'équilibre  financier.  Le  tarif  est  volé  ;  celait  l'important. 
Quant  au  trésor,  il  se  tirera  d'aflaire  comme  il  pourra,  et  on  avi- 
sera plus  tard,  si  cela  devient  indispensa ble,ii  le  sortir  d'embarras. 
Fort  heureusement,  d'ailleurs,  les  prévisions  pessimistes  du 
Comité  du  Sénat  ont  perdu  quelque  peu  de  leur  gravité  par  suite 
des  événements  récents,  et  les  législateurs  américains  pourront 
faire  passer  leur  insouciance  pour  une  preuve  de  perspicacité. 
Les  énormes  exportations  des  États-Unis  en  1807  auront  néces- 
sairement pour  contre-partie  un  développement  des  importations 
dont  bénéficiera  le  Trésor,  qui  sera  ainsi  mis  à  même  de  remplir 
sans  trop  de  difficulté,  pendant  quelque  temps,  sa  double  tâche  : 
le  payement  des  dépenses  gouvernementales  et  le  maintien  de  la 
solidité  de  la  circulation  monétaire. 

Achille  Yiallate. 
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Journal  of  the  R.  Staiistical  socieiy  de  Londres,  septembre  1807 
(London,  Ed.  Slanfort).  Des  trois  mémoires  lus  devant  la  société 
dans  le  trimestre,  deux  (pages  503  à  612)  s'occupent  de  la  variole 
et  de  la  vaccination  en  se  prononçant,  les  uns  pro,  les  autres 
conlra:  le  troisième  mémoire  traite  de  l'hygiène  scolaire  fp.  613- 
080).  Il  m*a  semblé  impossible  de  les  analyser  utilement  en  une 
ou  deux  pages,  car  les  détails  seuls  peuvent  motiver  un  jugement 
en  cette  matière.  Je  me  borne  donc  à  renvoyer  à  la  source. 

Jetons  en  passant  un  coup  d'œil  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion royale  d'agriculture  reproduit  dans  ce  fascicule.  11  y  est  natu- 
rellement question  des  soulFrances  de  l'agriculture,  dont  la  prin- 
cipale cause  est  la  baisse  du  prix  des  produits  agricoles,  tant 
végétaux  qu'animaux.  La  commission  prétend  que  la  baisse  est 
de  .*  0  p.  100,  mais  le  Journal  de  statitisque  croit  qu'on  exagère  et 
qu'elle  atteint  à  peine  20  p.  100.  C'est  surtout  le  froment  qui 
souffre  de  la  concurrence  étrangère;  cette  concurrence  a  eu  pour 
effet  de  resteindre  la  culture  des  céréales  de  2  millions  d'acres 
(40  ares);  le  froment  seul  en  a  perdu  1.900.000.  La  baisse  du 
prix  des  denrées  a  naturellement  eu  pour  effet  de  réduire  les  fer- 
mages et  par  conséquent  la  valeur  des  propriétés.  Le  mal  est  plus 
grand  dans  les  terres  à  céréales  que  dans  les  comtés  où  le 
pâturage  domine.  On  évalue,  dans  son  ensemble  à  8.*>4  millions 
sterling  (2.08Ô  millions  de  francs)  le  montant  de  la  réduction  de 
valeur  des  terres.  On  se  plaint  qu'à  la  diminution  des  receltes 
n'ait  pas  correspondu  une  diminution  des  dépenses,  car  on  n'a 
pas  pu  toucher  aux  salaires.  On  a  dti  renvoyer  des  travailleurs, 
mais  ceux  qui  sont  restés  ont  vu  leur  situation  s'améliorer  par 
suite  de  la  baisse  des  matières  alimentaires. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  pronostiquer  l'avenir; 
elle  a  cependant  abordé  une  foule  de  questions  spéciales  telles 
que  tenure,  hypothèques,  vente  des  produits,  enseignement  agri- 
cole, etc.  Constatons  qu'elle  n'accorde  à  la  spéculation,  et  notam- 
ment à  la  vente  i\  terme,  aucune  intluence  sur  les  prix.  Il  y  a  des 
bimélallistes  parmi  les  membres  de  la  commission,  mais  ils  sont 
de  la  catégorie  de  ceux  qui  traitent  le  double  étalon  comme  bon 
pour  les  autres  pays,  etmauvaispour  TAngleterrcLe  bimétallisme 
semble  être  devenu  une  religion,  un  article  de  foi  pour  les  agri- 
culteurs. C'est  un  phénomène  vraiment  curieux. 


The  Economiste  n°*  du  0  octobre  et  0  novembre.  Il  s'agit  de  la 
grande  grève  des  mécaniciens,  qui  dure  encore  au  moment  où 
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nous  écrivons  ces  lignes.  The  L'conomisi  constate  que  le  socia- 
lisme n'y  joue  aucun  rôle,  la  chose  est  plus  simple,  à  un  certain 
moinenl.  les  ouvriers  ont  vu  que  les  patrons  étaient  prospères,  ils 
ont  voulu  avoir  leur  part  de  l'aubaine.  C'est  là  un  sentiment  très 
naturel  à  Thomme,  il  est  toujours  à  l'affût  pour  saisir  les  moyens 
d'améliorer  sa  position,  il  est  de  plus  jaloux,  envieux,  à  un  haut 
degré.  Le  moment  étail-il  bien  choisi?  On  en  doute,  mais  je  n'ai 
personnellement  pas  d'opinion  sur  ce  point.Je  me  demande  seule- 
ment s'il  est  juste  que  les  ouvriers  profitent  des  bons  moments  et 
se  refusent  —  généralement  —  à  subir  leur  part  de  perte  aux 
mauvais  moments.  Le  plus  souvent  c'est  d'ailleurs  le  mérite 
propre  du  chef  de  l'industrie  si  ses  affaires  vont  bien,  comme 
cela  peut  être  la  faute  de  la  direction  si  elles  vont  mal. 

Mais  ce  n'est  pas  là,  en  ce  moment,  la  question.  La  question 
est  entre  huit  heures  ou  neuf  heures,  et  comment  concilier  les 
opinions  contraires,  pour  faire  cesser  la  grève.  Les  patrons  disent  : 
nous  ne  pouvons  pas  nous  contenter  de  huit  heures  de  travail,  et 
les  ouvriers  répondent,  si,  vous  le  pouvez.  On  soutient  qu'on  peut 
présenter  des  arguments  convaincants,  j'en  doute  cependant. 
Peut-être  peut-on  prouver  qu'aujourd'hui,  si  les  patrons  per- 
daient un  neuvième  de  leurs  bénétices,  il  leur  en  resterait  encore 
assez  ;  mais  cela  prouve-t-il  qu'il  en  serait  de  même  pour  les 
commandes  de  demain  ?  Si  demain  la  concurrence  force  les  fabri- 
cants de  faire  une  concession  sur  les  prix,  les  ouvriers  consenti- 
ront-ils à  se  remettre  à  travailler  plus  longtemps  ?0n  peut  en  dou- 
ter. Si  les  ouvriers  en  demandent  trop,  ils  s'exposent  à  nuire  à 
leur  industrie,  car  ils  ne  réaliseront  jamais  l'impossible. 

On  dira  sans  doute  :  si  les  parties  ne  s'entendent  pas  à  l'amiable, 
qu'on  nomme  des  arbitres.  Qui  les  nommera?  L'Etat?  Il  possède 
la  force,  qu'il  l'emploie,  dira-ton.  On  répondra  :  la  force  n'est 
pas  la  justice.  Supposons  lEtat  compétent  —  c'est  une  concession 
provisoire  de  ma  part,  car  en  réalité  je  suis  convaincu  de  son 
incompétence  —  l'Etat  fixera  les  heures  du  travail,  et  en  même 
le  taux  des  salaires  (cela  se  tient),  puis  le  montant  des  bénéfices 
et  surtout  le  prix  des  produits,  car  tout  dépend  de  ce  prix.  Ce 
serait  le  collectivisme  à  son  avant-dernière  puissance  —  à  la  der- 
nière puissance  le  gouvernement  prescrirait  la  quantité  que  cha- 
cun doit  consommer,  ou  manger,    comment  on    doit    se  vêtir, 

le   nombre  des  heures  de  sommeil ,  on  peut  même  encore 

aller  plus  loin  en  rédigeant  des  prescriptions  pour  le  goût, 
la  digestion,  etc.  —  Quoiqu'il  en  soit  des  pouvoirs  qu'un  gouver- 
nement peut  s'arroger  sur  ses  sujets,  mettons  :  sur  ses  citoyens  (?j, 
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valant  à  la  moitié  de  son  salaire,  mais  pas  à  plus  de  1  livre  par 
semaine. 

Signalons  cette  particularité  que  les  patrons  et  les  ouvriers  sont 
libres  de  s'entendre  entre  eux  sur  un  mode  de  compensation, 
pourvu  que,  selon  le  Registrar  of  Friendhj  Socieiies,  ce  mode  ne 
soit  pas  moins  avantageux  que  celui  qui  se  trouve  exposé  dans  la 
loi.  Ajoutons  que  la  nouvelle  loi  ne  s'applique  pas  encore  à  toutes 
les  industries,  mais  seulement  aux  plus  dangereuses  d'entre 
elles,  aux  chemins  de  fer,  mines,  carrières,  fabriques  de  machines, 
et  cela  ferait,  selon  le  ministre  de  l'intérieur,  6  à  7  millions  d'ou- 
vriers sur  14  millions. 

Cette  loi  a  été  critiquée  à  plusieurs  égards,  mais  nous  renvoyons 
sur  ce  point  ù  l'article  de  V Economie  Journal,  en  indiquant  ici 
seulement  ce  point  que  la  loi  allemande,  en  réunissant  les  éta- 
blissements d'une  même  industrie  en  association  solidaire,  a  sé- 
rieusement allégé  les  charges  de  l'assurance. 

M.  le  professeur  Oncken  aborde  de  nouveau  cette  question  plu- 
sieurs fois  discutée  :  si  Touvrage  d'Adam  Smith  sur  la  Sympathie 
(1750y  et  celui  sur  la  Richesse  des  nations  (1776)  ne  forment 
ensemble  qu'une  seule  doctrine  —  les  deux  faces  de  la  même 
théorie  —  ou  si  Ad.  Smith  qui,  dans  l'intervalle  entre  la  publi- 
cation des  deux  livres,  a  passé  trois  années  à  Paris,  a  changé 
d'avis,  et  plus  spécialement,  s'il  est  devenu  matérialiste.  11  résulte 
des  témoignages  et  des  documents  cités  par  M.  Oncken  que 
Ad.  Smith  n'a  pas  changé  d'avis  et  que  ces  deux  ouvrages  se 
complètent  l'un  Tautre. 


The  Economie  Revieu\  Celte  revue  trimestrielle  publiée  par 
des  <«  hommes  d'Oxford  »  (Londres  Livingstone  1807,  octobre,  a 
la  prélention  d'unir  le  socialisme  au  christianisme,  soit  le  désir 
d'être  prospère  dans  ce  monde  avec  le  désir  d'être  bienheureux 
dans  l'autre.  Si  ces  messieurs  y  réussissent,  rien  de  mieux,  nous 
applaudirons.  Malheureusement  le  succcès  est  bien  diflicile  à 
constater.  Mais  restons  —  jusqu'à  nouvel  ordre —  dans  ce  monde 
et  voyons  de  quelle  circonstance  on  fait  dériver  linduence  prati- 
(jue  qu  on  attribue  au  socialisme.  Selon  M.  Sidney  Bail,  dont  nous 
analysons  l'article  «  Socialisme  et  individualisme  »>,  c'est  dans  le 
vague  de  l'expression  Soci(disnit\  dans  la  multiplicité  diîs  iuler- 
prétalions  que  ce  mot  subit,  (jue  gil  sa  force  :  ce  vague  permet  à 
chacun  d'y  mettre  ses  propres  idées.  L'auteur  ne  s'exprime  pas 
en  ces  termes,  mais  c'est  le  sens  intime  de  sa  pensée,  et  sur  ce 
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point  il  a  raison.  C'est  aussi  ce  qui  a  permis  a  un  ancien  ministre 
anglais  de  dire  :  nous  sommes  tous  socialistes.  Boutade  de  politi- 
cien ! 

Toutefois,  la  plupart  de  ceux  qui  donnent  un  sens  précis  à  ce 
terme  en  font  un  synonyme  du  mot  économique.  Il  est  chargé  de 
réaliser  nof  so  much  the  «  mending  »  as  the  «  ending  »  of  the 
existing  industrial  System.  Or  le  système  industriel  actuel  serait  du 
pur  esclavage.  Et  c'est  pour  cette  raison  ([ue  s'élève  the  CoUectivist 
or  Sociaitst  srhool  in  the  place  of  the  Manchester  School  (Manchester 
veut  dire  libéral,  ici).  C'est  comme  science  politique  et  industrielle 
que  le  socialisme  est  opposé  au  «  Manchestérianisrae  ».  La  diffé- 
rence actuelle  efitre  le  socialisme  et  l'individualisme,  entre  le 
collectivisme  et  le  libéralisme,  est  économique  (p.  405)  ;  les  socia- 
listes admettent  que  les  tendances  du  vrai  libéralisme  (genuine 
Liberalism)  sont  humanitaires,  mais  ils  trouvent  sa  science  sociale 
«déplorable».  Plus  loin  l'auteur  se  donne  beaucoup  de  peine 
pour  prouver  que  le  socialisme  veut  organiser  l'industrie  collec- 
tivement et  que  l'individualisme  veut  conserver  la  propriété  indi- 
viduelle, bien  que  tout  le  monde  soit  déjà  suffisamment  renseigné 
sur  ce  point.  Il  ajoute  :  pour  le  moment  il  est  indifférent  d'établir 
comment  la  transformation  s'opérera;  sur  ce  point  je  pense  que 
personne  ne  sera  de  son  avis,  car  c'est  là  précisément  ce  qu'on 
voudrait  savoir.  Il  paraît  certain  que  pour  établir  le  socialisme  il 
faudrait  commencer  par  changer  la  morale,  car  celle-ci  est  en 
grande  partie  fondée  sur  la  propriété...  L'auteur  continue  ses 
développements  et  discute  divers  ouvrages  que  nous  n'avons  pas 
lus,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  ses  développements  contri- 
bueront au  bonheur  de  l'humanité. 


Jlie  Voie  /{evieit\  août  1897  (New-IIaven,  Tuttle,  Morehouse  et 
TavloF).  Chaque  numéro  trimestriel  est  précédé  d'une  sorte  de 
Chroni(|ne  raisonnée  intitulée.  '(  Comment  ».  L'auteur  se  plaint 
de  recrutes  mesures  prises  par  le  Parlement,  ainsi  que  de  Tajour- 
nemenl  d'autres.  On  a  eu  tort  de  voter  le  nouveau  Uirif,  et  de  ne 
pas  régler  plus  rationnellement  la  circulation.  Kl  poun[uoi  a-t-on 
commis  ces  fautes?  Parceque  le  Parlement  américain  se  compose 
de  membres  qui  veulent  être  réélus  dans  leurs  circonscriptions. 
Il  en  résulte  que  chacun  ne  s'occupe  que  de  son  district,  qu'il 
tache  d'obtenir  des  faveurs,  une  route,  un  canal,  une  institution 
quelconque  et  se  désintéresse  le  plus  possible  des  mesures  géné- 
rales qui  concernent  l'ensemble  de  la  République.  Il  en  résulte 
deux  maux  :  r  Les  lois  d'ensemble  se  font  difficilement;  2**  le 
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budget  des  dépenses  croit  beaucoup  plus  vite  que  le  budget  des 
recettes.  (On  croirait  que  l'auteur  parle  de  TEurope). 

M.  G.  Fiamingo  examine  les  causes  de  l'accroissement  continuel 
et  rapide  des  dépenses  dans  les  Klats  européens,  et  trouve  que 
ces  causes  sont  moins  économiques  que  politiques.  Chaque 
intérêt  cherche  à  obtenir  de  TÉtat  quelque  avantage,  un  droit  de 
douane  ou  une  autre  faveur,  et  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour 
réussira  lui  tout  seul,  s'entend  avec  d'fiulres  intérêts  et  à  l'aide 
d'une  coalition  Tun  et  l'autre  sont  satisfaits.  C'est  de  celte  façon- 
là  que  l'agriculture,  sous  prétexte  de  «  crise  »  ou  de  «  souffrance  » 
demande  et  obtient  des  droits  sur  les  céréales,  la  viande,  le  beurre, 
le  vin.  puis  des  dégrèvements,  puis  tout  ce  qu'elle  est  nssez  forte 
—  à  charge  de  revanche  —  pour  arracher  au  Parlement. 
L'accroissement  des  dépenses  ne  repose  sur  aucune  loi  écono- 
mique, et  l'extension  des  attributions  de  1  État  n'est  nullement 
une  nécessité,  tout  se  réduit  î\  des  intrigues  politiques.  J'ajouterai, 
que  je  ne  reviens  pas  de  mon  étounement  quand  je  vois  des 
hommes  qui  ont  suivi  les  discussions  des  Parlements,  demander 
qu'  on  établisse  la  représentation  des  intérêts.  Ce  serait  le  comble 
de  l'absurde.  Toutes  les  affaires  publiques  dépendr  Im  t  (!e  la 
coalition  des  intérêts,  qui  se  défendent,  comme  on  jait,  avec  une 
grande  Apreté. 


The  Journal  of  poUiicnl  Economt/  de  rUniver.-ité  de  Chicago, 
juin  1807,  renferme  un  très  intéressant  arlicle,  de  M.  (jeorges, 
G.  TunclK  sur  le  remplacement  du  transport  par  eau  des  grains  et 
farines  par  le  transport  en  chemin  de  fer.  Chacun  sait  que  les 
États-Unis  i>ossèdent  des  voies  navigables  de  premier  ordre  en 
leur  fleuve  Mississippi  qui  coule  du  Nord  au  Sud,  et  en  leurs  lacs 
avec  le  Saint-Laurent  et  les  canaux  d'Hrié  et  de  Wellând  (jui 
mettent  l'Ouest  en  communication  avec  l'Kst.  C'étaient  des  voies 
navigables  si  parfaites  sous  plusieurs  rapports  que  les  j^remiers 
chemins  de  fer  songeaient  moins  à  leur  faire  concurrence,  qu'à 
les  comi>léter.  Il  fallait  vingt  années  d'efforts,  de  1860  à  1880,  aux 
railways  pour  se  substituer  à  la  batellerie,  et  l'on  comprend  que 
la  substitution  ne  soit  pas  complète,  puisqu'il  y  a  toujours  les 
transports  de  port  h  port  dans  les  lacs,  etc. 

On  se  tromperait  cependant  si  l'on  croyait  que  les  chemins 
n'ont  vaincu  qu'en  réduisant  leur  tarif  au-dessous  de  celui  des 
bateaux;  ils  l'ont  sans  doute  réduit,  mais  pas  à  ce  point.  Ce  qui 
fait  compensation,  c'est  surtout  l'économie  de  transbordements 
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assez  coûteux,  par  exemple  sur  des  lignes  ou  directions  comme 
de  (Chicago  à  New-York,  mais  il  y  a  encore  daulres  circonstances 
que  l'auteur  indique  et  explique.  Pour  ne  citer  qu'un  ou  deux 
détails,  on  n'assure  pas  les  grains  transportés  par  wagon,  mais  on 
assure  le  chargement  des  bateaux,  ce  qui  est,  pour  le  premier 
cas,  une  sensible  économie.  Ce  sont  les  chemins  de  fer  qui  pos- 
sèdent les  élévateurs  (greniers  mécaniques  à  blé)  qui  rendent  de 
grands  services  pour  les  chargements  et  les  déchargements  et  qui 
servent  aussi  de  magasins. 

Le  reste  de  Tarticie,  encore  assez  étendu,  décrit  le  commerce 
des  gniins  et  farines  des  Étals-Unis  dans  toutes  les  directions, 
mais  surtout  du  Nord  au  Sud  et  de  TOuest  à  TEst.  Il  s'agit  souvent 
de  grandes  distances  à  parcourir,  et  en  comparant  dilTéreates 
périodes  on  a  constaté  que  les  centres  d'exportation  se  déplacent 
avec  les  cultures,  ils  reculent  vers  le  nord  et  l'ouest.  On  a  d'ail- 
leurs déjà  remarqué,  à  d  autres  occasions,  que  l'agriculture  se 
déplace  aux  États-Unis.  Cela  vient  de  ce  qu'on  avait  d'abord  cul- 
tivé sans  prévoir  1  avenir;  on  a  exploité  le  sol  jusqu'à  épuise- 
ment, sans  songer  à  lui  rendre  ses  forces  par  des  engrais,  qu'on 
était  souvent  pas  en  mesure  d  acheter.  Plus  d'un  farmer  a  ensuite 
abandonné  sa  propriété  —  ou  Ta  vendue  à  bon  marché  à  des 
immigrants  —  et  s'est  porté  vers  1  ouest,  dans  les  territoires 
moins  peuplés,  pour  défricher  un  sol  vierge. 


7he  amcrican  Academy  of  jxditical  and  social  seicncc  de  Phila- 
delphie publie  tous  les  quinze  jours  des  mémoires  ou  études  qui 
lui  ont  été  soumis.  Une  des  plus  récentes  études  (21  septembre 
181>7  est  intitulée  :  Adnihiisf native  centralisation  and  décentrali- 
sation in  h^n gland.  L'auteur  américain,  James  T.  Young,  constate 
que  l'intervention  de  l'administrative  centrale  dans  les  affaires 
locales  ou  communales,  qui  était  presque  inouïe  en  Angleterre  au 
connnencement  de  ce  siècle,  devient  de  plus  en  plus  fréquente. 
Ainsi  l'Ktat  intervint  d'abord  eu  des  matières  qui  n'avaient 
jaujais  été  une  attribution  locale  :  d'abord  il  se  mil  à  surveiller  les 
affaires  médicales,  les  pharmacies  et  autres  intérêts  sanitaires; 
puis  les  chemins  de  fer,  le  déboisement,  le  travail  des  ouvriers 
dans  les  mines  et  fabri(]ues choses  dont  personne  ne  s'occu- 
pait. Peu  à  peu  ladministration  centrale  eut  à  contrôler  la  gestion 
des  intérêts  ou  de  certains  intérêts  communaux,  comme  l'instruc- 
tion publicjue  et  plus  spécialement  les  chemins  vicinaux,  et  en 
Amérique  cette  intervention  est  devenue  bien  plus  étroite  dans 
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les  Etats  les  plus  anciens  que  dans  ceux  de  formation  récente. 

On  croit  généralement  que  celte  décentralisation,  ou  Textrénie 
liberté  laissée  aux  communes  américaines,  a  été  héritée  de  lAn- 
glelerre,  où  le  Selfgoverning  est  de  tradition.  On  Ta  surtout  cru 
sur  le  continent  européen.  Je  me  permettrai  d'intercaler  ici  une 
observation  personnelle.  11  est  vrai  que  celte  opinion  était  très 
répandue,  mais  après  avoir  étudié  l'administration  anglaise  j'ai 
trouvé,  il  >  a  plus  de  30  ans,  que  cette  opinion  était  une  grossière 
erreur.  Si  l'autorité  centrale  n  intervenait  pas,  c'était  par  indiffé- 
rence, par  ignorance,  par  des  raisons  politiques,  et  souvent  c'était 
pour  ne  pas  accroître  les  dépenses  communales.  On  laissait  aller 
les  choses.  Quant  aux  juges  de  paix  qu'on  considérait  comme  les 
agents  du  Selt'government  ils  étaient  (et  sont)  nommés  par  le 
gouvernement  et  n'avaient  aucun  compte  à  rendre  à  leurs  admi- 
nistrés. C'était  un  régime  tout-à  fait  aristocratique  ;  il  a  dû  céder 
la  place  aux  principes  démocratiques  qui  s'implantent  partout  à 
la  suite  de  la  Révolution  de  1780,  de  linvention  des  machines,  de 
la  puissance  acquise  par  la  presse,  de  la  fréquence  des  voyages 
facilitée  par  les  chemins  de  fer,  etc.,  etc.  Je  rends  la  parole  à 
l'auteur  américain,  M.  Young. 

M.  Young  trouve  qu'on  Angleterre  la  situation  a  changé  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle,  et  surtout  depuis  que  s'est  accom- 
plie la  grande  révolution  économique  causée  par  l'introduction 
des  machines,  par  la  grande  industrie.  D'aristocratique  l'admi- 
nistration est  devenue  démocratique  et  le  mouvrmont  n'est  bien 
prononcé  que  depuis  IS^U.  date  de  la  réforme  de  l'assistance 
publique  (poor-lfurs'.  Une  série  de  lois  postérieures  ont  déchargé 
les  juges  de  paix  de  toute  attribution  administrative,  on  a  créé 
des  conseils  élus,  on  a  multiplié  le  nombre  des  fonctionnaires 
rétribués,  et  l'autorité  centrale  fut  chargée  de  surveiller,  'de 
réglementer,  de  diriger,  d'intervenir  dans  une  proportion  crois- 
sante, de  sorte  qu'il  y  a  énormément  à  rabattre  maintenant  du 
Selfgovernnient  anglais.  Nous  renvoyons  pour  les  détails  à  l'ar- 
ticle de  M.  Young. 


llie  Dfinkers  Moffazinr  (Bradford  Rhodes  et  Cie,  New-York). 
Juillet  1SÎ)7.  La  «[ueslion  des  bancjues  continue  à  èlre  à  l'ordre 
du  jour  aux  Klals-t'nis,  et,  vue  de  loin,  la  législation  semble  se 
maintenir  en  vcnlii  de  la  *<  tacite  reconduction  ».  Ce  ne  sont  donc 
pas  les  l)nn(iues  (jui  manquent,  il  y  a  :  1°  des  banques  nationales, 
2"*  des  banques  d  Klat,  l^i"  des  banques  privées....  ce  qui  mauque, 
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ce  sont  des  principes  nouveaux,  généraux,  et  universellement 
admis.  Il  est  cependant  des  gens  qui  disent  :  nous  n'avons  pas 
besoin  de  ces  principes,  puisqu'on  s'en  passe. 

La  catégorie  de  banques  qui  donnent  le  plus  lieu  à  discussion, 
ce  sont  les  banques  nationales.  On  sait  que  celles-ci  sont  autori- 
sées par  le  pouvoir  central  des  Etats-Unis  et  qu'elles  ont  été  créées 
lors  de  la  guerre  de  sécession  pour  faciliter  le  placement  des 
bons  ou  obligations  (de  la  dette  publique)  émis  alors  par  le  gou- 
vernement. Chaque  banque  ne  pouvait  émettre  des  billots  que 
jusqu'à  concurrence  des  9/10  du  montant  des  obligations  qu'elle 
avait  mises  en  dépôt  dans  la  caisse  du  Trésor,  disposition  qui  ser- 
vait de  garantie  aux  billets.  C'est  le  gouvernement  qui  fournit 
les  cadres  de  ces  billets,  qui  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  ban- 
ques, chaque  établissement  les  remplissant  avec  les  indications 
qui  lui  sont  particulières  et  y  mettant  son  timbre. 

Or,  ces  banques  nationales  sont  beaucoup  attaquées,  surtout 
dans  les  districts  ruraux:  elles  ne  rendent  pas  assez  de  services, 
dit  on.  Mais  ce  n'est  pas  la  faute  des  banques,  répond  le  Magazine, 
La  loi  leur  coupe  les  ailes,  et  cela  les  empêche  de  voler.  Les  ban- 
ques on  question  ont  réuni,  en  capitaux,  600  millions  de  dollars, 
et  le  dépôt  de  cotte  somme  leur  permet  d'émettre  pour  540  mil- 
lions de  billets.  Or,  il  n'en  circule  que  pour  environ  200  millions. 
Si  l'émission  est  une  opération  aussi  avantageuse  que  l'on  dit, 
pourquoi  ne  font-elles  pas  usage  de  leur  droit  d'en  émettre 
340  millions  en  sus  ?  Le  Farm  Journal  prétend  qu'une  banque 
nationale  au  capital  de  100.000  dollars  gagne  du  chef  do  l'émis- 
sion 8.500  dollars  par  an,  savoir: 

Intérêts  à  4  i)/(J  payés  pour  les  KXKTO  dollars  d'obligations.       -l.OOO  dollars. 
—       à  0  0,0  des  9O.0œ  doll.  émis  sous  la  forme  de  billots  à 

vue 5.  l(>)      — 

Total 9.40(1      — 

A  déduire,  limpôt,  1  0/0  par  an  de  la  somme  émise V^^      — 

Reste  profit  net 8.500  dollars. 

Le  Farîïi  Journal  présente  ce  chiffre  comme  un  minimun),  et 
trouve  que  les  banques  jouissent  ainsi  d'un  privilège  dénié  aux 
commerçants,  aux  industriels,  aux  fermiers.  Mais  le  Magazine 
rectifie  ainsi  ce  calcul  :  il  faut  une  association  d'au  moins  cinq 
personnes  pour  fonder  une  banque  nationale.  Cos  cinq  personnes 
peuvent  faire  valoir  leurs  capitaux  d'une  autre  façon  :  mais  sup- 
posons qu'il  leur  plaise  do  fonder  une  banque  au  capital  de 
lOO.OOOdollars,  elles  doivent  commencer  par  acheter  les  obligations 
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à  la  bourse,  où  elles  leur  coûteront  110.000  dollars.  C'est  une  dette 
de  10.000  dollars  qu'elles  s'imposent  dès  le  début.  Voyons  main- 
tenant à  quelle^somme  se  monteront  les  recettes  : 

Capital  de  100.000  doll.  intérêts  à  4  0/0 4.000  doU. 

Circulation,  90.000  doll.  intérêts  à 6  0/0 5.400  — 

Total 9.400  — 

A  déduire:  Intérêts  des  lOO.OOOdoll.  empruntés,  à  6  0/0      600  doll. 

L'impôt,  1  0/0  des  90.000  dollars 900   — 

Frais  de  gravure,  d'impression  etc.,  des 

billets 50   — 

1.550   —   ci    1.550 

Reste 7.850 

Si  l'on  s'était  borné  à  prêter  les  100.000  fr.  aux  intérêts  courants 

de  6  0/0  on  aurait  obtenu  un  produit  de 6.000 

l.t50 

•  Ce  privilège  de  l'émission  ne  vaut  donc  pas  2  p.  100.  Le  Maga- 
zine a  encore  d'autres  arguments,  mais  nous  ne  pouvons  préten- 
dre à  donner  ici  la  solution  finale  des  difficultés  contre  lesquelles 
on  se  débat  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 


Jahrbùcher  fur  Nation ala^konomie  (Annales  d'économie  politique 
et  de  statistique),  dirigées  par  MM.  Conrad,  etc.  (Jena,  Fischer, 
mai  1897).  M.  Félix  Rachfahl  à  Kiel  présente  quelques  réflexions 
sur  «  La  théorie  d'une  science  historique  collectiviste  ».  L'auteur 
de  cette  théorie  est  M.  le  professeur  Lamprechl,  auteur  d'une 
histoire  d'Allemagne  en  5  volumes,  histoire  qui  a  des  mérites 
littéraires,  mais  qui,  dit-on,  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  de 
l'exactitude  scientifique.  Ces  deux  points  n'ont  aucun  rapport 
avec  la  .«Théorie»  sur  laquelle  s'élève  la  polémique  dont  nous 
aurons  à  dire  quelques  mots.  Voici  comment  M.  Rachfahl  résume 
cette  théorie  d'après  l'auteur  (p.  660). 

Il  y  a  deux  séries  d'actes  humains  1°  des  actes  «  génériques  », 
ou  «  typiques  »  qui  sont  dominés  par  le  principe  causal  et  se 
réalisent  nécessairement,  et  2^  des  actes  «  individuels  »,  qui  pour- 
suivent un  but,  et  par  lesquels  se  manifeste  la  liberté  humaine. 
Jusqu'à  présent  la  science  historique  s'est  surtout  occupée  des 
actes  appartenant  à  cette  seconde  série,  on  peut  donc  la  qualifier 
«  d'individualistique  »;  à  coté  de  celle-ci  nous  voyons  apparaître 
maintenant  une  science  historique  collectiviste,  qui  se  consacre  à 
l'étude  des  actes  génériques  ;  elle  est  supérieure  à  l'autre,  puis- 
qu'elle s'entend  (?)  à  découvrir  des  rapports  de  causalité.  Ces  rap- 
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ports  doivent  être  compris  comme  de  grandes  connexions  psychi- 
ques existant  entre  les  groupes  sociaux  et  même  entre  les  nations, 
comme  des  facteurs  sociaux  psychiques  ;  ils  sont  de  nature 
immanente,  car  partant  de  commencements  embryonnaires,  ils  se 
sont  développés  d'après  des  lois  qui  leur  sont  propres,  en 
devenant  nécessairement  ces  formations  culturales  et  sociales 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons.  La  nouvelle  théorie  de 
M.  Lamprecht  combine  donc  ce  double  caractère  1°  de  diviser  ou 
de  scinder  les  faits  historiques  en  actes  collectifs  nécessaires  et  eu 
actes  individuels  libres  et  2*"  de  soutenir  l'immanence  des  connec- 
tions sociales  et  psychiques. 

En  d'antres  termes  :  autrefois,  et  encore  un  peu  aujourd'hui,  on 
faisait  l'histoire  des  hommes,  maintenant  on  se  met  à  faire  Ihis- 
toire  des  sociétés.  En  tant  que  membre  d'une  société,  l'homme 
suit  une  impulsion  psychique  commune,  il  est  un  être  typicjue  ; 
mais  comme  homme  il  peut  encore  avoir  son  caractère  ]>ropre,  les 
actes  qui  en  résultent  sont  libres,  arbitraires.  M.  Rachfahl  attaque 
cette  théorie,  en  faisant  remarquer  en  première  ligne  que  si  l'on 
admet  la  nécessité  pour  les  actions  sociales,  rien  ne  prouve  que 
Tindividu  soit  libre.  De  nombreuses  questions  se  rattachent  à 
cette  opposition  du  principe  de  la  causalité  au  principe  de  la 
liberté,  mais  comment  les  aborder  quand  on  ne  dispose  que  de 
quehjues  lignes?  Demandons  seulement  s'il  est  vrai  qu'un  groupe, 
une  collectivité,  une  masse  d'hommes  a,  outre  les  opinions  des 
individus  qui  les  composent,  une  opinion  collective  au-dessus  ou 
en  dehors  de  la  somme  des  opinions  individuelles.  Une  méchante 
langue  pourrait  soutenir  qu'il  y  a,  en  ettet,  une  différence  essen- 
tielle :  l'individu,  parlant  en  son  nom  personnel  n  ose  pas  mentir 
trop  effrontément,  et  encore  moins  se  montrer  trop  méchant  ; 
mais  ([uand  sa  voix  peut  se  mêler  à  beaucoup  d'autres,  il  es',  sans 
crainte  et  sans  pudeur,  il  niera  le  soleil,  il  criera:  tuez,  tuezî  et  s'il 
se  croit  observé,  il  ajoutera  :  pour  honorer  le  Dieu  de  l'amour  ! 

En  somme,  M.  Rachfahl  prouve  bien  que  l'individu,  connue  les 
sociétés,  obéit  tanl«U  à  une  cause  inconsciente  physiqu»»  ou  psychi- 
que et  tantôt  à  des  motifs  raisonnes.  Il  démontre;  même  (jue  des 
hommes  particulièrement  doués  ont  exercé  une  intlucnce  marquée 
et  incontestable  sur  l'humanité.  La  théorie  de  Lamprecht  alVecte 
volontiers  un  air  scientifique,  mais  «i'est  au  dépens  de  la  réalité, 
delà  vérité.  Etje  ne  mentionne  qu'en  passant  cette  ol)j<M'tion,  ([u'en 
présentant  1  histoire  comme  gouvernée  ])ar  des  lois  iunnanenles, 
on  la  met  sous  un  régime  matérialiste  qui  doit  répugner  à  des 
êtres  qui   sont  tiers  d'être  intelligents  et  de  jouir   de    liberté. 
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M.  Laniprecht  répond  dans  le  numéro  suivant  des  Jahrbùrher, 
mais  l'espace  ne  nous  permet  pas  d'insister  sur  cette  question 
théorique. 

Dans  le  numéro  de  juillet  nous  trouvons  un  intéressant  article 
de  M.  Richard  Rœssgersur  le  colportage  des  marchandises.  L'au- 
teur commence  par  une  substantielle  histoire  du  colportage, 
mode  de  faire  le  conmierce  qui.  à  des  époques  et  dans  des  contrées 
données,  pouvait  avoir  des  avantages  pour  le  consommateur,  mais 
qui  ne  pouvait  que  déplaire  au  commerçant  sédentaire.  L'autorité 
était,  par  toute  sorte  de  raisons,  plus  favorable  à  ce  dernier  et 
génail  autant  que  possible  le  colporteur  qu'elle  était  obligée  de 
tolérer  par  des  raisons  qui  sautent  aux  yeux.  Soit  dit  en  passant, 
nombre  de  mesures  prises  par  aTautorité  paternelle  »  qui  veillait 
aux  intérêts  des  sujets  en  tutelle,  (en  1747  on  disait:  der  einfiiltige 
Landmann,  plus  lard  :  der  dumme  Bauer  *)  sont  vraiment  bur- 
lesques. Je  fais  pourtant  allusion  ici  à  des  mesures  du  grand 
Frédéric.  11  limite  le  nombre  (p.  24)  des  colporteurs,  et  punit 
ceux  qui  entrent  dans  une  maison  sans  être  appelés  ;  il  punit 
même  les  acheteurs,  à  la  fin  aussi  les  aubergistes.  Défense  d'hé- 
berger un  colporteur  plus  de  huit  jours,  comme  autrefois  ;  il  ne 
peut  le  garder  ([u'une  nuit,  et  le  lendemain  il  doit  le  renvoyer  sans 
lui  permettre  de  visiter  les  environs  (Ij  Je  passe  le  reste.  Faut-il 
dire  ici  pauvre  administration,  ou  pauvres  administrés  î  ?  — Si  les 
économistes  s'élèvent  contre  l'excès  d'intervention  de  l'autorité, 
c'est  qu'elle  est  généralement  si  maladroite  en  face  des  menus 
détails  de  la  vie  quotidienne. 

Après  l'historique,  l'auteur  entre  dans  d'amples  développements 
sur  les  récentes  tentatives  des  législateurs  allemands  pour  régler 
cette  matière  ;  il  oppose  aussi  les  arguments  des  parlisants  du 
colportage  de  marchandises,  aux  arguments  de  leurs  adversaires  -, 
tous  ces  développements  sont  très  instructifs,  mais  ils  montrent 
moins  comment  on  évite  les  inconvénients  du  colportage  que  l'im- 
possibilité de  tout  prévoir,  et  de  tout  régler  de  manière  <i  ne  pas 
tirer  sur  le  bien  en  visant  le  niai. 

Mentionnons  encore  (fasc.  de  septembre)  un  travail  de  M.  Kor- 


*  Deux  expressions  synonynips  :  ce  niiiis  ou  cette  bote  de  pavsan.  Il  y  a 
aussi  :  iler  hcschtilnkle  Unieilli.uionverstand...  (L'intelli^'cnco  limite  ou 
étroite  de-?  sujets;  cela  s'appliquait  aussi  aux  habitants  des  villes. 

-  Ces  arirunients  se  trouvent  dans  le  fascicule  de  septembre,  séri^;  III, 
vol.,  14,  fasc.  2''.  où  l'on  a  aussi  résumé  les  avis  des  Chambres  de  commerce. 
11  y  a  là  à  prendre  et  à  laisser. 
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neniann,  professeur  à  Tiiessen,  sur  la  valeur,  comme  statistique, 
des  nombres  donnés  par  le  census  de  la  population  romaine,  ou 
plutôt  des  citoyens  finales  adultes;  romains.  Ces  nombres  ont  ([uel- 
quefois  besoin  d'être  interprétés  et  M.  Kornemann  trouve  que 
M.  Belloch,  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  ces  interprétations, 
prend  quelquefois  des  libertés  trop  grandes  avec  ces  antiques 
documents.  Les  personnes  qui  s'y  intéressent  doivent  lire  Tarf^u- 
menlalion  du  savant  archéologue  de  Giessen,  mais  je  suis,  comme 
lui,  d'avis  que  M.  Belloch  a  tort  d'interpréter  le  gros  chilTre  du 
census  de  l'an  28  avant  J.-C. .  4. 0G3. 000  (comparé  au  census  de 
70/»»0  avanlJ.-C.  =  010.000)  cives  l'OJnani,  par  l'hypothèse  que  les 
4  millions  comprenaient  exceptionnellement  les  fenmies  et  les  en- 
fants. Il  est  beaucoup  plus  rationnel  d'admettre  que  le  census  de 
Fan  28  comprend,  pour  la  première  fois,  les  Romains  habitant 
hors  d'Italie  et  les  nombreuses  créations  de  citoyens  opérées  par 
César.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  cette  extension  du  census  à  de  nou- 
veaux venus  de  nombreuses  causes  d'erreur. 


Zntsrhnft  f,  d'  fjf'  Siaaisiris'enschafi  (Revue  des  sciences  poli- 
tiques) par  M.  Scha*flle  (Tubingue,  Laupp).  Année  51  fasc.  4. 
Signalons  en  passant  deux  articles  qui  sont  un  j)eu  en  dehors  de 
notre  domaine,  l'un  est  de  M.  Scha^ffle  et  traite  du  concept  scien- 
ti(i<]ue  de  la  politique  et  l'autre,  de  M.  E.  V.  Robinson,  sur 
«  l'essence  »  la  nature  intime  d'un  étal  fédéral.  (]e  ^ont  de  bons 
résumés,  mais  qui  ne  m'ont  pas  semblé  ouvrir  de  nouvelles  vues. 

L'assurance  ouvrière  diminue-t-elle  les  frais  de  l'assistance 
publi(|ue?  Dans  le  récent  congrès  d(»  la  bienfaisance  publique  en 
Allemagne,  on  a  soutenu  l'aflirmalive.  L'assistance  est  déchargée 
de  beaucoup  de  secours  ([uelle  aurait  été  obligée  de  donner; 
toutefois  1  assurance  ayant  eu  pour  effet  d'améliorer  le  genre  de 
vie  des  classes  inférieures,  la  bienfaisance*  a  dû  en  tenir  compte 
en  élevant  le  taux  de  secours,  de  sorte  qu'on  ne  constate»  aucune 
diminution  dans  les  budgets  à  I  assistance  publique.  Cela  veut-il 
dire,  qu'autrefois  le  secours  consistait  en  pain  sec,  tandis  (ju'ac- 
tuj'llement  on  y  ajoute  un  ])eu  de  beurre?...  ou  au  moins  de  la 
margarine?  L^»  rapporteur  du  congrès,  qui  mo  paraît  qu(»lque  peu 
optimiste,  trouve  que,  par  suit*'  des  assiirances,  la  jeunesse  est 
devenue  plus  vigoureu.-e,  c'est  qu'on  soigne?  mii'ux  les  enfants  en 
cas  de'  inaladie».  Je  suppe)se  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  lire  sur 
tous  le»s  murs  le  mot  de  frdtorn'dv  pour  savoir  faire  des  phrases. 

Dans  un  autre  travail  on  constate  la  eliniinutie)n  des  analpha- 
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bêles,  de  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  ce  qui  n'est  pas 
étonnant  puisqu'on  multiplie  presque  partout  les  écoles  primaires. 
Faisons  remarquer  en  passant  qu'on  se  propose,  aux  Etats-Unis, 
de  ne  plus  admettre  d'immigrants  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  On 
pourrait  demander  si  tous  les  citoyens  «  nés  natifs  »  de  ces  états 
possèdent  déjà  et  savent  employer  leur  alphabet. 


Archiv  fur  sociale  Gesetzgehung  (Archives  de  la  législation 
sociale)  par  II.  Braun  (Berlin,  C.  Heymann)  1897  XI,  1.  2.  Ce  fasci- 
cule renferme  un  très  intéressant  article  de  M.  et  Mme  Webb  sur 
«  les  fondements  théoriques  des  Trade-Unions.  »  Le  but  de  ces 
associations  se  définit  simplement  et  aisément  par  «  le  désir 
d  améliorer  la  situation  des  classes  ouvrières  ».  Elles  n'ont,  pour 
1  alleindre,  que  deux  moyens.  Tune  consiste  à  établir  des  «  condi- 
tions générales  »  de  travail  (dans  tel  cas  on  ne  travaillera  que  tel 
nombre  d'heures,  à  tel  prix)  et  à  tenir  la  main,  autant  que  cela 
dépend  d'elles,  que  tout  le  monde  s'y  soumette  ;  l'autre  consisle 
dans  la  limitation  du  nombre  des  ouvriers  (ou  des  apprentis), 
limitation  qui  prend  souvent  la  forme  de  l'exclusion  de  ceux  qui 
n  ont  pas  fait  un  apprentissage  régulier  de  leur  métier;  ce  sont 
des  «  illef/nl  men  ».  Et  pour  réaliser  ces  moyens,  il  n'y  a  que  deux 
procédés  :  Tun  consiste  à  s'entendre  entre  employeurs  et  employés 
et  à  rédiger  un  contrat;  l'autre,  à  s'adresser  au  législateur  pour 
être  protégé  par  une  loi. 

Ce  qu'on  pourra  demander  «\la  législation  c'est  l'application  des 
principes  suivants  :  1°  Le  princi|)e  des  droits  acquis;  2°  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence;  3",  le  principe  d'un  salaire  sufQsant 
pour  vivre  living  wages  *).  C'est  le  principe  des  droits  acquis  qui 
a  motivé,  avant  1800,  la  lutte  contre  les  machines.  C'est  le  même 
qui  motivait  l'exclusion  des  travailleurs  qui  n'avaient  pas  appris 
le  métier.  Comment,  disait-on,  j'ai  consacré  3,  4,5  ans  de  ma  vie, 
et  de  l'argent,  i)our  apprendre  le  métier  qui  me  fait  vivre,  et  le 
prenjier  venu  pourrait  me  faire  une  concurrence  ruineuse?  11  y  a 
quelque  chose  dans  cet  argument,  mais  combien  peu?  Voilà  un 
médecin  qui  dit  :  j'ai  étudié  la  médecine,  ça  m'a  coulé  10  ans  et 
10.000  francs  et  un  charlatan  me  prendrait  mon  pain? Je  demande 
une  loi  contre  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  Soit,  car,  au  sur- 
plus, le  charlatan  nuit  à  la  santé  publicjue.  Mais  si  le  médecin,  se 


*  Quelques-uns  disent  aussi  :  salaire  niiniiuum.  Pratiquement  c'est  la  môme 
chose. 
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fondant  sur  ses  études  et  ses  frais  demandait  qu'on  lui  fournisse 
des  malades?  Il  n'y  a  pas  là  d'exagération.  Ainsi,  on  cite  les  ton- 
neliers qui,  en  1883  se  sont  élevés  contre  l'instruction  primaire  et 
les  sociétés  de  tempérance,  parce  qu'en  réduisant  la  consomma- 
lion  des  boissons,  ils  nuisaient  à  la  vente  des  tonneaux.  —  Les 
adversaires  de  Turgot,  partisans  des  jurandes,  plaidaient  égale- 
ment en  faveur  des  droits  acquis...  En  résumé,  le  principe  du  droit 
acquis  a  été  rejeté  au  commencement  de  ce  siècle  par  le  parlement 
et  les  Irades  -unions  durent  s'appuyer  sur  la  libre  concurrence. 

La  libre  concurrence  entre  le  travail  et  le  capital  fait  hausser  le 
salaire  ([uand  les  ouvriers  sont  rares,  aussi  la  trade-union  duflint 
glas  s'efforçait  à  régler  l'admission  des  jeunes  gens  à  leur  pro- 
fession. Les  filateurs  de  coton  qui  avaient  besoin  d'aides  suivirent 
un  autre  principe,  ils  demandaient  2  rattacheurs  par  ouvrier, 
parce  que  cela  leur  assurait  le  salaire  le  plus  élevé.  Plus  tard, 
avec  la  modification  des  mœurs,  les  ouvriers  ne  demandèrent 
plus  un  minimum,  mais  une  part  proportionnelle,  ils  voulaient 
être  payés  ^  raison  d'une  échelle  mobile  des  prix.  Les  patrons 
cessèrent  de  compter  avec  la  concurrence  que  les  ouvriers  se 
feraient  entre  eux,  négocièrent  avec  l'union  et  consentirent  à 
l'échelle  mobile,  car  sous  ce  régime  la  rareté  des  ouvriers  ne  fait 
pas  monter  les  salaires.  Les  mineurs,  les  fabricants  d'ouvrages  en 
métaux  et  d'autres,  entrèrent  dans  la  môme  voie.  Les  fabricants 
de  lil;s  en  fer  s'entendirent  avec  les  ouvriers  «  conclurent  des 
alliances  »  pour  vendre  le  produit  plus  cher  de  manière  à  assurer 
aux  uns  un  profit,  et  aux  autres,  un  salaire  plus  élevé...  Nous 
passons  les  développements,  en  partie  contestables. 

Le  troisième  principe,  celui  du  salaire  suffisant  est  cependant 
celui  auquel  l'ouvrier  tient  le  plus  :  «  Un  bon  travail  et  un  bon 
salaire!  »  Ce  que  les  époux  Webb  disent  en  faveur  du  salaire 
suffisant  ou  minimum  est  facile  à  réfuter,  car  ils  ne  se  sont  pas 
demandés  quelle  influence  une  pareille  mesure  —  reconnue  si 
extrêmement  difficile  —  aurait  sur  le  consommateur.  Dans  un 
très  grand  nombre  de  cas  le  consommateur  seul  fixe  les  prix... 
proportionnellement  à  ses  moyens  ;  il  s'abstient  de  ce  qui  est 
trop  cher,  et  s'il  ne  peut  se  passer  de  tel  objet  cher,  il  abandonne 
des  objets  moins  nécessaires.  Le  plus  complaisant  des  consomma- 
teurs ne  peut  pas  dépenser  plus  qu'il  n'a. 


Slatislische  Monatscliri/t  (Revue  mensuelle  de  statistique)  publiée 
par  la  commission  centrale  de  statistique  autrichienne.  Vienne, 
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Alfr.  Hœlder  1897,  2:3*»  aonée,  août  et  sept.  Signalons  un  excellent 
article  de  M.  Fr.  de  Meinzingen  sur  les  mariages  en  Autriche, 
en  1807.  Ce  travail  est  tout  particulièrement  riche  en  détails  inté- 
ressants. Sous  le  rapport  de  1  Age,  on  voit  en  Autriche  ce  qu'on 
constate  à  peu  près  partout,  que  sur  1.000  mariages,  146,02  hommes 
de  24  ans  se  marient  avec  46,00  femmes  de  moins  de  20  ans, 
58,98  femmes  de  20  i\  24  ans,  32,45  femmes  de  24  à  30  ans, 
6,55  femmes  de  30  à  40  ans,  etc.  ;  —  497,28  hommes  de  24  à  30  ans 
avec  102,31  femmes  de  moins  de  20  ans,  179,06  de  20  à  24  ans, 
167,14  de  24  à  :30  ans,  42,94  de  30  à  40  ans,  etc.  :  —  225  hommes 
de  30  à  40  ans  avec  21.25  femmes  de  moins  de  20  ans,  55,50  de 
20  à  24  ans,  79,71  de  24  à  30  ans,  57,54  de  30  à  40,  etc.  ;  — 
76,11  hommes  de  40  à  50  ans  avec  2,82  femmes  de  moins  de 
2J  ans,  8,20  de  20  à  24  ans,  19  27  de  24  à  30  ans,  26,60  de  30  à 
40  ans,  etc.  Les  autres  combinaisons  d'ùge  sont  exceptionnelles 
et  ne  présentent  aucun  intérêt  général. 

Un  renseignement  moins  commun  est  celui  qui  nous  fait  con- 
naître la  profession  d'où  sort  le  fiancé  et  la  fiancée  (je  ne  dis  pas  : 
la  profession  qu'exercent).  Sur  100  cultivateurs,  85,35  épousent 
des  paysannes,  et  pour  10.770  d'entre  eux  la  profession  n'est  pas 
indiquée  ;  les  autres  fiancés  appartiennent  à  diflérentes  classes  de 
la  population.  Sur  100  industriels  (patrons  et  ouvriers!,  25,50 
épousent  des  fiancées  de  la  même  profession  (ou  des  filles  d'indus- 
triels), 29,23  des  cultivatrices,  30,72  des  fiancées  sans  indication 
de  profession.  Sur  100  conuiieiraiits  (et  agents  de  transport), 
5,09  épousent  une  iiancée  de  leur  profession,  14,45  des  cultivatri- 
ces, 15,50  des  industriels,  48,07  des  fiancées  sans  indication  de 
profession.  Je  suis  loin  d'épuiser  le  tableau  dont  je  parle,  mais  il 
y  a  tant  de  chiffres  «  sans  indication  »  que  je  m'arrête.  L'intérêt 
n'est  maniué  que  pour  l'agriculture. 

Bien  que  nous  ayons  déjà  annoncé  l'achèvement  du  Oesterrei- 
chisches  Staatswœrterbuch  ^Vienne,  Alfr.  Iloîlder,  1897,  nous 
crovons  devoir  mentionner  encore  une  fois  cet  excellent  diction- 
naire  de  ladministration  autrichienne,  parce  que  nous  avons  eu 
à  nous  en  servir  et  avons  été  très  satisfait.  Les  directeurs, 
MM.  Ernest  Mischler  et  Jos  Ulbrich  avaient  d'ailleurs  choisi  leurs 
collaborateurs  avec  grand  soin. 


Buchenberger,  Grundzûfje  der  dculschen  Agrarpoliiik.  (Eléments 
de  politique  agraire  allemande).  Comme  sous  titre  il  y  a  :  «  Les 
petits  et  les  grands  moyens  «  (Berlin,  chez  Paul  Parey,  1897). 
L'émineut  auteur  du  présent  livre  a  déjà  publié,  en  1892  et  1893, 
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un  traité  d'économie  rurale  en  2  volumes,  sous  ce  titre  :  Agrar- 
wesen  und  Agy'arpoliiik  (Leipzig,  Winter),  ouvrage  qui  jouit  avec 
raison  dune  grande  autorité  en  Allemagne.  En  présence  de  ce 
qu'on  appelle  la  crise  agricole,  M.  Buchenberger,  qui  exerce  les 
fonctions  de  ministre  des  Finances  en  Bade,  a  cru  devoir  écouter 
son  éditeur  et  rédiger  un  livre  dans  lequel  les  «  grands  et  les 
petits  moyens  »  qu'on  propose  pour  améliorer  la  situation  agri- 
cole seraient  appréciés  et  jugés.  Je  ne  saurais  avoir  la  prétention 
de  présenter  ici  un  compte  rendu  de  ce  livre,  il  me  faudrait  pour 
cela  20  ou  30  fois  plus  de  place  que  je  n'en  ai,  je  ne  veux  que  le 
signaler  au  lecteur,  qui  m'en  sera  reconnaissant. 

Les  matières  traitées  sont  divisées  en  G  chapitres  :  V  L'organi  - 
salion  de  la  propriété  et  l'économie  rurale  au  point  de  vue  histo- 
rique ;  2°  le  commerce  des  biens  ruraux  ;  3°  Les  capitaux,  le  cré- 
dit, l'endettement  et  l'amortissement;  4°  La  technique  rurale; 
5<»  Les  charges  de  l'exploitation  agricole,  les  salaires,  les  diflé- 
rentes  assurances  et  les  impôts  publics  ;  (Y  Les  recettes  de  l'ex- 
ploitation agricole,  comment  se  forment  les  prix  des  produits 
agricoles,  influences  de  la  politique  générale  qui  s'exercent  sur 
l'économie  rurale. 

L'auteur  est  déjà,  par  sa  position  dans  le  gouvernement,  un 
homme  du  juste  milieu,  également  éloigné  de  touslessystemes.il 
est  pour  les  applications,  c'est  la  Ulche  propre  de  l'administration, 
mais  il  a  cela  de  bon, qu'il  ne  veut  pas  intervenir  là  où  la  Selbsthilfe, 
l'initiative  privée,  peut  suffire.  Il  s'agit  malheureusement  ici  d'une 
affaire  d'appréciation. En  tout  cas, l'auteur  reconnaît  que  l'améliora- 
tion des  procédés  dépend  de  la  bonne  volonté  des  cultivateurs  eux- 
mêmes.  Il  en  est  de  même  de  l'association.  Les  agrariens  vont  un  peu 
loin  dans  leurs  demandes  de  mesures  nouvelles,  cependant  on  leur 
a  fait  des  concessions  et  l'on  se  prépare  à  en  faire  davantage,  tant 
relativement  à  l'amortissement  des  dettes,  qu'à  l'organisation  du 
crédit,  à  la  création  des  biens  à  rente,  des  assurances  et  de  lamé- 
lioration  de  la  police  rurale.  On  se  prépare  aussi  à  modifier  le 
droit  de  succession  aux  biens  ruraux,  question  où,  pour  ma  part, 
jen'admelque  le  quart  de  l'opinion  de  M.  Buchenberger  qui, 
pour  sa  part,  n'admet  que  la  moitié  de  celle  qui  cause  l'agitation 
actuelle  *...  Il  va  sans  dire  que  M.  Buchenberger  ne  manque  pas 
de  donner  des  coups  de  patte  aux  doctrines  libérales  qui  vou- 
draient réduire  l'intervention  administrative  au  mininmm,  mais 
qu'on  traite  comme  si  elles  avaient  soutenu    la  non  intervention 

i  Je  traiterai  cette  question  ailleurs  avec  les  développements  nécessaires. 
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absolue,  ce  qui  n'a  jamais  eu  lieu.  Mais  le  reproche  est  moins  dur 
sous  la  plume  de  M.  Buchenberger,  et  il  est  naturel  que  lorsqu'il 
y  a  des  contlits  d'opinion  ou  des  difficultés  d'une  nature  quelcon- 
que, c'est  au  gouvernement  ou  à  Tadministration  qu'il  incombe  de 
les  concilier  et  de  maintenir  la«paix. 


Neue  Grundsàtze  der  Volkwirischaftslehre  (Nouveaux  principes 
d'économie  politique),  par  E.  Heitz  (Stuttgart,  W.  Kohlliam- 
mer,  1807).  C'est  sans  la  moindre  curiosité  que  j'ai  ouvert  ce 
livre,  il  promettait  plus  qu'il  ne  pouvait  tenir.  Le  nouveau  est 
possible  et  désirable,  mais  si  quelqu'un  dit  :  je  vais  tout  renou- 
veler, haussez  les  épaules.  Pour  produire  un  progrès,  il  faut  se 
spécialiser,  tandis  que  M.  Heitz  aborde  tout...  et  ne  cause  que  des 
déceptions.  Quant  il  veut  distinguer  la  nouvelle  école  de  l'ancienne 
(p.  0),  il  qualifie  celle-ci  d'historique  inductive,  l'autre  d'abstraite 
déductive.  Ce  sont  des  qualifications  fausses,  inventées  par  la 
haine  dans  un  moment  de  lutte  —  je  l'ai  démontré  ailleurs.  Il 
parle  d'abstraction?  Mais  où  est-elle  poussée  aussi  loin  que  dans 
les  prétendus  «  nouveaux  principes.  »  Elle  en  devient  souvent 
tout  à  fait  inintelligible.  Tenez,  restons  sur  cette  page  6  (0®  ligne)  : 
«  L'économie  et  son  développement  est  un  processus  historique, 
le  produit  de  circonstances  de  temps  et  de  lieux  ;  on  n'y  trotîve  ni 
formation  arbitraire,  ni  formation  obéissant  à  une  loi  ou  qui  serait 
imposée  par  la  nature.  »  —  Prenons  au  hasard  un  autre  endroit, 
soit  le  chapitre  qui  est  intitulé  :  «  Propriété  ».  La  l'*  subdivision 
ip.  Glj  a  pour  litre  :  «  La  nécessité  de  règles  normales  en  débuts 
changeants  ».  Tâchons  de  traduire  la  section  tout  entière  qui 
porte  ce  titre  :  «  Des  attaques  que  subit  la  propriété,  il  en  est  qui 
ne  sauraient  avoir  de  succès,  ne  serait-ce  que  parce  qu  on  oublie 
qu'à  cause  de  la  dilTérence  des  temps  et  des  infiuences  matérielles, 
il  n'y  a  pas  plus  une  (seule)  sorte  de  propriété,  qu'il  peut  y  avoir 
une  (seule)  forme  de  propriété  qu'on  peut,  par  de  bonnes  raisons, 
déclarer  la  seule  souveraine  qui  domine  tout.  »  C'est  tout.  Que 
pouvez-vous  tirer  de  cette  nouveauté  ?  En  abordant  les  autres 
sections  on  va  de  mal  en  pis. on  ne  lit  que  des  aphorismes  au  sens 
obscur.  Où  est  le  progrès  ?  —  Mais  il  me  semble  que  la  cause  est 
entendue. 


Dcr  Zug  nach  der  Siadi  (L'attraction  *  des  villes)  par  M.  H.  Rue- 

*  Zug  a  beaucoup  d'acceptions,  on  peut   traduire  aussi   l'émigration,  l'en- 
trainement  vers  les  villes,  etc. 
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on  traite  la  question  des  veuves  et  des  orphelins  des  fonction- 
naires, et  puis  M.  Racca  réfute  la  doctrine  de  Marx,  d'après  laquelle 
la  fortune  tend  de  plus  en  plus  à  se  concentrer  dans  peu  de  mains 
de  manière  à  prolétariser  le  reste  de  l'humanité.  Il  montre  que  si 
souvent  la  fortune  s'accumule,  non  moins  souvent  elle  se  disperse 
ou  s'éparpille. 


Revisia  italiaria  de  Sociologica  (Revue  italienne   de  sociologie) 
dirigée  par  un  conseil  composé  de  six  membres  (Rome,   frères 
Bocca,  1897)  1'®  livraison.  M.  Loria  croit  avoir  inventé   une  nou- 
velle loi  de  la  population.  Aussi  regarde-t-il  de   haut  le   «  grave 
ecclésiastique,  »  le  <t  pasteur  »  Malthus.  L'auteur  de  la  loi  dépopu- 
lation qui  florissait  il  y  a  un  siècle  traite  de  l'influence  des  sub- 
sistances sur  la  multiplication  des  hommes  et  pose  en  principe 
que  Taccroissement  des  subsistances  est  lent  et  celui  de  la  popu- 
lation rapide.  M.  Loria  trouve  d'abord  que  les  subsistances  peu- 
vent s'accroître  plus  ou  moins  vite,  selon  les  modes  de  culture.  Il 
s'aperçoit  bientôt  que  cette  objection  est  par  trop  faible,  il  dirige 
donc  ses  projectiles  surtout  contre  la  seconde  proposition  de  Mal- 
thus,savoir  que  la  nature  a  donné  à  l'homme  un  certain  penchant, 
très  puissant,  qui  le  porte  à    se  multiplier.  Comment,   s'écrie 
M.  Loria,  c'est  la  nature    que   vous   accusez,  d'avoir  dotaio  gli 
iiomini  del seducente  e  pernicioso  insiinio  délia  proliiificiial  Vous 
n'avez  donc  jamais  ouvert  les  yeux  pour  regarder  autour  de  vous. 
Cette  société  qui  semble  à  Malthus  vn   iulta  compatta,  dit-il,  se 
compose  de  deux  fractions  essentiellement  distinctes  :  d'une  part, 
la  classe  pauvre,  où  se  trouvent  les  ouvriers,  les  prolétaires,  etc., 
de  l'autre,  les  propriétaires,  les  capitalistes,  etc.,  les  premiers  se 
multiplient  «  sans  frein,  ni  loi,  »  les  autres  restent  stationnaires 
et  diminuent  môme.  Répondons  :  d*abord,  comme  les  riches  sont 
très  peu  nombreux  comparativement  aux  pauvres,  la  loi  naturelle 
de  Malthus  serait  donc  réellement  en  action.  Puis,   s'il  était  vrai 
que  les  riches  ont  peu  d'enfants  —  ce  que  les  faits  démentent  — 
(citons  seulement  l'exemple  des  familles  régnantes  d'Angleterre, 
de  Danemark, de  Prusse,  de  Russie,  etc.)  cela  ne  prouverait  qu'une 
chose,  c'est  que  certains  hommes  ont  un  caractère  assez  ferme 
pour  exercer  la  contrainte  morale,  caractère  qu'on  trouve  égale- 
ment chez  les  pauvres  et  les  riches.  Quoiqu'en  dise  M.   Loria,  il 
n'a  rien  réfuté, et  si  l'espace  le  permettait  on  pourrait  faire  avancer 
encore  plusieurs  autres  arguments  contre  sa  thèse. 
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Nous  avons  été  frappé  du  chemin  que  prend  quelquefois  le  sa- 
voir, pour  ne  pas  dire  la  science,  en  voyant  qu'un  travail  sur  la 
culture  du  froment  dans  Tlnde  anglaise,  fait  par  un  français, 
M.  Daniel  Bellet,  et  destiné  à  un  journal  belge,  le  Moniteur  des 
Inirréis  matériels  a  été  traduit  par  la  feuille  mexicaine.  11  n'y  a 
pas.  heureusement,  de  barrières  pour  les  travaux  intellectuels. 


J.  Piernas  Hurtado  :  Principios  elementales  delà  Ciencia  Econo- 
mica  (Principes  élémentaires  de  la  science  économique).  Madrid, 
chez  don  Victoriano  Suarez  1897.  Le  savant  professeur  de  Madrid 
a  publié  en  1895  son  Introduction  à  Tœuvre  dont  nous  annonçons 
aujourd'hui  la  2*  livraison  qui  renferme  la  partie  générale  de 
l'œuvre,  c'est-à-dire  un  aperçu  de  la  vie  économique  et  la  théorie 
de  la  production.  En  parcourant  ce  fascicule  d'environ  130  pages 
on  voit  que  M.  Hurtado  a  suivi  avec  attention  le  mouvement  de 
la  science  et  qu*il  en  connait  les  plus  récentes  manifestations.  11 
sait  les  apprécier  à  leur  valeur  et  les  utiliser  en  penseur,  en  en 
prenant,  et  en  en  laissant.  11  condense  et  résume  pour  ses  élèves, 
ce  qu'il  a  ainsi  recueilli  et  sait  le  rendre  profitable.  Comme  son 
travail  n'est  pas  banal,  il  intéressera  aussi  les  lecteurs  des  autres 
pays. 

Macrice  Block. 
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de  développement;  nous  pensions  que  les  phénomènes  d'échange 
s'étant  constamment  modifiés  dans  un  sens  favorable  aux  échangistes, 
sous  rinfluence  de  la  diminution  des  obstacles  naturels  et  artificiels, 
la  loi  d'évolution  de  l'échange  était  la  tendance  à  la  liberté.  On  nous  a 
changé  tout  cela  ;  l'évolution  consiste  à  passer  tour  à  tour  de  la  con- 
trainte à  la  liberté  et  de  la  liberté  à  la  contrainte,  à  transporter  dans 
notre  siècle  de  téléphone  et  d'électricité  les  procédés  économiques  de 
Richelieu  et  de  Colbert  ;  et  cela  par  admiration  pour  <<  le  sens  droit 
des  réalités  »,  pour  la  «  perception  rapide  des  intérêts  nationaux  »  qui 
caractérisaient  ces  hommes  d'Etat. 

Hélas  î  ce  que  nous  reprochons  à  la  perception  des  protectionnistes 
de  tous  les  temps,  c'est  justement  d'être  trop  rapide,  si  rapide  qu'elle 
n'embrasse  pas  l'essence  même  de  l'intérêt  national,  qui  est  d'être  per- 
manent à  travers  les  siècles.  Ce  qui  nous  fait  trembler,  c'est  la  crainte 
des  conséquences  de  la  fatale  évolution,  qui  tôt  ou  tard  viennent  rap- 
peler aux  peuples  trop  confiants  dans  la  protection  de  leur  gouverne- 
ment, qu'il  n'est  de  nations  fortes  que  celles  dont   les  individus  ont 

appris  à  se  protéger  eux-mêmes. 

* 

La  nouvelle  écolo  économique  a  la  prétention  de  faire  avancer  la 
science  par  l'examen  des  faits,  mais  il  lui  semble  dangereux  do  cher- 
cher à  dégager  de  ces  faits  ce  qu'elle  appelle  des  dogmes  et  ce  que 
nous  nommons  des  lois  naturelles.  Admettre  qu'on  ne  saurait  acquérir 
une  claire  perception  des  phénomènes  toujours  plus  complexes  du 
domaine  économique  sans  posséder  quelques  principes  qui  forment 
comme  un  fil  conducteur  au  milieu  de  ce  labyrinthe,  c'est  paraît-il, 
condamner  la  science  à  rester  stagnante  et  immobile. 

Nous  en  éprouvons  un  vif  regret  pour  la  perspicacité  du  distingué 
professeur,  M.  Marcel  Dubois,  dans  le  discours  duquel  nous  relevons 
ces  critiques  de  l'économie  politique  pure  et  simple  et  celte  apologie 
de  l'économie  politique  nationale  ;  mais  la  liberté  de  recherche,  la 
franchise  d'enquête  qu'il  déclare  avoir  voulu  mettre  au  service  de  la 
science  semblent  l'avoir  conduit,  en  ce  qui  concerne  le  libre-échange, 
à  des  conclusions  singulièrement  contredites  par  les  faits. 

M.  Marcel  Dubois  prétend  en  effet  que  le  libre-échange  n'est  qu'une 
étape,  un  épisode  de  son  évolution  à  révolutions  successives  ;  ce  n'est 
que  la  répercussion  d'une  forme  particulière  des  intérêts  anglais.  Et 
pour  le  prouver,  il  affirme  deux  choses  :  d'abord  que  la  Grande-Bretagne 
commence  à  revenir  delà  foi  libre- échangiste  ;  ensuite  qu'elle  est 
obligée  à  cette  évolution  parce  qu'elle  n'a  plus  la  même  supériorité 
navale,  l'expansion  maritime  tenant  maintenant  davantage  à  la  ri- 
chesse en  houille  et  en  fer  qu'à  la  position  du  pays,  ce  qui  a  permis 
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rieur  de  la  division  du  travail.  Quand  un  peuple  a  compris  qu'il  a  plus  de 
bénéfice  à  porter  au  plus  haut  point  son  habileté  dans  certaines  branches 
de  la  production,  qu'à  chercher  à  produire  tout  ce  qu'il  consomine, 
alors  il  est  mûr  pour  Tabsolu  du  lihre-échange,  qui  parait  à  M.  Dubois 
n'être  que  du  «  relatif  »  anglais,  parce  que  l'Angleterre  se  rapproche 
plus  que  les  autres  pays  des  conditions  dans  lesquelles  il  devient 
applicable. 

Que  d'inconséquences  encore  ne  trouvons-nous  pas  dans  les  décla- 
rations de  rhonorable  professeur  relatives  au  régime  anglais  «  11  nous 
dit  (|ue  ce  peuple  a  trouvé  intérêt  au  libre-échange  parce  qu'il  est 
avant  tout  industriel  et  commerçant,  par  ce  que  ces  deux  organes, 
industrie  et  commerce,  sont  chez  lui  hypertrophiés  aux  dépens  de 
Tagriculture.  C'est  donc  que  ces  diverses  branches  de  l'activité  humaine 
sollicitent  un  système  économique  différent  ?  Mais  pourquoi  les  pro- 
tectionnistes industriels  sont-ils  plus  farouches  peut-être  encore  que 
les  agriculteurs,  et  pourquoi  la  population  agricole  britannique  a-t-elle 
été  convertie  au  libre  échange  ? 

En  réalité,  ces  généralisations  n'ont  aucun  sens  :  qu'il  s'agisse  d*agri- 
culture,  d'industrie,  de  commerce,  ou  d'occupations  artistiques  et 
intellectuelles,  les  habitants  d'un  pays  ne  doivent  aspirer  à  fournir  à 
leurs  concitoyens  que  les  produits  et  les  services  qu'on  ne  peut  se  pro- 
curer ailleurs  à  meilleur  compte,  et  il  leur  faut  dépenser  le  surplus 
de  leur  activité  à  satisfaire  certains  besoins  que  les  étrangers  ne  trouvent 
point  chez  eux  à  alimenter.  Or, tout  en  se  défendant  de  vouloir  élever  en 
face  de  la  doctrine  libre-échangiste  un  absolu  protectionniste,  nos  ad- 
versaires, chaque  fois  qu'ils  élèvent  une  nouvelle  barrière  douanière, 
reculent  d'un  degré  cet  état  de  division  du  travail  qui,  en  utilisant  au 
mieux  toutes  les  forces  productrices  d'un  pays,  peut  seul  lui  assurer  la 
parfaite  prospérité  économique. 

Et  si  des  considérations  nationales  peuvent  faire  admettre  certains 
tempéraments  à  l'application  des  principes  universels  de  l'économie  poli- 
ti(iue,  nous  trouvons  que  c'est  une  aberration  de  vouloir  créer  un  sys- 
tème national  en  contradiction  avec  ces  principes.  Nous  ne  saurions 
concevoir  comment  cette  pensée  a  germé  dans  des  cerveanx  intelligents, 
que  la  paix  du  monde  ne  peut  (pie  gagner  à  cette  croisade  contre  tout 
ce  (jui  est  produit  par  l'étranger;  comment  on  peut  espérer  éloigner 
de  nous  le  calice  de  la  guerre  en  représentant  sans  cesse  comme  des 
concurrents  irréductibles  ces  peuples  qui  ne  devraient  être  que  des 
échangistes  solidaires  ? 

Mais  au  lieu  de  considérer  comme  des  écliangistcs  les  citoyens  des 
diverses  nations,  on  veut  donner  ce  rôle  aux  nations  elles-mêmes. 
Achetons  à  qui  nous  achète,  telle  est  la  formule  séduisante  qui  doune 
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àlecole  nouvelle  les  apparences  du  bon  sens  et  de  la  pondération;  ce 
n'est  cependant  qu'un  sophisme,  et  le  sophisme  consiste  à  considérer 
pour  un  pays  les  avantages  du  contrat  d'échange  international  comme 
résultant  de  l'ensemble  des  achats  et  des  ventes,  alors  que  chaque 
opération  d'achat  et  chaque  opération  de  vente  est  elle-même  un 
coutrat  d  échange  dont  les  avantages  pour  les  échangistes  n'ont  aucune 
corrélation  avec  ceux  qu'ils  tirent  d'autres  contrats.  Sans  doute,  en 
ce  qui  concerne  les  individus,  chacun,  à  conditions  égales  ou  similaires 
de  temps,  de  lieu  et  de  prix,  donnera  pour  ses  achats  la  préférence 
à  qui  lui  achète.  Mais  pour  l'ensemble  des  échanges  internationaux, 
cette  similitude  de  conditions  n'existe  nulle  part;  chaque  achat  à 
l'étranger  représente  une  somme  d'avantages  entièrement  indépen- 
dante des  avantages  d'une  vente  correspondante  ;  si  l'on  supprime 
ou  si  l'on  restreint  l'une  des  deux  opérations,  on  tarit  l'une  des 
sources  de  bénéfices  de  l'échange  international  sans  accroître  l'autre. 
Comme  moyen  de  transition  d'un  régime  protectionniste  vers  un 
régime  libéral,  le  traité  de  commerce  est  sans  contredit  recomman- 
dable.  Mais  eu  faire  la  base  d'une  doctrine,  c'est  déclarer  qu'on  privera 
le  consommateur  d'une  partie  du  béuéllce  de  l'achat  à  l'étranger,  pour 
donner  au  producteur  l'avantage  illusoire  d'avoir  ses  débouchés  à 
l'étranger  fermés  dans  une  mesure  qui  no  dépasse  pas  la  mesure  de 
cherté  imposée  au  consommateur.  C'est  sacrilier  des  intérêts  natio- 
naux réels  et  tangibles  à  des  intérêts  chimériques,  et  c'est  pourquoi 
nous  ne  considérons  rien  de  plus  anti-national  que  les  doctrines  de 
Société  d'économie  politique  nationale, 

ilBNRY  LÉON. 
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LA  LUTTE  CONTRE  LE  MAL  ' 


Cesl  un  beau  litre  que  celui-là  ;  mais  qui  peu  paraître  ambitieux  ; 
car  le  mal  a  mille  formes,  et  il  nous  enveloppe  de  toutes  parts  ;  à  toute 
heure,  nous  avons  à  nous  en  défendre.  Pour  tracer  un  plan  de  cam- 
pagne complet  contre  lui,  il  ne  faudrait  rien  moins  que  nous  dicter 
toute  notre  conduite,  tant  privée  que  publique,  dans  Tordre  de  nos 
intérêts  intellectuels  et  moraux,  aussi  bien  que  dans  Tordre  de  nos 
intérêts  économiques  et  matériels. 

M.  Clamageran  n*a  pas  eu  la  prétention  de  promulguer  ce  code 
immense,  et  d'en  formuler  les  innombrables  articles.  Il  Ta  eu  d'autant 
moins  qu'il  est  un  libéral,  et  que  c'est  avant  tout  à  Tinitiative  person- 
nelle, se  produisant  soit  sous  forme  d'action  individuelle,  soit  sous 
forme  d'association  volontaire,  qu'il  fait  appel.  11  a  tout  au  moins,  sur 
les  points,  les  plus  essentiels,  donné  des  indications  utiles  et  signalé  des 
erreurs  à  éviter.  L'économiste,  le  moraliste,  l'homme  politique,  l'homme 
relifijieux,  trouveront  également  profit  et  (Ton  en  pourra  juger  par  les 
extraits  qu'il  nous  est  possible  d'en  donner)  plaisir  à  lire  ce  volume. 

C'est  de  l'effort  individuel,  source  de  tout  le  reste,  que  Tauteur 
s'occupe  d'abord  ;  et  avec  grande  raison,  puisque  les  ensembles  ne 
valent  que  par  les  parties  qui  les  composent.  Vérité  de  M.  de  la  Palisse. 
Vérité  pourtant,  que  la  plupart  des  cens,  après  l'avoir  reconnue  en 
principe,  méconnaissent  en  fait,  se  disant  volontiers,  comme  se  disent 
les  électeurs  qui  ne  vont  point  voter  parce  qu'une  voix  ne  signifle 
rien,  et  qui  se  révoltent  ensuite  contre  le  résultat  :  «  qu'importe  ce 
que  je  fais  ou  ce  que  je  ne  fais  pas  ;  je  ne  suis  qu'une  goutte  d'eau 
dans  Tocéan  social  I  » 

Il  importe  beaucoup,  répond  M.  Clamageran.  «  Les  moindres  actes 
de  la  vie  privée  contribuent  à  la  moralité  générale.  Celui  qui,  un  jour 
de  fête,  préfère  les  exercices  en  plein  air,  les  promenades  gaies  et 
salubres,  ou  les  conférences  publiques,  les  concerts  populaires,  les 
représentations  dramatiques  bon  marché,  aux  courses,  avec  leurs  paris 
qui  bouleversent  tant  d'intérieurs  paisibles,  aux  cabarets  où  des  chan- 
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France  et  la  Birmanie  :  notre  consul  affirme  le  contraire.  11  n*y  a  pas 
dans  tout  le  pays  une  maison  de  commerce  française  ou  se  rattachant 
ù  des  intérêts  français  ;  et  cependant  la  Birmanie  est  une  contrée  riche 
oii  la  population  ne  regarde  pas  uniquement  à  la  modicité  des  prix  et  ap- 
précie la  qualité  des  marchandises  qui  lui  sont  offertes.  Il  y  a  peu  de 
temps  que  le  dit  consul  entendait  des  commerçants  asiatiques  vanter  la 
beauté  des  soieries  de  Lyon  qu'on  voyait  à  Mandalay  à  Tépoque  des 
rois  Birmans,  et  leur  solidité  comparée  avec  celle  des  étoffes  importées 
maintenant  de  TAngleterre  ou  de  TAllemagne. 

Que  nos  armateurs,  les  membres  de  la  fameuse  Commission,  fassent 
UQ  retour  sur  eux-mêmes,  leurs  nobles  sentiments  de  patriotisme 
s'éclaireront  peut-être  un  peu  à  notre  modeste  lanterne,  et  ils  adresse- 
ront des  remerciements  chaleureux  à  cette  ligne  de  navigation  étran- 
gère qui,  simplement  d'ailleurs,  pour  la  satisfaction  terre-à-terre  de  son 
intérêt  personnel,  a  donné  un  bel  essor  à  notre  commerce  direct  avec 
la  Birmanie. 

X. 
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LA  FEDERATION  DES  BANQUES  POPULAIRES  BELGES 


En  1804,  par  rinitiative  de  M.  L.  d'Andrimont,  la  première  banque 
populaire  était  fondée  on  Belgique;  malgré  des  entraves  suscitées 
comme  à  plaisir,  Tcxemple  portait  ses  fruits,  et  six  années  plus  tard, 
huit  coopératives  de  crédit  existaient,  en  môme  temps  qu'elles  se  grou- 
paient en  fédération  sous  la  conduite  de  MM.  d'Andrimont  et  Micha. 

Cette  fédération  existe  toujours,  plus  puissante  sans  doute,  puis- 
qu'elle compte  un  plus  grand  nombre  de  banques,  mais  ayant  toujours 
le  môme  programme  de  vulgarisation  du  crédit  populaire,  tout  ce  qui 
touche  à  la  politique  étant  systématiquement  écarté.  Des  congrès  ont 
lieu,  mais  à  des  dates  irrégulières,  au  fur  et  à  mesure  que  le  bureau 
de  la  fédération  le  croit  nécessaire.  L'Exposition  de  Bruxelles  donnait 
aux  réunions  un  attrait  de  plus,  et  le  19  septembre,  le  XVII*'  Congrès 
était  réuni. 

Les  questions  à  l'ordre  du  jour  sont  généralement  peu  nombreuses, 
et  se  rapportent  toujours  à  quelques  points  intéressant  le  fonctionne- 
ment des  banques  populaires.  Cette  année  c'était  Torganisation  des 
caisses  d'épargne  dans  les  banques  populaires,  et  après  avoir  énu- 
méré  les  moyens  employés  dans  divers  centres,  on  a  reconnu  sans 
peine  que  la  confiance  inspirée  par  les  banques,  et  les  avantages 
qu*elles  peuvent  consentir,  sont  les  seuls  moyens  de  déterminer  les 
préféren«;es  des  déposants;  la  seconde  question  portait  sur  la  ristourne 
comme  partage  des  bénéfices,  c'est-à-dire,  la  limitation  du  dividende 
étant  admise,  le  partage  des  bénéfices  supplémentaires  entre  les  socié- 
taires ayant  fait  des  opérations  d'escompte,  ou  obtenu  des  avances,  et 
ce  au  prorata  de  ces  opérations.  D'accord  sur  le  principe,  en  confor- 
mité de  vues  avec  une  décision  prise  au  Congrès  de  Nîmes,  les  mem- 
bres présents  ne  différaient  que  quant  au  mode  de  partage;  finalement 
il  a  été  voté  que  la  répartition  devait  se  faire  au  prorata  des  intérêts  et 
commissions  payés  par  les  sociétaires  sur  leurs  opérations  d'escomptes 
ou  d*avances. 

Mais  avant  de  discuter  ces  deux  questions,  d'un  intérêt  pratique 
aident,  un  discours  d*ouverture  avait  été  lu  par  M.  Henry  W.  Wolfif, 
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un  des  plus  ardents  et  des  plus  dévoués  promoteurs  du  crédit  popu- 
laire, qui  avait  pris  pour  texte  la  coopération,  surtout  la  coopération 
de  crédit,  dont  il  a  retracé  l'organisation  dans  certains  pays  et  montré 
les  résultats. 

Un  document  intéressant,  reproduit  tout  au  moins  dans  les  comptes 
rendus  que  nous  devons  à  Tobligeance  du  secrétaire  de  la  fédération, 
M.  Miclia,  est  celui  qui  donne  la  situation  des  banques  populaires 
belges.  La  comparaison  des  chiffres  de  1893  (30  juin)  et  de  1897 
(l*''  janvier),  permet  de  constater  des  progrès  indiscutables.  Voici  les 
principaux  chiffres. 

1893  1897 

Nombre  de  sociétaires 11.123  13.341 

Capital  versé 2.170.984  2.895.339 

Chiffre  d'affaires  du  dernier  exercice 179.062.230  309.170.922 

Montant  des  avances           —                38.492.199  67.437.489 

Fonds  de  réserve  et  de  prévision. 385  181  735.893 

Sommes  déposées  à  la  caisse  d'Epargne..  2.910.291  12.235.025 

MonUnt  du  portefeuille 3.789.573  5.251.148 

La  plus  importante  des  banques  populaires  belges  est  celle  de  Gand, 
dont  le  chiffre  d'affaires  atteint  140  millions,  dont  près  de  28  millions 
d'avances,  et  qui  a  des  dépôts  (Caisse  d'épargne)  pour  5  millions 
environ.  Celle  de  Verviers  vient  ensuite,  mais  avec  38  millions  seule- 
ment comme  chiffre  d'affaires,  dont  9  millions  1/2  d'avances,  et 
2.146.000  francs  de  dépôts.  Liège  prend  le  troisième  rang,  avec  18  mil- 
lions comme  affaires,  sur  lesquels  5  millions  1/2  d'avances  et 
1.238.000  francs  de  dépôts.  Le  capilal  versé  n'est  nuellement  en  rapport 
avec  l'importance  de  ces  banques  :  Gand  350.895  francs,  Verviers 
639.100  francs,  et  Liège  398.072  francs.  L'honorabilité  des  sociétaires  et 
a  confiance  dans  la  gestion  sont  ici  les  meilleures  causes  du  succès. 

G.  François. 
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LES  CONSEQUENCES  DE  U  PAIX  ARMÉE 


Depuis  vingt-cinq  ans  les  gouvernements  européens  n'ont  cessé  <!• 
protester  de  leur  désir  de  sauvegarder  la  paix.  Ce  varu  était  sans  doute 
sincère  en  un  certain  sens,  car  par  ce  temps  d'engins  de  combat  si 
destructeurs,  la  guerre  est  devenue  un  passe-temps  trop  coûteux  pour 
être  engagée  à  la  légère.  Cependant  cette  politique  pacifique  si  haute- 
ment professée[a  été  entourée  de  circonstances  défavorables  à  son 
succès.  Chaque  puissance  s'est  défiée  de  la  bonne  foi  de  ses  voisines  ; 
chaque  gouvernement  a  cherché  quelque  égoïste  avantage  aux  dépens 
des  autres.  Bref,  tous  se  sont  trouvés  engrenés  dans  un  système  de 
brigandage  qui  visait  à  l'agression  sous  le  couvert  de  Tamifié.  La 
défiance  mutuelle  devenue  universelle  à  engendré  les  précautions, 
manifestées  par  des  armements  formidables  qui  épuisent  la  patience 
pubh'que,  font  nuttre  le  mécontentement  populaire  et  encouragent  le 
socialisme. 

Cet  accroissement  des  armements  s'alimente  de  lui-même.  Quand 
une  nation  augmente  son  armée  ou  sa  marine,  les  autres  doitent 
l'imiter  pour  se  défendre,  ce  qui  contraint  la  première  à  continuer  de 
renforcer  sa  puissance  militaire.  Et  Ton  marche  ainsi  rapidement  vers 
un  point  tel  que,  dans  la  crainte  de  la  banqueroute  imminente,  les 
peuples  se  précipiteront  les  uns  contre  les  autres  pour  déterminer, 
pendant  qu'ils  en  ont  encore  les  ressources,  quel  est  celui  auquel  une 
supériorité  manifeste  assurera  la  suprématie. 

11  semble  que  TEurope  soit  toute  proche  de  celte  limite,  grâce  à  sa 
politique  militariste,  ou  de  paix  armée,  comme  on  l'appelle  par  euphé- 
misme :  L'Italie  est  à  quelques  pas  seulement  de  l'insolvabilité.  L' Au- 
triche-Hongrie, en  sus  des  menaces  de  désagrégation  intérieure,  est  si 
peu  en  état  d'accroître  ses  moyens  de  défense,  qu'elle  est  obligée  de 
chercher  protection  dans  l'alliance  avec  une  nation  contre  laquelle 
elle  combattait  il  n'y  a  pas  longtemps.  L'empereur  Cuillaume  voit  ses 
sujets  fermer  résolument  leur  bourse,  lorsqu'il  veut  augmenter  les  dé- 
penses d'armement  et  il  est  contraint,  pour  obtenir  leur  consentement  à 
de  nouveaux  déboursés  en  faveur  de  la  marine,  de  s'emparer  d'un  port 
chinois  et  d'annexer  le  territoire  environnant.  Dans  la  voie  des  dépenses 
militaires,  la  Triple-Alliance  a  atteint  le  point  culminant;  elle  doit 


90  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

contineDts  d'Asie  et  d'Afrique  sont  au  début  d'un  partage  qui  attri- 
buera le  gouvernemenl  des  4/5  de  la  population  du  globe  aux  quatre 
principaux  États  de  l'Europe. 

Que  doit-on  attendre  de  la  compétition  qui  s'engage  pour  de  si 
importantes  conquêtes?  Une  répartition  amicale  et  équitable?  Des 
égards  envers  les  races  à  soumettre  et  le  désir  des  concurrents  de  les 
élever,  de  les  adapter  à  la  civilisation?  Une  entente  internationale  aûn 
de  pourvoir  au  partage  des  dépouilles  sans  recourir  à  des  conflits 
européens?  11  y  a  trop  de  raisons  de  craindre  que  les  principes  de 
civilisation  chrétienne  ne  soient  guère  de  mise  dans  ces  luttes  en  vue 
d'immenses  agrandissements.  La  valeur  de  la  prise  peut  si  aisément 
imposer  silence  aux  considérations  de  ce  genre. Chacune  des  puissances 
intéressées  verra  dans  l'occasion  la  suprême  chance  de  sa  destinée  et 
n'épargnera  rien  de  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  saisir  le  plus 
qu'elle  pourra.  Les  ports  ainsi  acquis  ne  seront  que  des  portes  d'accès 
au  grand  empire  chinois,  les  points  de  départ  de  beaucoup  d'autres 
acquisitions  territoriales,  Quelles  compétitions,  quelles  alliances,  quels 
conflits  internationaux  cette  politique  de  brigandage  peut  dévelop- 
per, il  est  impossible  de  le  prévoir.  Aucun  des  envahisseurs  ne  voudra 
se  contenter  de  bagatelles.  L'empire  à  partager  est  si  énorme  que 
les  concurrents  n'hésileront  pas  à  employer  la  force  des  armes  si  ce 
moyen  doit  plus  certainement  assurer  leur  succès.  Les  Triple  et 
Double  Alliance  deviendront  probablement  des  facteurs  secondaires  dans 
le  règlement  de  la  politique  int'^rnationale,  en  présence  d'une  entre- 
prise d'une  envergure  telle  que  celle  de  soumettre  à  la  civilisation 
occidentale  l'Asie  et  l'Afrique.  C'est  tout  au  moins  ce  que  semble 
signifier  l'explosion  simultanée  de  tant  de  convoitises. 

[Jowmal  of  commerce  de  New- York). 
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9.  —  ayant  pour  objet  d'accorder  aux  femmes  le  droit  d'ôtre  témoins 
dans  les  actes  de  l'état  civil  et  les  actes  iusirumentaires  en  général 
(page  6891).  (Voir  jjIus  bas  le  texte  de  celle  loi). 

iO.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  certaines  règles  de  l'ins- 
truction préalable  en  matière  de  crimes  et  délits  (page  6907). 

—  Circulaire  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  relative  à  l'application  de  la  loi  du  8  décembre  1897  sur  la 
modilicalion  de  certaines  règles  de  l'instruction  préalable  en  matière 
de  crimes  et  délits  (page  6912). 

11.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Lima, 
le  16  octobre  1896,  entre  la  France  et  le  l'érou  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  industrielle  (page  6937). 

12.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  le  traitement  et  la  parité 
d'office  des  greffiers  et  des  commis-greffiers  de  la  Cocbinchine  (page 
6969). 

14.  —  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  réglemen- 
tant le  régime  financier  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion 
(page  700;)). 

15.  —  Arrêté  fixant,  ponr  1897,  le  montant  de  la  prime  accordée 
aux  cultivateurs  de  lin  et  de  chanvre  (page  7021). 

17.  —  Loi  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
(page  7070). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

—  Loi  relative  au  régime  fiscal  des  alcools  dénaturés  et  à  diverses 
mesures  concernant  les  alcools  (page  7071). 

18.  —  portant  prorogation  du  droit  d'octroi  de  banlieue  de  Paris 
dans  le  département  de  la  Seine  ^page  7099). 

19.  —  modifiant  les  articles  407  et  433  du  code  de  commerce  (page 
7115). 

—  autorisant  le  Gouvernement  à  rendre  provisoirement  applicables 
par  décrets  les  dispositions  des  projets  de  loi  portant  relèvement  des 
droits  de  douane  dès  que  ces  projets  auront  été  déposés  (page  7115). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi  dite  du  Cadenas), 

—  Loi  prorogeant  jusqu'au  1"  janner  1899  le  privilège  des  banques 
coloniales  (page  7il6\ 

21.  —  portant  approbation  de  l'arrangement  monétaire  concla  à 
Paris,  le  29  octobre  1897,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie 
et  la  Suisse  (page  7155). 

—  Décret  portant  réglementation  sur  la  recherche  et  l'exploitation 
des  raines  à  la  Guinée  française  (page  7158). 

22.  —  Loi  relative  aux  pouvoirs  disciplinaires  des  administrateurs 
des  communes  mixtes  de  l'Algérie  (page  7167). 
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(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

23. —  Loip«)rtant  réducliou  du  droit  fixe  de  recommandation  appli- 
cable aux  objets  affranchie  à  prix  lixe  (page  7187). 

24.  —  Rapport  ou  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  de>  Télégraphes,  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la  France 
pendant  l'année  1896  (page  7200». 

25.  —  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'organi- 
sation de  l'administration  des  cultes  (page  7247). 

26-27.  —  Loi  relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  huissiers  (page  7271). 

—  relative  aux  récompenses  à  accorder  à  l'occasion  de  l'exposition 
internationale  de  Bruxelles  (page  7272). 

28.  —  modifiant  les  conditions  de  perception  du  droit  de  quai  établi 
parl'articleô  de  la  loi  du  30  janvier  1872  ipage  7294). 

—  Rapport  aux  ministres  de  l'Agriculture  et  des  Finances  par  la 
commission  de  l'utilisation  agricole  des  eaux  d'égout  de  Paris  et  de 
l'assainissement  de  la  Seine  (page  7302). 

29.  —  fixant  le  taux  de  l'intérêt  à  servir  aux  déposants  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  (page  7323). 

—  relatif  à  l'octroi  de  mer  en  Algérie  (page  7323). 

31.     -  Loirelativc  à  la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques  (page  7415). 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 


LOI  ayant  pour  objet  d'accorder  aux  femmes  le  droit  d'être 
témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  les  actes  instrumentaires 
en  général. 

Article  unique.  —  Les  articles  37,  980  du  code  civil,  les  articles  9  et 
11  de  la  loi  du  25  ventùse  an  XI,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Code  civil. 

Art.  37.  —  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  devront  être 
âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  parents  ou  autres,  sans  distinction 
de  sexe;  ils  seront  choiî?is  par  les  personnes  intéressées.  Toutefois,  le 
mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble  dans  le  même 
acte. 

Art,  980.  —  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments 
devront  être  majeurs.  Français,  sans  distinction  de  sexe.  Toutefois,  le 
mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble  dans  le  même 
testament. 

Loi  du  25  ventôse  an  XI. 

Art.  9.  —    Les   actes   seront   reçus   par  deux  notaires,  ou  par  un 
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notaire  assisté  de  deux  témoins,  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  sachant 
signer,  et  domiciliés  dans  Tarrondissement  communal  où  l'acte  sera 
passé.  Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensem- 
ble dans  le  même  acte. 

Art.  11.  —  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  devront  être 
connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  Tacte  par  deux  per- 
sonnes connues  d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises 
pour  être  témoins  instrumentaires. 

Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1897. 

FKLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux^ 
ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes^ 

V.  MILLIARD. 


LOI  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

Art.  1"'.  —  Le  privilège  concédé  à  la  Banque  de  Franco  par  les  lois 
dos  24  germinal  an  XI,  22  avril  d806,  30  juin  1840  et  9  juin  1857,  dont 
la  durée  expirait  le  31  décembre  1897,  est  prorogé  de  vingt-trois  ans  et 
ne  prendra  fin  que  le  31  décembre  1920. 

Néanmoins,  une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de 
l'année  1911  pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décembre 
i9t2. 

Art.  2.  —  Le  1**  de  l'article  9  des  statuts  fondamentaux  de  la  Banque, 
établis  par  le  décret  du  \6  janvier  1808,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  opérations  de  la  Banque  consistent  : 

«  1"  A  escompter  à  toutes  personnes  des  lettres  de  change  et  autres 
effets  de  commerce  à  ordre,  à  des  échéances  déterminées  qui  ne  pour- 
ront excéder  trois  mois,  et  souscrits  par  des  commerçants,  par  des 
syndicats  agricoles  ou  autres  et  par  toutes  autres  personnes  notoire- 
ment solvables.  » 

Art.  3.  —  Les  fonctions  de  gouverneur  et  de  sous-gouverneur  de  la 
Banque  de  France  sont  incompatibles  avec  le  mandat  législatif. 

Art.  4,  —  L'article  19  de  la  loi  du  22  avril  1806  est  complété  par 
l'adjonction,  après  le  deuxième  paragraphe,  d'un  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  Ces  agents  devront  être  Français.  » 

Art.  5.  —  A  partir  du  l'"^  janvier  1897,  et  jusques  et  y  compris 
l'année  1920,  la  Banque  versera  à  l'Etat,  chaque  année,  et  par  semes- 
tre, une  redevance  égale  au  produit  du  huitième  du  taux  de  l'escompte 
par  le  chiCfre  de  la  circulation  productive  »  sans  qu'elle  puisse  jamais 
être  inférieure  à  deux  millions  (2.000.000  francs). 
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En  ouire.  il  s^ra  orév  un^  ^o-r-mrsaie  dan*  cha  un  des  chef*  lieux  de 
d^ftartem-^nt  qui  u>n  ptf»*^ient  r*-!-?. 

Lré  bureaux  auxiliaire?  n:c  tncïK-nDr*  en  succarsiieà-  seront 
maintenu*. 

En  outre,  il  *era  «rié^  tr^'Ute  nouveaux  bureaux  auxiliaire». 

Le*  éUl«li<*ements  et  \^<  ff-rvi-.-**  in*titur*  j^ir  l^  pnrfent  article 
f>>L  tionn^rvii*  iin*  I-e-  d*riai  maxicium  d^  deux  an*  '4  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  pr»'*ente  loi. 

Icdépendamment  de>cr*:alîoii*i>t:îUire>  ci-  îe^*u*.  ia  Ranque  crvera. 
à  fâr'.ir  de  ii'C^X  au  moin*  un  bureau  auiiiiiir»-  nouveau  ch-queajinée. 
ju>îTi*à  concurrence  de  quicze.  Le*  io-.al::-^  d:in>  le*-^elles  ces 
bure^iux  devront  rtre  établis  seront  d^î-rimin^^e*.  d'un  commun  aroord, 
p«ar  le  mini?*.re  des  Finances  et  li  B.iîî  ;"e  d-  France. 

Ait.  12. —  Lor**4ue  le*  circon^tar.*'-*  exigeront  IVIrTatk-D  du  taux 
•ir  !"e-*:om[t-  au-dessus  de  5  p.  !«>3.  ie>  prc-duit*  qui  en  ir>ulteront 
pc*\:i  la  Panique  >eront  déduits  de*  somme*  ar:auell«^ment  partageables 
entrr  les  actionnaires;  un  quart  *er.i  ajontr  au  fond*  ««tai.  et  1^  >or- 
piu*  reviendra  à  lEtat. 

Art.  13.  —  Le  •'hiffre  des  émissions  de  billets  de  la  Ban-pie  de  France 
et  de  ses  succursales,  tlxé  au  mixiiuum  de  4  milliard*,  est  •^lerê  à 
5  milliards. 

Z  Art.  14.  —  Lr  co'^rs  i*rçal  d'un  tyr-e  'ir^rminé  de  biîlets  p-ourra,  sur 
la  demande  de  ii  Banque,  rtre  su|'firimé  jnar  décret,  la  Banque  restant 
d'aiileors  toujours  tt'-nue  d>n  opérer  î-  r>:mt-.•ur^rment.  â  me  et  en 
esf«èces,  tant  à  son  si*rçe  central  U  Paris  que  dân>  se*  succursales  et 
bureaux  auxiliaires. 

En  dehors  dr*  conditions  pr-fvu-s  par  !v  ;  iruriTi-  i-^  du  présent 
ar::  le,  le  couf>  b'ifal  de*  bilieîs  ne  prut  «^tr?  supiTun-r  que  par  une 
loi. 

Ail.  15.  —  Lî  Banque  d-  Fran-:e  -.ersT-ra  au  Trrsor  pubUc.  dans  le 
mo:^  'jaï  ?uiTrj  *.a  promulcation  de  la  :  irsente  iot.  une  somme  repré- 
sentant la  T^irur  des  biiiet*  de  b-nqur  dr  u>u>  ir*  anciens  lypes  à 
imrre**ion  n-  :r-  q^i  n'auront  f*as  rir  pr-'^-r:::- >  lu  reml-c-ur«ement. 

Ces  ^•iUei>  seront  en  c»"*ns*>îuence.  rrîranchr*  du  mou  tant  •?•*  la  cir- 
culation, le  Trr5*>r  prenant  à  sa  ch.ir;:e  le  reir.":  --ur^^meut  desdits  bil- 
lets qui  f^urraieLt  rtre  ulîrririir»rmrut  prr?*aît>aux  «uichets  delà 
Banque. 

Jus-p'à  l'exriration  de  s-.-n  rri^ii^^re.  ou  tu:  àu  ::i:::is  /sisjuà  une 
proroçation  nouTeiie,  si  elle  io^eîvirnt  axant  ly^>.  .1  Basique  restera 
en  possession  du  montant  des  biliet*  autres  que  *>ux  qui  s  -nt  men- 
tionnés an  parijàTaphe  précédent  et  dont  le  rem t ourse cien:  ne  lai  anra 
pas  été  demandé. 
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Art.  16.  —  La  Banque  sera  tenue  de  trébucher,  dans  les  encaisses 
de  ses  succursales  et  bureaux  auxiliaires,  et  de  transporter  à  ses  frais, 
à  l'hôtel  des  Monnaies,  les  pièces  d'or  légères  dont  le  ministre  aura 
prescrit  la  réfection.  Les  pièces  neuves  seront  remises  à  la  Banque,  à 
son  siège  social. 

Art.  17.  —  Est  approuvée  la  convention  du  31  octobre  4896,  réglant 
les  rapports  de  l'Etat  et  de  la  Banque  de  France  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  la  convention  monétaire  conclue,  les  C  novembre  et 
12  décembre  1885,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  (irèce,  rilalie  et  la 
Sui>se 

Celle  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

Art.  18.  —  Les  sommes  versées  par  la  Banque  par  application  des 
articles  5  et  7  seront  réservées  et  portées  à  un  compte  spécial  du 
Trésor  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  établi  les  conditions  de  création  et  de 
fonctionnement  d'un  ou  de  plusieurs  établissements  de  crédit  agri- 
cole. 

Fait  à  Paris,  le  17  novembre  1897. 

FI-LIX   FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Finances, 

GEORGES  COCHERY. 


liOI  autorisant  le  Gouwmement  à  rendre  provisoirement  appli- 
cables par  décrets  les  dispositions  des  projets  de  loi  portant 
relèvement  des  droits  de  douane  dès  que  ces  projets  auront 
été  déposés. 

Art.  i*^  —  Tout  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  et  ten- 
dant à  un  relèvement  des  droits  de  douane  sur  les  céréales  ou  leurs 
dérivés,  les  vins,  les  bestiaux  ou  viandes  fraîches  de  boucherie,  sera 
suivi  d'un  décret  dont  une  disposition  spéciale  ordonnera  r<*xéculion 
immédiate.  Le  (îouvernenient  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ce  décret,  dus  le  lendemain  de  la  présentation  du  projet  de  loi, 
soit  inséré  au  Journal  officiel  et  afllclié  avant  l'ouverture  des  bureaux 
de  la  douane.  Aussit«H  après  la  publication  et  raflichage  ci-dessus 
prescrits,  les  nouveaux  droits  seront  a])plical)les  à  titre  provisoiie. 

Art.  2.  —  Les  marchandises  énuniérées  à  l'article  i'^'"  conserveront 
toutefois  le  bénéfice  de  l'ancien  tarif  lorsqu'il  sera  ju^tilié  qu'à  une 
date  antérieure  au  dépôt  du  projet  de  loi  elles  ont  été  embarquées 
directement  i>our  un  port  français  ou  mises  en  route  directement 
d'Europe  à  destination  de  France. 
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r  Art.  3.  —  Le  supplément  de  taxe  provisoirement  perçu  et  consigné  à 
la  douane  ne  sera  définitivement  acquis  au  Trésor  public  qu'après  le 
vote  de  la  loi.  Si  le  projet  du  Gouvernement  était  retiré  ou  rejeté  par 
les  Chambres,  ou  adopté  seulement  en  partie,  la  différence  entre  le 
droit  perçu  et  celui  qui  serait  légalement  maintenu  ou  établi  devra 
être  remboursée  aux  déclarants. 

Fait  à  Paris,  le  13  décembre  1897. 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  Commerce^  de  Clndiislrie^ 
des  Postes  et  des  Télégraphes^ 
Henry  Boucher. 
f'  Le  Président  du  Conseil, 

ministre   de    VAgriculturey 

J.  MÉLINB. 


LOI  relative  à  la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons 

hygiéniques.  J 

Art.  1«'.  — Les  communes  seront  autorisées  à  supprimer  leurs  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés,  hydromels, 
bières  et  eaux  minérales)  à  partir  du  31  décembre  de  Tannée  qui  suivra 
celle  au  cours  de  laquelle  la  présente  loi  sera  promulguée. 

Au  défaut  de  suppression  totale,  les  communes  seront  obligées 
d'abaisser  les  droits  existants  dans  la  limite  des  tarifs  prévus  à  Tar- 
ticle  2. 

Art.  2  —  Dans  les  communes  qui  continueront  à  imposer  les  bois- 
sons hygiéniques,  les  droits  ne  pourront  excéder  le  tarif  suivant  : 

Vins  en  cercle  Cidres  poirés 

Population  af^lomérée                                         et  en  hydromels 

des                                                    bouteilles  par  et  <«aut 

communes                                              hectolitres  mint^rales  par 

—                                                           —  hectolitre 

De  moins  de  6.000  habitants 0  53               0  35 

De    6.001  à  10.000  habitants 0  85               0  50 

De  10.001  à  15.000  habitants 1   15               0  60 

De  15.001  à  20.000  habitants 1  40               0  85 

De  20.001  à  30.000  habitants i  70               0  95 

De  30.001  à  50.000  habitants 3     »               1  15 

De  50.001  habitants  et  au-dessus. ...  2  25               1  25 

Paris 4    ^               1  50 

En  ce  qui  concerne  les  bières,  le  maximum  du  droit  imposable   est 

fixé  à  cinq  francs  (5  fr.),  sauf  dans  les  départements  ci-après  :  Aisne. 
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c)  Sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  ; 

d)  Sur  les  chiens. 

Enfin  les  communes  pourront  établir,  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  0  avril  1884,  des  cenlimes  additionnels  dont  le  chiffre  ne  pourra  pas 
dépasser  vingt. 

Art.  o  —  Les  communes  pourront  également  pourvoir  au  remplace- 
ment de  leurs  taxes  d'octroi  en  établissant,  selon  les  formes  et  condi- 
tions prévues  î)ar  l'article  137  de  la  loi  du  ."»  avril  ^884,  et  sous  réserve 
de  raj)prol>alion  légi>lalive,  des  taxes  directes  ou  indirectes.  Les  taxes 
directes  ne  seront  prélevées  que  sur  les  propriétés  ou  objets  situés  dans 
la  commune  :  elles  s'appliqueront  à  toutes  les  propriétés  ou  à  tous  les 
objets  de  même  nalure;  elles  seiont  proportionnelles. 

Arl.  6.  —  Tous  les  tarifs  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  seront, 
en  conséquence,  revisés  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  l*""  jan- 
vier qui  suivra  la  [)romulgation  de  la  présente  loi,  ou,  s'ils  viennent  à 
expiration  avant  ce  délai,  à  la  fin  de  la  période  pour  laquelle  ils  ont 
été  a|»prouvés. 

Toulefois,  les  communes  dont  les  tarifs  expireront  dans  l'année  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  loi  auront  un  délai  d'un  an,  à  partir  du 
l*»"  janvier  suivant,  pour  ramener  lesdites  taxes  au  maxima  fixé 
par  les  articles  précédents  et  voter,  s'il  y  a  lieu,  les  taxes  de  rempla- 
cement. 

Lorsque  les  taxes  de  remplacement  autorisées  dépasseront  le  mon- 
tant du  dégrèvement  total  sur  les  boissons  hygiéniques,  l'excédent 
pourra  être  employé  au  dégrèvement  d'autres  objets  soumis  au  tarif 
d'octroi. 

Art.  7,  —  Les  communes  qui  actuellement  ne  perçoivent  pas  de 
taxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et  eaux 
minérales  pourront  être  «autorisées  à  établir  un  droit  de  licence  muni- 
cipale ou  à  percevoir  des  taxes  sur  l'alcool,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  4  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  -  -  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  pourra 
plus  être  établi  de  taxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, sur  les  bières  et  nu*  les  eaux  minérales,  dans  les  villes  ou  il  n>n 
existe  pas  aujourd'hui,  et  ces  taxes,  dans  les  villes  où  elles  existent, 
ne  pourront  pas  être  surélevées. 

Toutefois,  dans  des  cas  exceptionnels,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux,  et  en  vertu  de  décrets  rendus  en  conseil  d'État,  les  com- 
munes dont  les  tarifs  actuels  sur  les  boissons  hygiéniques  n'atteignent 
pas  le  maximum  prévu  par  la  présente  loi  pourront  être  autorisées  à 
les  porter  à  ce  maximum. 

Dans  les  villes  à  octroi  qui  au  point  de  vue  des  droits  du  Trésor  sont 
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actuellement  comprises  dans  la  3*  classe,  les  surtaxes  actuelles  pour- 
ront, dans  les  conditions  de  Tarlicle  i37  de  la  loi  de  1884,  <^tre  mainte- 
nues en  vertu  de  lois  spéciales  pour  des  périodes  qui  ne  dépasseront 
pas  cinq  ans. 

Art.  9.  —  Les  villes  qui  supprimeront  les  droits  d'octroi  sur  les  bois- 
sons hygiéniques  obtiendront,  dans  les  conditions  indiquées  par  l'ar- 
ticle 10  de  l'ordonnance  du  5  août  1818,  pour  le  payement  des  frais  de 
casernement,  une  réduction  égale,  pour  chaque  homme  de  troupe,  au 
montant  des  droits  dégrevés,  en  prenant  pour  base  les  deux  tiers  du 
taux  delà  consommation  moyenne  delà  population  soumise  à  l'octroi. 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1897. 

FEUX  Faure 
Par  le  Président  de  la  République. 

Le  minltire  des  Finances. 

tiEORGES  COCDERY. 


LOI  relative  aux  pouvoirs  disciplinaires  des  administrateurs  des 

communes  mixtes  de  l'Algérie. 

Art.  1'^''.  —  Les  administrateurs  des  communes  mixtes  du  territoire 
civil  de  l'Algérie  conserveront,  pendant  sept  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  à  l'égard  des  indigènes  musulmans  non 
naturalisés  habitant  ces  circonscriptions,  les  pouvoirs  de  répression, 
par  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales  à  Tindigénat,  énumé- 
rées  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  infractions  spéciales  à  Tindigénat  sont  punies  des 
peines  de  simple  police. 

Toutefois,  si  Tadminir^trateur  le  juge  utile  ou  si  le  contrevenant  le 
demande,  l'amende  ou  l'emprisonnement  peuvent  être  remplacés  par 
des  prestations  en  nature  imposées  au  condamné  et  devant  consister 
en  travaux  d'entretien  ou  d'amélioration  des  voies  de  communication, 
fontaines  ou  puils  d'usage  public. 

La  valeur  en  argent  de  la  Journée  de  prestation  sera  celle  du  tarif 
de  conversion  adopté  pour  les  chemins  vicinaux. 

Chaque  journée  de  travail  sera  considérée  comme  équivalant  à  un 
jour  d'emprisonnement,  en  tenant  compte  du  temps  nécessaire  au 
condamné  pour  se  rendre  de  sa  résidence  au  lieu  où  la  prestation 
devra  être  accomplie. 

Elle  pourra  être  fournie  en  tache. 

Art.  3.  —  L'administrateur  inscrira  sur  un  registre  à  souche,  coté  et 
paraphé,  la  décision  qu'il  aura  prise,  avec  indication  sommaire  des 
motifs. 
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Extrait  dudit  registre  sera  transmis,  chaque  semaine,  par  la  voie 
hiérarchique,  au  gouverneur  général. 

Un  volant  détaché  du  registre  à  souche  et  portant  les  indications 
nécessaires  sera  remis  sur  le  champ  à  l'indigène  puni. 

Art.  4.  —  Les  décisions  des  administrateurs  pourront  être  attaquées, 
par  la  voie  de  l'appel,  devant  le  préfet  pour  l'arrondissement  du  chef- 
lieu,  et  devant  le  sous-préfet  pour  les  autres  arrondissements,  lors- 
qu'elles prononceront  un  emprisonnement  de  plus  de  vingt-quatre 
heures  ou  une  amende  de  plus  de  cinq  francs  (5  fr.). 
L'appel  produira  un  effet  suspensif. 

L'appelant  sera  toujours  admis  à  présenter  en  personne  sa  défense 
devant  les  préfets  ou  sous-préfets. 

Art.  5.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  pourra,  si  l'appel  est  fondé, 
substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  réduire  et  môme  supprimer 
la  peine. 

Sa  décision,  notifiée  à  l'administrateur,  devra  être  transcrite  sur  le 
registre  à  souche  en  marge  de  la  déeision  infirmée. 

Art.  6.  —  Si  l'appel  n'est  pas  fondé,  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
pourra,  en  confirmant  la  décision,  infliger  à  l'appelant  une  amende  de 
un  à  cinq  francs  (i  à  5  fr.). 

La  notification  prévue  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  précé- 
dent sera  également  obligatoire. 

Art.  7.  —  Les  infractions  visées  dans  l'annexe  de  la  présente  loi 
pourront  ^tre  atténuées  dans  leur  définition  ou  même  supprimées  par 
un  arrêté  du  gouverneur  général. 

Art,  8.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  soumis  à  l'approbation 
préalable  du  ministre  de  l'intérieur,  déterminera  les  délais  et  formes 
de  l'appel  et  réglera  les  conditions  dans  lesquelles  devra  s'exercer  le 
pouvoir  disciplinaire  des  administrateurs  civils  et  le  droit  d'appel  de 
vaut  les  préfets  et  sous-préfets  pour  assurer  le  droit  de  défense  et  la 
publicité  des  décisions. 

Art.  9.  —  II  sera  rendu  compte  chaque  année,  aux  Chambres,  par 
le  Gouvernement,  de  l'application  de  la  présente  loi. 
Fait  à  Paris,  le  21  décembre  1897. 

Félix  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Cintérieur, 

Louis  Barthou. 
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Il  y  a  un  quart  de  siècle,  Lyon  avait  pour  ainsi  dire  le  mono- 
pole de  la  fabrication  des  étoiles  de  soie  ;  depuis  lors,  malgré 
l'énorme  extension  de  la  concurrence  étrangère,  malgré  Taccrois- 
sement  donné  du  lissage  de  ce  précieux  textile  en  Amérique, 
en  Suisse,  en  Italie  et  même  en  Autriche,  la  fabrique  Lyonnaise 
occupe  encore  le  premier  rang  parmi  tous  ses  rivaux.  Elle  im- 
porte autant  de  soie  et  exporte  autant  de  tissus  que  par  le  passé, 
soit  environ  250  millions  de  francs,  sur  une  production  totale 
de  100  millions. 

11  est  vrai  que  jaloux  de  conserver  leur  suprématie,  nos  fabri- 
cants se  sont  ingéniés  à  renouveler  leur  outillage,  à  remplacer 
dans  beaucoup  de  cas  le  métier  à  la  main  par  des  tissages  méca- 
niques, répandus  dans  la  campagne  sur  un  rayon  de  50  à  100  kilo- 
mètres. Au  lieu  de  s'acharner  à  produire  des  étoffes  chères  dont 
la  consommation  est  toujours  limitée,  ils  ont  renoncé  à  leurs 
anciennes  méthodes,  et  créé  de  nouveaux  débouchés  en  manufac- 
turant des  étoffes  mélangées  de  coton  ou  de  laine,  que  leur  bon 
marché  met  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  et  de  tous  lee  con- 
sommateurs, grâce  à  cette  transformation  due  uniquement  h  l'ini- 
tiative privée,  grâce  à  ces  nouveaux  procédés,  la  ville  de  Lyon 
n'est  point  déchue  de  son  rang,  et  sa  population  ne  cesse  d'aug- 
menter. 

Il  convient  d'ajouter  que  non  contente  d'assurer  la  vitalité  de 
sa  principale  branche  d'industrie,  elle  en  a  développé  d'autres 
moins  importantes,  mais  également  florissantes,  telles  que  les 
teintures  et  apprêts,  la  métallurgie,  les  cuirs  et  peaux,  la  mino- 
terie, les  vins  et  liqueurs,  la  bijouterie  etc.,  etc.,  représentant 
ensemble  un  commerce  annuel  de  près  de  500  millions,  mouve- 
ment qui  n  a  pas  peu  contribué  à  la  prospérité  de  ses  habitants. 

Sans  doute  toutes  les  villes  manufacturières  de  France  ne  jouis- 
sent pas  au  même  degré  d'une  semblable  situation,  mais  à  chacun 
selon  ses  œuvres. 

M.  Alph.  Courtois  donne  connaissance  d'une  lettre  de  M.  Edmond 
Delivet,  un  des  membres  correspondants  de  la  Société  et  lauréat 
du  prix  Marcoartu,  annon(;ant  que,  grâce  à  ses  démarches,  il  a 
réussi  à  fonder  au  Havre,  qu'il  habite,  une  réunion  qui,  sous  le 
nom  de  Socirfé  Turgof,  s'occupe  d'économie  politique;  elle  a  déjà 
attiré  l'attention  suffisamment,  pour  recevoir  la  visite  de  M.  Yves 
Guyot  qui  a  traité,  dans  une  conférence,  devant  un  auditoire  de 
choix,  la  question  du  protectionnisme,  montrant  le  danger  de 
cette  maladie  sociale  ;  d'autres  conférences  y  sont  annoncées,  une 
prochaine  entre  autres  de  M.  Fréd.  Passy«  L'exemple  estdonuué, 
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LENSEIG!fIME7rr    PRIMAIBB    DANS    LES    PAYS   CIVILISES,    par    M.    E.  LeVASSEUR 

membre  de   Tlustitut.    Un  fort   volume.   Berger-Levrault  et  Gie. 

I/enseignement  primaire  est  de  tous  les  ordres  d'euseignement  celui 
dont  on  peut  le  moins  juger  —  en  ce  qui  regarde  surtout  les  pays 
étrangers  —  par  les  moyens  généraux  d'observation.  Si  les  progrès  de 
renseignement  supérieur  se  révèlent  par  les  travaux  et  les  découvertes 
des  savants,  vite  publiés  et  rai)idement  répandus  parmi  les  nations 
civilist'es  ;  si  l'enseignement  professionnel  présente  des  résultats  très 
susceptibles  d'être  étudiés  dans  los  faits  industriels  et  commerciaux, 
l'enseignement  primaire  demeure  presque  impénétrable  en  ses  consé- 
quences, parce  qu'elles  sont  dilTuses  et  n'apparaissent  point,  mCme 
aux  esprits  éveillés  à  leur  endroit,  en  des  manifestations  simples  et 
caractéristiques.  Ce  facteur  social  n'est  cependant  pas  négligeable, bien 
an  contraire.  Il  offre  môme  un  inli'nH  réel  pour  l'économiste,  alors, 
qu'en  tous  pays,  l'homme,  devenu  de  plus  en  plus  responsable  de  la 
direction  de  sa  vie  par  suite  de  l'égalité  civile  et  de  l'extension  donnée 
à  la  liberté  des  contrats,  se  trouve  être  une  force  plus  agissante  et,  par- 
tant, plus  utile  à  observer. 

Sans  oublier  l'action  directrice  des  études  supérieures,  il  est  bon  de 
se  rendre  compte  des  transformations  opérées  peu  à  peu  sur  les  masses 
profondes  qui  sont  les  peuples  et  de  pouvoir  mesurer,  par  ses  moyens 
d'action,  l'une  des  causes  premières,  constitutives  de  la  puissance 
productive  d'un  pays.  Ces  éléments  de  comparaison  et  de  mesure, 
M.  Emile  Levasseur  vient  de  nous  les  donner,  dans  un  ouvrage  consi- 
dérable sur  V Enspignement  primaire  dans  les  pays  civilisés^  ouvrage, 
certes,  fort  difficile  à  composer, mais  que  l'éminent  professeur  à  réussi 
très  heureusement  à  ordonner  de  façon  claire  et  très  suggestive. 

On  a  pu  nous  reprocher  à  nous  aulres  Français  de  ne  pas  produire, 
ainsi  que  beaucoup  de  nos  voisins, d'abondants  recueils  de  statistiques; 
on  ne  saurait  prétendre  néanmoins,  qu'en  cette  matière,  nous  ayons 
manqué  au  génie  de  notre  race  fait  de  clarté  et  de  critique  judicieuse. 
Nos  statistiques  sont  en  général  très  faciles  à  parcourir.  Elles  ont  de 
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Tair;  on  peut  y  promener  son  esprit  à  travers  des  allées  spacieuses. 
On  y  trouve  peu  de  labyrinthes.  L'amour  do  la  symétrie  n'y  domine 
pas  le  sentiment  très  vif  d(?  la  probité  scientifique  et  du  scepticisme 
avisé.  Et  ces  réflexions  nous  venaient  à  mesure  que  non*?  parcourions 
ce  volume,  et  que  nous  y  trouvions  au  milieu  des  faits  les  corrections 
nécessaires  à  apporter  aux  chiffres  en  certains  cas.  Voici  un  point  sur 
lecjnel  on  a  beaucoup  discuté  :  celui  de  connaître  les  chitîres  des  élèves 
fréquentant  les  écoles  primaires  laïques  et  les  écoles  primaires  con- 
gréganistes.  Il  s'agit  ici  de  la  France.  Or  les  chifTres  seuls  ne  doivent 
point  emporter  la  conviction  et  M.  E.  Levasseur  s'en  explique  en  ces 
termes  :  «  Ainsi,  par  exemple,  écrit-il,  lorsqu'une  école  publique  con- 
gréganiste  renfermant  100  élèves  était  laïcisée  et  que  Técole  devenue 
congréganiste  libre  en  conservait  50  pendant  que  la  nouvelle  école 
publique  laïque  prenait  l'autre  moitié,  la  statistique  enregistrait  une 
diminution  de  50  élèves  dans  le  total  des  élèves  des  écoles  publiques  et 
une  augmentation  d'autant  dans  celui  des  écoles  privées  congréga- 
nistes.  ».  On  voit  donc  avec  quelle  prudence  il  convient  de  considérer 
les  deux  chifTres  globaux  donnant  un  gain  d'élèves  de  près  de  273.000 
aux  écoles  congréganistes,  et  une  perte  de  plus  de  352.000  élèves  aux 
écoles  laïques. 

Cet  exemple,  entre  beaucoup  d'autres,  montre  avec  quelle  prudence 
scientifique  élevée  a  été  composé  ce  livre  et  quelle  sûreté  il  offre  —  par 
les  observations  critiques  judicieusement  placées  —  à  toute  personne 
désireuse  de  l'utiliser  comme  documents. 

Ceci  est  le  point  de  vue  d'ensemble  et  le  caractère  en  quelque  sorte 
technique  de  l'œuvre.  La  méthode  d'exposition  est  de  même  nature. 
Dans  la  première  partie  M.  Levasseur  étudie  chaque  pays  sous  la  forme 
monographique.  Chaque  monographie  comprend  les  divisions  sui- 
vantes :  Historique  — Etat  légal  et  organisation  administrative.  —  Res- 
sources financières.  —  Mode  d  établissement  delà  statistique  et  publi- 
cations. —  Enfin,  principaux  résultats  de  la  statistir(ue.  Suivant  Tim- 
portance  des  pays,  chacune  de  ces  divisions  principales  se  subdivise  en 
paragraphes  spéciaux  qui  traitent,  longuement  parfois,  de  (lueslions 
particulières  au  pays  considéré  ou  de  problèmes  qui  touchent  aux 
principes  eux-mi^mes  de  l'enseigmement  primaire.  On  remarquera  que 
l'auteur,  avant  de  donner  les  résultats  statistiques  principaux,  prépare 
l'esprit  par  une  sorte  d'adaptation  au  milieu  où  l'on  a  dressé  ces  statis- 
tiques, et  non  seulement  on  est  amené  ainsi  à  lire  les  chiffres  avec 
plus  de  fruit  mais,  en  outre,  on  sait  de  quelle  source  ils  viennent  et 
par  quels  moyens  ils  ont  été  recueillis.  C'est  là  une  méthode  d'exposi- 
tion très  scientifique  et  qui  répond  bien  à  notre  tempérament  français 
ennemi  de  l'érudition  obscure. 


126  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

cet  égard,  les  catholiques  viendraient  ensuite,  puis  les  pays  do  religion 
areaiue,  puis  ceux  où  règne  la  religion  musulmane  et  enfin  les  régions 
où  sélend  linfluence  de  la  religion  bouddhique. 

Le  coït'  de  Taction  morale  n'a  pas  été  oublié  et  nous  ne  ponrons 
que  signaler  lopinion  de  M.  Levasseur  à  cet  égard.  Au  demeurant,  et 
on  considérant  les  résultats  généraux,  ce  sont  encore  les  pays  où 
l'instruction  primaire  est  la  moins  répandue  qui  présenteraient  une 
fréquence  plus  grande  des  crimes. 

Nous  devons  arrétor  là  ce  compte  rendu.  .Vussi  bien  n'avons-nous 
pas  la  prétention,  on  le  comprend,  d'analyser  un  ouvrage  de  cette 
nature.  Notre  but  a  été  sui'lout  d*^  montrer  avec  quelle  clarté  dans  la 
métliode,  ces  utiles  documents  nous  étaient  offerts  et  d'indiquer,  par 
quelques  exemples,  les  précieux  enseignements  que  Ton  était  certain 
dv  trouver  dans  ces  faits  et  dans  les  critiques  et  les  >avantes  apprécia- 
tions qui  les  suivent.  Etant  donné  l'auteur,  ce  serait  nue  superfélatîon 
d'ajouter  que  ce  travail  a  demandé  de  longues  années,  qu  il  a  été  mûri 
et  ])réparé  à  la  suite  d'études  spéciales.  L'utilité  de  Touvrago  et  les  ser- 
vices qu'il  est  appelé  à  rendre  se  démontrent  par  l'ouvrage  lui-même. 

Andrf.  Liesse. 


L'Economie  sociale  de  la  France  sous  Henri  IV,  par  Gustave  Fagniez 
(1589-1610).  Paris,  UacheUe  et  Cie    1  vol.  1897. 

L'ouvrage  considérable  consacré  par  M.  Fagniez  au  relèvement  éco- 
nomique de  la  France  sous  Honri  IV  est  digne  de  ses  savantes  Etudes 
sur  Vixonomie  industrielle  à  Paris  au  xm«  ^t  au  x\\*  siècle  devenues 
classiques  et  qui,  du  premier  coup.  Tout  placé  au  premier  rang 
des  historiens  économiques  français.  Il  se  distingue  par  la  même 
érudition  patiente,  qui  consulte  toutes  les  sources,  et  par  la  même 
sûreté  de  méthode  qui,  sur  des  bases  consciencieusement  assemblées, 
élève  un  édifice  bien  aménagé,  où  le  jour  est  distribué  avec  intelli- 
gence et  où  chaque  chose  est  mise  à  sa  place  avec  ordre  et  discerne- 
ment. Seulement,  cette  fois,  la  tâche  de  l'historien  a  été  autrement 
complexe  et  délicate,  car  il  ne  suffisait  plus  d'exposer  simplement 
l'organisation  du  travail  dans  un  centre  circonscrit  ;  il  fallait  saisir  la 
marche  de  la  convalescence  graduelle  d'un  grand  peuple  au  lendemain 
d'une  longue  et  épouvantable  crise,  et  faire  la  part  de  ce  qui,  dans 
cette  quasi  résurrection,  revient  au  souverain  habile  à  user  des 
réserves  de  force  vitale,  qui  avaient  résisté  à  tant  d'années  de  souf- 
frances et  d'épreuves.  Ce  n'est  plus  la  condition  statique  d'un  groupe 
social  isolé  et  renfermé  dans  Tenceinte  d'une  cité  du  moyen -âge  qu*îi 
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à  des  embellissemcnls  somptuaires,  et  qiravec  Sully,  il  se  consacro  à 
restaurer  et  à  développer  les  voies  de  transport  terre>tres  et  fluviales, 
dont  le  réseau  devait,  dans  leur  pensée  commune,  relier  entre  elles 
toutes  les  parties  du  royaume  et  porter  partout  l'activité  et  la  vie. 

Qu'il  s'agisse  de  travaux  de  voirie,  de  dessixhements  de  terres  maré- 
cageuses, d'encouragements  à  l'agriculture,  d'appels  adressés  à  d'habiles 
artisans  étrangers,  d'introduction  de  cultures  ou  d'industries  nouvelles, 
M.  Fagniez  puise  toujours  aux  pièces  originales  et  n'abandonne  rien 
au  hasard  de  la  simple  affirmation  :  le  moindre  détail  est  appuyé  sur 
des  textes  et  des  documents  contemporains  *.  En  outre,  il  ne  se  con- 
tente pas  dénumérer  des  faits,  des  ordonnances  et  des  règle- 
ments ;  dans  de  larges  tableaux,  brossés  d'une  main  vigoureuse, 
il  fait  connaître  les  classes  qui  composaient  la  société  française  :  la 
noblesse  besoigneuse  et  s'efîorçant  d'augmenter  ses  ressources  à  Taide 
de  participations  dans  des  affaires,  dont  toutes  ne  supportaient  pas  la 
lumière  du  grand  jour  ;  les  paysans,  saignés  aux  quatre  membres  par 
la  guerre  intestine,  mais  se  remettant  au  tiavail  avec  un  courage  obs- 
tiné ;  la  bourgeoisie  préparant  son  ascension  sociale  par  l'acquisition 
des  terres  seigneuriales  et  l'envahissement  des  fonctions  publiques. 
Par  contre,  les  portraits  individuels  ne  sont  qu'au  nombre  de  quatre  : 
celui  de  Henri  IV,  dessiné  de  main  de  maître  dans  sa  sobriété,  et 
ceux  de  Sully,  d'Olivier  de  Serres  et  de  Laffomas,  auquel  M.  Faguiez 
estime  tiu'on  n'a  pas  rendu  une  justice  suflisanle. 

Jetons  pour  finir  un  coup  d'œil  sur  le  commerce  extérieur  de  la 
France  au  début  du  xvn»  siècle  :  nous  y  trouverons,  à  côté  de  différen- 
ces profondes,  l'occasion  de  plus  d'un  rapprochement  avec  les  dernières 
années  du  xix".  En  voici  d'abord  un  qui  est  assez  piquant  :  tandis  que 
les  manufacturiers  ne  cessaient  de  protester  contre  l'importation  d'ar- 
ticles étrangers,  la  puissante  corporation  dos  merciers,  dont  le  com- 
merce proprement  dit  était  la  seule  occupation,  protestait  dans  l'en- 
quête de  l'ûOB  à  1600  contre  les  prohibitions  sollicitées  à  l'unanimité 
des  autres  corporations  parisiennes.  On  se  plaignait  aussi  déjà  de  la 
concurrence  et  de  la  contrefaçon  allemandes,  notamment  pour  la 
vente  des  articles  français  en  Espagne,  qui  était  alors  notre  débouché 
principal.  Nous  y  vendions  pour  une  trentaine  de  millions  de  francs  de 
blé,  pour  40  millions  de  toiles  de  Normandie  et  de  Bretagne,  pour 


*  Qu'il  me  soit  pourtant  permis  de  relever  un  lapsus.  Pour  la  poche  du 
corail,  lauteur  identifie  «  Mascaretz  en  Barbarye  »  cité  dans  une  requête  au 
Roi  datée  du  8  février  It'OO  avec  Mascara  en  Algérie,  située  à  vol  d'oiseau  à 
40  kilomètres  de  la  côte  dont  elle  est  séparée  par  des  chaînons  de  TAtlas. 
Cette  identification  n'est  évidenmient  pas  admissible. 
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tiona,  Henri  IV  fut  animé  d  un  libéralisme  fort  en  avance  sur  les  idées 
de  SOS  sujets.  Peut-être  Tétait- il  d'instinct  plutôt  qu'en  vertu  d'un  rai- 
sonnement ;  peu  nous  importe,  si  dans  toute  sa  diplomatie,  on  le  voit 
sincèrement  disposé  à  ouvrir  ses  portes  et  à  abaisser  les  barrières  arti- 
tîcielles,  (jui  séparaient  les  nations.  A  partir  de  son  règne,  se  succè- 
dent les  exemptions  de  Todietix  droit  d'aubaine  ;  plus  d'une  fois,  il 
rappela  au  respect  de  la  légaliiié  des  municipalités  qui,  de  leur  auto- 
rité privée,  grevaient  les  articles  étrangers  de  péages  locam  surélevés. 
Toujours  pn^t  à  accueillir  avec  bienveillance  et  à  couvrir  de  sa  protec- 
tion  les   étrangers   qui  venaient  paisiblement  trafiquer  en  France, 
il    ne  s'écarta  de  cette   ligne   de   conduite  que  lorsque  les  cours  de- 
Madrid    et  de   Londres    violaient  effrontément  les   obligations   aux- 
qut'llos  elles-mêmes  s'étaient  soumises.  Dans  son  Histoire  de  VÉco- 
novùc  politique^  Blanqui  est  trop  porté  ù  faire  honneur  au  seul  Sully 
de  la  plupart  des  mesures  réparatrices,  qui  font  la  gloire  de  ce  règne. 
Comme  le  fait  remarquer  M.  Fagniez,  Henri  et  Sully  étaient  tous  deux 
partisans  de  la  liberté  d'exportation,  de  la  libre  circulation  des  mar- 
chandises indigènes  et  du  libre  transit  des  marchandises  étrangères, 
mais  llonri  n'avait  pas  contre  les  manufactures  les  étroites  préventions 
de  Sully.  Son  esprit  souple,  primesautier  et  quelque  peu  sceptique  l'en 
préservait.  Pour  toutes  les  parties  essentielles  de  l'administration,  on 
ptMit  dire  avec  M.  Fagniez  (iiie  d'un  coup  d'œil  il  voyait  souvent  plus 
loin  et  plus  clair  que  son  ritrido  et  méticuleux  ministre  des  Finances. 
Il  saisissait  et  indiquait  au  vul  les  solutions  que  celui-ci  mûrissait   et 
élaborait  ensuite  dans  le  silence  et  le  recueillement  du  cabinet. 

E.  Castelot. 


Esquisses  de  littérature  politioo-kconouioue,  par  M.  Ch.  Bunge,  traduit 

du  russe.  Genève  et  Paris,  1898. 

Nicolas  Christianovich  Bunge,  professeur  à  TUniversité  de  Kieff, 
directeur  de  la  succursale  de  la  Banque  de  Russie,  ministre  des 
Finances  de  1884  à  1887,  puis  jusqu'à  sa  mort  en  4895  président  du 
Comité  des  ministres,  a  été  un  de  ces  hommes  aux  allures  modestes, 
dont  le  caractère  et  le  talent  honorent  le  pays  et  les  fonctions  qu*ils 
sont  appelés  à  remplir  par  la  confiance  du  souverain.  M.  de  Molinari 
a  rendu  un  hommage  ému  à  la  mémoire  de  l'ancien  professeur  d'éco- 
nomie politique  dans  sa  chronique  du  Journal  des  Economistes^  au 
moment  de  la  mort  de  Bunge,  et  voici  qu'un  ami  de  celui-ci,  un  col- 
lègue dans  les  hautes  charges  de  l'Etat,  a  songé  à  faire  connaître  et  la 
personnalité  et  les  idées  de  M.  Bunge,  en  faisant    traduire  et  en  re- 
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plus  prendre  le  dessus  sur  le  caractère  de  colonie  de  peuplement.  Ce 
n'est  pas  à  dire,  loin  de  là,  qu'il  faille  maintenir  les  indigènes  dans 
la  servitude,  non  ;  il  faut  les  administrer  avec  intelligence  et  douceur, 
les  élever  économiquement,  en  leur  laissant  leurs  croyances  et  les 
usages  qui  en  découlent; on  doit  môme  tdcher  de  se  concilier  la  classe 
moyenne  indigène  en  lui  faisant  une  place  dans  nos  cadres  adminis- 
tratifs et  judiciaires.  Quant  aux  étrangers  européens,  il  convient 
de  leur  faciliter  la  naturalisation  le  plus  possible,  de  nous  les  assimiler 
«  parla  langue,  par  l'école,  même  par  le  culte;  »  c'est  le  seul  moyen 
d'empêcher  que  nous  soyons  noyés  par  eux  dans  nos  propres  colonies* 

La  colonisation  tunisienne  a  eu  des  débuts  plus  heureux  que  l'algé- 
rienne; le  formalisme  bureaucratique  y  a  eu  moins  de  part; l'initiative 
privée  est  venue  avec  ardeur,  apportant  des  capitaux  et  des  capacités 
techniques.  Malheureusement,  le  veut  semble  avoir  tourné  et  Ton 
revient  d'instinct  à  la  méthode  algérienne.  «  Depuis  quelques  années, 
la  Tunisie  commence  à  aimer  le  panache,  ou  on  l'aime  trop  pour  elle. 
Des  impulsa  l'instar  de  l'Europe,  des  emprunts  projetés  à  l'instar  de 
l'Europe  aussi,  des  groupes  scolaires  à  l'instar  de  ceux  des  communes 
françaises,  des  hôtels  de  contrôleurs  civils  à  linstar  des  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  scus-préféclure  métropolitains,  des  fonctionnaires  nom- 
breux et  hiérarchisés,  le  tout  accom[»agné  d'un  parlement  en  minia- 
ture et  d  un  troisième  collège  électoral,  qui  reproduit  les  ambitions  de 
l'ancien  tiers-état  en  France  ;  bref,  une  sorte  d'i<iéal  de  colonisation 
arliticielle  et  hiltive  se  substituant  à  l'idéal  de  colonisation  naturelle  et 
graduelle.  » 

Chassez  le  naturel,  il  revient  au  galop.  ^  Si  la  France  a,  comme  nous 
le  croyons,  un  reste  de  vocation  colonisatrice,  dit  M.  Leroy-Beaulieu, 
elle  peut  en  donner  la  preuve.  Le  prochain  quart  de  siècle,  sera  décisif 
pour  téinoi;:ner  si  noire  ]»ays  sait  encore  faire  des  œuvres  grandes  et 
durables.  » 

Il  nous  paraît  inutile  d'attendre  si  longtemps  ])our  nous  prononcer. 
Tn  pays  à  fonctionnaires  ne  pourrait  fonder  que  des  colonies  à  fonc- 
tionnaires, supposé  qu'il  pût  en  fonder  quelqu'une  ;  et  un  pays  à  ins- 
truction officielle,  à  diplômes  ofticiels  ne  peut  engendrer  (jue  des 
fonctionnaires,  et  par  surcroit,  des  révolutionnaires.  Cela  sera  aussi 
vrai  au  xx*  siècle  qu'au  xix«.  Tl  faut  donc  opter  sans  plus  tarder,  ou 
renoncer  à  fonder  jamais  des  colonies. 

Dans  le  :as  où  l'on  ferait  un  89  pédagogique,  l'ouvrage  de  M.  Paul 
Leroy-Heaulieu  serait  d'une  grande  utilité  aux  colonisateurs  futurs, 
car  on  y  trouve  une  grande  abondance  de  renseignements  précieux, 
d'observations  utiles  sur  les  divers  modes  de  colonisation,  qui  peuvent 
s'appliquer  à  d'autres  pays  aussi  bien  qu'à  l'Algérie. 
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prlété  collective  tend  à  disparaître  pour  faire  place  à  la  propriété 
individuelle.  La  K*parlilion  annuelle,  que  le  gouvernement  ordonnait 
.)US(iuen  1872,  est  remplacée  i)ardes  réparlilions  de  plus  en  plus  rares. 
Cette  transformation  de  la  propriété  de  village  en  possession  indi- 
viduelle, qui  marche  d'un  pas  accéléré  sera-t-elle  un  bien  ?  M.  Rienii 
assure  que  le«»  usuriers  pilleront  ce  peuf»le  naïf  et  enfant,  et  que  le 
paupérisme  étendra  ses  ravages,  si  le  gouv«»rnement  n'y  met  ordre. 
«  Il  n'est  pas  possible  d^échapper  à  cette  fatalité  :  le  Javanais  tioii 
encore  traverser  la  douloureuse  période  du  mpiialisme.^y  On  voit  que, 
sous  la  plume  de  l'auteur,  usure  et  capitalisme  nu  font  qu'un.  Heureu- 
sement que,  si  Thunianité  ne  peut  brûler  aucune  étape  de  son  évo- 
lution, le  socialisme  est  là  pour  rendre  la  route  moins  douloureuse  et 
moins  loii^'U(*  pour  ce  peu]»le  naïf  et  enfant.  Nous  craignons  seu- 
lement qu'en  dispensant  ce  peuple  de  se  défendre  lui-même  contre  les 
usuriers,  le  socialisme  ne  l'empêche  d'ai»[)ren(lre  h  leur  résister  et  ne 
le  maintienne  dans  l'enfance. 


Rapport  sur  la  situation  des  écoles  industrielles  du  Hainaut 
pendant  l'année  scolaire  1895-1896,  présenté  à  la  Députation 
permanente  du  Conseil  provincial  par  A.  La.n<;lois.  Br.  S'*  Framcries, 
Dufrane-Friart,  iSOG.  —  L'Etat  et  les  i)ruvinces  Iravailleul  à  lenvi  en 
Belgique  au  développement  des  écoles  indu^-trielles  La  province  de 
Hainaut  en  possède  à  elle  seule  18  ;  le  nombre  des  élèves  monte,  au 
l»»- janvier  1896,  à  60'i3,  supérieur  de  078  ou  de  13  p.  iOO  à  celui  du 
l*^""  janvier  180i>.  «  Dans  les  autres  provinces  également  et  avec  une 
intensité  inconnue  jusqu'à  présent,  renseignement  technique  popu- 
laire reprend  faveur  dans  ses  différenles  fo'ines:  écoles  industrielles^ 
ménagères  ou  professionnelles.  »  Ces  écoles  ne  se  bornent  pas  à 
dispenser  rin>lruclion  lecbni(iue,  elles  sen'onent  d'éduquer  les 
ouvriers,  dachevei-  leur  instiurtion  inlellcMluelle  et  morah*,  de  leur 
inculquer  les  sentiments  d'ordre  et  de  devoir.  Les  provinces  publient 
chaque  année  un  rapport  sur  la  situation  matérielle  et  morale  de  ces 
écoles,  dans  le  but  de  favoriser  leur  propagation.  Quels  sont  les  résul- 
tats de  c.i}H  u'uvres?  Nous  voyons  par  le  rapiK)rt  que  nous  avons  sous 
les  yeux  qu'il  est  distribué  des  récompenses  aux  élèves  ([ui  se  sont  le 
plus  distingués,  qu'il  est  procédé  à  des  examens  et  délivré  des  diplômes 
de  capacité,  etc.  Pour  b*  reste,  c'iîst  à  l'industrie  de  répondre. 


Les  lois  ouvrières  derant  le  Parlement  anglais,par  Jacoies  Dumas, 
br.  8°.Paris,  L.  La  rose,  1896.— Tant  cjTie  le  régime  censitaire  a  existé  dans 
le  Royaume  Uni,  ovt  n  a  pas  légiféré  en   faveur  de  la  classe  ourrière  ; 
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ce  mouvement  ne  s'est  manifesté  qu'à  la  suite  des  lois  qui,  en  confé- 
rant le  droit  de  vote  d'abord  aux  ouvriers  des  bourgs,  et  puis  aux 
ouvriers  des  comités,  ont  donné  à  TAnglcterre  quelque  chose  de  bien 
analogue  au  Suffrage  universel,  M.  Dumas  nous  montre  que  ce  sont  les 
conservateurs  et  non  les  libéraux  qui  ont  pris  Tinitiative  des  lois 
ouvrières  et  qu'ils  Font  fait,  bien  moins  pour  réagir  contre  les  abus  du 
régime  économique  en  vigueur,  que  pour  favoriser  la  religion  et  pour 
se  venger  des  lois  céréales  que  leur  avaient  imposées  les  libéraux  ;  la 
preuve,  c'est  que  les  premières  lois  ouvrières  n'étaient  pas  applica- 
bles dans  les  campagnes,  Maintenant  que  l'on  est  dans  l'engrenage 
jasqu*où  ira  t-on  ?  -  le  suffrage  universel  est  éminemment  centrali- 
sateur, —  et  quelles  conséquences  résulteront  de  la  législation  ou- 
rrière? 

On  est  porté  à  craindre  que  ces  lois  n'exercent  une  influence  fâcheuse 
sur  la  production  ;  que  pour  être  tenus  d'observer  plus  de  règles  dans 
Torganisation  de  leur  travail  et  dans  la  rémunération  de  leur  main- 
d'œuvre,  les  patrons  ne  soient  tentés  de  restreindre  leurs  établisse- 
ments ;  les  responsabilités  patronales  devenant  plus  nombreuses  et 
plus  lourdes,  les  risques  de  perte  seront  plus  grandes  et  moindres  les 
chances  de  gain.  M.  Dumas  ne  croit  pas  à  ce  danger.  «  Les  statistiques 
paraissent,  dès  maintenant,  donner  un  démenti  à  ces  sombres  prévi- 
sions. » 

Les  statistiques  sont  relativement  bien  récentes  pour  être  démons- 
tratives et  puis,  d'autres  causes  plus  puissantes  peuvent  empêcher  les 
lois  ouvrières  de  produire  des  effets  apparents.  Il  suffit  que  les  autres 
Etats  découragent  encore  plus  que  l'Angleterre  l'esprit  d'entreprise 
pour  que,  dans  le  royaume  des  aveugles,  les  borgnes  restent  rois.  Mais 
attendons  que  la  démocratie  coule  à  pleins  bords  et  qu'elle  engendre 
le  fonctionnarisme,  nous  verrons  ensuite. 

Les  lois  ouvrières,  anglaises  et  d'autres,  sont-elles  réellement  un 
progrès  dans  la  distribution  des  richesses  ?  M.  Dumas  le  croit.  Il  faut, 
dit-il,  c(  approuver  le  législateur  d'avoir,  par  des  mesures  de  protec- 
tion, facilité  aux  classes  ouvrières  la  jouissance  d'une  partie  des  profits 
de  la  production  moderne.  »  Patience,  nous  verrons  bien  plus  tard,  si 
tout  protecteur  ne  vit  pas  aux  dépens  de  ceux  qu'il  protège.  Les  ou- 
vriers anglais  sont  les  plus  heureux  aujourd'hui,  quoique  —  non  parce 
que  les  moins  protégés.  Continueront-ils  ?  L'avenir  le  dira. 

ROUXBL. 
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plus  cher.  A  la  vérité,  les  clauses  protectiounistes  spécifiées  dans   . 
le  vœu  seront  simplement  facultatives  pour  les  communes  et  les 
établissements    publics,    mais    ne    seront-ils    pas   moralement 
obligés  de  suivre  l'exemple  de  l'Elat? 

Une  aggravation  des  charges  des  contribuables,  et  une  diminu- 
tion de  la  demande  de  Iravail,  naturellement  suivie  d'une  baisse 
du  «  salaire  normal  »,  voilà  donc  quels  seront  les  résultats  réels 
de  cette  extension  du  socialisme  d'étal.  Mais  h  part  quelques  éco- 
nomistes grincheux,  qui  s'avise  de  rechercher,  en  matière  de 
protection  et  de  réglementation,  si  la  réalité  est  conforme  à 
l'apparence  ? 


«  « 


Dans  un  article  de  la  iXalionnl  Review,  lord  Pirbright  se  plaint 
avec  amertume  que  l'Angleterre  se  soit  refusée  à  établir  des  droits 
compensateurs  des  primes  que  l'Allemagne,  la  France,  TAulriche- 
llongrie  accordent  à  l'exportation  des  sucres.  Ces  primes,  en 
abaissant  artificiellement  les  prix  du  sucre  de  betterave  faussent, 
sans  aucun  doute,  l'opération  régulatrice  de  la  concurrence,  an 
détriment  des  producteurs  de  sucre  de  canne  des  Indes  occiden- 
tales, et  ceux-ci  ont  bien  quelque  raison  de  s'en  plaindre.  Mais 
qu'y  faire?  Puisqu'il  plaît  aux  gouvernements  protectionnistes  de 
taxer  leurs  contribuables  au  profit  des  consommateurs  étrangers, 
pourquoi  le  gouvernement  anglais  einpècherait-il  les  siens  de 
profiter  de  cette  aubaine  ?  Ne  doit-il  pas  souhaiter  au  contraire 
que  la  France,  rAllemagne  et  rAutriche-Hongrie  élèvent  à  l'envi 
le  taux  des  primes,  de  manière  à  permettre  ;\  leurs  fabricants  de 
fournir  le  sucre  gratis  aux  consomuiateurs  anglais?  Du  moment 
où  ceux-ci  se  procureront  sans  frais  cet  article  de  ménage,  ne 
pourront-ils  pas  augmenter  d'autant  la  somme  qu'ils  emploient 
à  d'autres  achats,  au  grand  profit  d'une  foule  de  branches  de  la 
production,  y  ccmipris  même  celles  des  Indes  occidentales.  On  ne 
doit  jamais  refuser  un  cadeau.  C'est  une  épargne  ! 


V    « 


Il  existe  entre  les  Klats  colonisateurs  une  véritable,  sinon  loua- 
ble émulation,  pour  donner  aux  peuples  inférieurs  une  haute  idée 
de  la  supériorité  morale  aussi  bien  que  matérielle  de  notre  civili- 
sation. La  justice  c^ue  nous  importons  chez  eux  est  particulière- 
ment de  nature  à  leur  en  faire  apprécier  les  bienfaits. 

A  Madagascar,  lisons-nous  dans  la  Lanterne^  un  Français  peut  sans 
grand  dommage  faire  fusiller  autaut  d*indigènes  qu'il  en  rencontre 
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sur  son  chemin.  Tout  au  plus  risque-t-il  quelques  mois  de  prison  que 
la  loi  Bérenger  lui  permettra  de  ne  pas  faire.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
récemment  à  un  gérant  d'exploitation  quelconque  —  à  Madagascar  on 
appelle  ça  un  «  prospecteur  ».  —  Il  a  fait,  sans  rime  ni  raison,  fusiller 
trois  ou  quatre  malgaches.  Coût  :  six  mois  de  prison  avec  hénéfice  de 
la  loi  Bérenger. 

Dans  Télat  du  Congo,  la  supériorité  de  la  justice  civilisée  n'est 
pas  moins  manifeste.  Un  correspondant  de  Y  Indépendance  Belge, 
M.  Paul  Conreur  cite  à  l'appui  un  jugement  des  plus  rassurants 
pour  les  fonctionnaires  qui  ont  à  se  plaindre  des  nègres  et  des 
négresses. 

Un  blanc,  agent  de  l'Etat,  avait  eu  à  se  plaindre  d'une  négresse  avec 
laquelle  il  avait  ou  des  relations;  pour  la  punir,  il  l'avait  attachée  à  un 
arbre  et  l'avait  enduite  de  sucre  et  de  miel,  la  livrant  ainsi  à  la  torture 
des  fourmis  et  des  abeilles.  La  malheureuse  mourut  qualre  Jours  après. 
Le  fait  s'étant  pioduit  dans  la  région  de  TAruwimijje  crois,  le  blanc 
en  que>lion  fui  arrêté,  par  ordre  de  son  supérieur,  et  dirigé  sur  Boma. 

Le  procès  a  eu  lieu  publiquement  et  la  Cour  a  considéré  (jne  deux 
ans  de  prison  seraient  suffisants. 

Enfin,  en  Allemagne,  où  l'on  s'occupe  en  ce  moment  de  rédiger 
un  «  Code  africain  »,  le  conseil  colonial  vient  de  proposer  de 
punir  de  mort  «  tout  acte  dirigé  contre  la  souveraineté  allemande, 
ainsi  que  toute  attaque  d'un  noir  contre  un  blanc  ».  Si  les  nègres 
ne  sont  pas  contents  de  leurs  nouveaux  maîtres,  ils  sont  difficiles! 


»  » 


En  Chine,  les  Allemands  continuent  à  mettre  en  pratique  la 
maxime  favorite  de  leur  célèbre  chancelier  :  la  force  prime  le 
droit.  Des  missionnaires  s'élant  plaints  non  des  actes,  mais  du 
langage  d'un  commandant  chinois  h  leur  égard,  le  ministre 
d'Allemagne  a  exigé  la  destitution  immédiate  de  ce  fonctionnaire. 
A  ce  propos,  Li-Ilong-ïchang  inlerwievé  par  un  correspondant 
du  Hôrald,  s'est  écrié,  «  que  les  Chinois  considéraient  les  pays 
d'occident  comme  des  modèles  plus  grands  encore  dans  l'injus- 
tice que  dans  la  guerre  ».  Comme  si  Ton  était  obligé  d'être  juste 
envers  des  Chinois! 


»  ♦ 


11  convient  de  dire  toutefois  que  la  conduite  des  Allemands  en 
Chine,  et  le  langage  peu  rassurant  de  l'Empereur  à  légard  de  son 
frère  Céleste  soulèvent  bien  quelques  protestations  non  seulement 
en  Europe  mais  encore  en  Amérique.  Voici  ce  qu'en  dit  le  Journal 
du  Commerce  de  New- York. 
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inspirait  la  politique  commerciale  des  bons  vieux  boucaniers  des  xvi'' 
et  xvii«  siècles? 

* 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  résolution  qu'a  prise  le 
gouvernement  espagnol  d  accorder  l'autononiie  à  Tîle  de  Cuba, 
et  nous  espérons  que  cette  concession  libérale  contribuera  plus 
efficacement,  que  la  politique  de  répression  féroce  du  général 
Weiler  à  mettre  fin  à  l'insurrection.  C'est  le  ministre  des  Colo- 
nies, M.  Moret  Y  Prendergasl  —  un  des  trop  rares  libre-échan- 
gistes que  possède  l'Espagne  —  qui  a  rédigé  l'exposé  des  motifs 
des  décrets  libérateurs.  Nous  en  extrayons  le  passage  relatif  au 
régime  commercial,  relativement  libéral,  destiné  à  remplacer  le 
régime  de  monopole  et  d'exploitation  qui  ruinait  Cuba  sans  enri- 
chir l'Espagne. 

M,  Morct,  lisons-nous  dans  la  correspondance  de  V hidt'penclance 
belge,  expose  avec  netteté  et  franchise  les  motifs  qui  ont  poussé  le 
gouvernement  à  se  montrer  très  libéral  dans  la  solution  donnée  à  la 
plus  délicate  dès  conséquences  de  l'autonomie  coloniale,  sans  sacrifier 
totalement  les  intért^ts  du  commerce,  des  industries,  de  Ta^Ticullure 
espagnole,  puisqu'une  habile  formule  de  réciprocité,  de  protection  et 
de  concessions  a  été  trouvée  pour  concilier  les  intérêts  de  la  métropole 
et  de  la  colonie  en  matière  douanière. 

C'est  un  aveu  précieux  chez  un  ministre  espagnol  qui  est  ainsi 
consigné  :  «  Le  commerce  d'exporlati(»n  de  la  péninsule  à  Cuba,  qui  se 
«  chiffre  par  150  millions  de  piécettes  annuellement,  et  qui,  en  outn-, 
«  donne  lieu  à  des  combinaisons  importantes  pour  la  navigation  de 
«  haute  mer,  a  été,  Jusqu'à  présent,  soumis  à  un  régime  d'exception, 
M  incompatible  absolument  avec  le  principe  de  Tautonomie  coloniale.  » 

Selon  l'exposé  des  motifs,  l'autonomie  implique  la  faculté  de  régler 
les  conditions  du  commerce  d'importation  et  d'exportation  et  la  libre 
admini>tration  des  douanes.  «  Le  refuser  à  Cuba  ou  à  Puerto-Hio 
«  équivaudrait  à  détruire  la  valeur  des  principes  posés  :  essayer  de  les 
«  fausser,  serait  chose  incompatible  avec  la  dignité  de  la  nation.  Il 
«  appartient  donc  au  gouvernement,  après  avoir  reconnu  le  principe 
M  dans  son  entier,  de  faire  en  sorte  que  la  transition  se  fasse  sans 
«  secousses,  ni  préjudice  pour  les  intérêts  qui  ont  grandi  sous  les 
«  auspices  de  Tancien  système,  et,  pour  cela,  se  préparer  à  une  entente 
«  avec  les  gouvernements  des  Antilles.  » 


«  « 


Quoique  les  Ëtats-Unis  ne  soient  pas  afûigés  de  la  plaie  du 
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militarisine,  ils  augmentent  leurs  dépenses  publiques  aussi  ? 
dément  que  les  Etats  les  plus  militarisés  de  l'Europe.  Voici  quel 
en  a  été  le  montant  dans  les  années  1882  et  1897  : 

I88S  1897 

Étûblisseuient  civil  S      57.219.749    $    90.401.267 

—  militairCf  y  compris  des  travaux 

des  rivières  et  des  ports 43.570.494  48.950.261 

-  naval 15.032.016  34.561.546 

Indien? 9.';36.747  13.016.802 

Pensions 61.345.193  141.'  53.164 

Dettes 71.077.206  37.791.110 

Total  à  l'exclusion  des  postes $    257.891.435    S  36>.774.156 

L'augmentation  des  dépenses  a  donc  été  de  108  millions  de 
dollars  en  quinze  ans.  Les  pensions  à  elles  seules  figurent  dans 
celte  augmentation  pour  80  millions  de  dollars.  Chose  curieuse  ! 
ces  pensions  accordées  à  des  vétérans  plus  ou  moins  authentiques 
de  la  guerre  de  la  sécession,  vont  croissant  à  mesure  que  l'époque 
de  celte  guerre  va  s'éloignant.  C'est  un  phénomène  qui  peut 
étonner  les  statisticiens,  mais  qui  n'a  rien  de  surprenant  pour  les 
politiciens. 


* 


Sous  ce  titre  excellent  :  Société  Turgot,  un  cercle  d'études 
sociales  vient  de  s'organiser  au  Havre.  «  Le  patronage  sous  lequel 
il  s'est  placé,  lisons-nous  dans  une  feuille  locale,  en  prenant  le 
nom  de  l'illustre  Français,  précurseur  de  la  science  économique, 
qui  le  premier  introduisit  dans  nos  lois  des  principes  de  liberté, 
dit  assez  qu'elle  n*a  aucune  tendresse  pour  les  réglementations  et 
les  interventions  abusives  de  l'État,  ni  pour  les  systèmes  qui  veu- 
lent faire  progresser  la  société  en  annihilant  l'individu.  » 

Nous  souhaitons  longue  vie  et  prospérité  à  la  société  Turgot. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  janvier  1898. 


L'Union  PosTALE,revue  internationale  officielle  publiée  à  Berne  par  le  Bureau 
iniernafionalde  VVnion postale  universelle^  contient,  dans  sa  livraison  de  dé- 
cembre 1897,  un  article  approfondi  sur  les  travaux  économiques  et  adminis- 
tratifs (et  spécialement  sur  les  dernières  publications)  de  M.  de  Malarce, 
«  dont  rinfatigable  activité  (dit  la  Revue)  s*est  consacrée  depuis  de  nombreuses 
«  années  à  l'amélioratioii  et  au   développement  de  toutes  les  institutions. 
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«  qu'on  a  Thabitude  de  désigner  aujourd'hui  sous  le  nom  général  d'InstUu- 
«  lions  de  prévoyance. . .  >» 

M.  de  Malarce,  rentrant  de  la  mission  d'études  à  Tétranger  dont  il  a  été 
chargé  par  M.  le  ministre  du  Commerce  et  des  Postes,  vient  d'être  nommé 
membre  des  Comités  de  l'Exposition  universelle  de  1900  (classe  des  institu- 
tions de  prévoyance)  et  par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
membre  de  la  Commission  permanente  de  statistique  de  l'enseignement. 
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La  Gérante  :  Pauline  GUILLAUMIN. 


Ptri* Typ.  A.  DAVY,  53,  rue  MAcUme.    -  T^éphoné, 
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knnôcs. 

Prix  à  Dankiig      Prix  moyen 
'droits  do               (droits 
douane  nnn          de  douano 
compris).           actiuittés.) 

DifTdrcncc. 

1892 

158,06                 190 

31,94 

1893 

125,78               157 

31,22 

1891 

102,6.1               138 

35,36 

Moyenne.... 

32,84 

La  différence  moyenne  de  32,84  est  payée  par  les  consomma- 
teurs et  est  perçue  partie  par  l'Etat,  partie  par  les  propriétaires 
de  terres  à  blé.  En  Angleterre,  cette  différence  est  zéro. 

Les  Statistlcal  Abstract  for  ihe  United  Kingdom  nous  donnent  les 
quantités  de  blé  et  de  farine  importées  de  Télranger  et  consom- 
mées dans  le  pays.  Il  faut  y  ajouter  la  production  nationale,  moins 
la  quantité  réservée  pour  les  semences;  naturellement  la  quan- 
tité de  farine  doit  être  comptée  pour  le  poids  du  blé  dont  elle 
provient .  En  faisant  ces  calculs,  nous  trouvons  que  la  consomma- 
tion annuelle  moyenne,  par  tète  d'habitant,  a  été  de  102  kilg.  51 
en  Angleterre,  Galles  et  Ecosse,  de  1892  à  1894.  Si  les  Anglais 
n'avaient  pas  été  délivrés,  par  les  manchestériens,  des  droits  qui 
étaient  prélevés  sur  leur  pain,  si  CCS  droits  existaient  encore  et 
produisaient  les  mêmes  effets  qu'ils  produisent  en  Allemagne,  les 
Anglais  devraient  augmenter  la  dépense  qu'ils  font  actuellement 
pour  leur  consommation  de  blé,  d'une  somme  moyenne,  par  tête, 
de  1,625  X  3,28  =  5,33  mark.  Pour  une  famille  composée  du 
mari,  de  la  femme  et  de  trois  enfants,  cela  fait  une  charge  an- 
nuelle de  20  marks  00. 

M.  M.  Bellom  a  résumé,  dans  un  remarquable  article  publié  dans 
le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  les  résultats  des 
lois  d  assurance  en  Allemagne.  En  1894,  les  dépenses,  par  assuré, 
ont  été  : 

Mark. 

Assurance  maladie 15,8 

»         accidents 3,5 

»         invalidité  et  vieillesse 10,0 


Total 29,3 

Dont  11  faut  déduire  les  cotisations  payées  par 
les  ouvriers 15,3 


Reste 14,0 

Telle  est  la  somme  que  l'Etat  éthique  aurait 
payée,  en  moyenne,  au  cher  de  la  famille 
anglaise,  en  1891;  mais  nous  venons  de 
voir  qu'il  lui  aurait  pris 26,6 


La  charge  aurait  donc  dépassé  le  bénéfice  de .     12,(i 
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des  lumières  supérieures,  avant  de  tracer  son  immortelle  eacy- 
clique  de  la  condition  des  ouvriers. 

En  vain  objectera-t-on,  comme  nous  lavons  entendu  faire,  que 
de  pareilles  études  demandent  une  aptitude,  une  vocation  spé- 
ciales. Nous  avons  tous  l'aptitude  à  nous  défendre  comme  toutes 
les  créatures  de  Dieu  ;  nous  avons  tous  la  vocation  de  la  lutte  pour 
la  vie  sociale,  et  si  de  pareilles  facultés  intellectuelles  sont  néces- 
saires à  notre  conservation  au  milieu  de  la  tourmente  qui  se  pré- 
pare, concluons  que  nous  les  possédons  et  que  la  Providence  qui 
nous  a  privilégiés  sous  tant  d'autres  rapports,  ne  nous  a  pas  des- 
titués de  si  indispensables  secours. 

En  tous  cas,  si  la  prévoyance  maternelle  des  grands  séminaires 
couve  des  sujets  éteints  en  qui  elle  espère  ne  jamais  voir  poindre 
de  passion  pour  les  embarrassantes  questions  de  Tordre  social, 
il  faut  avouer  que  cette  prévoyance  est  bien  courte,  puisqu'elle 
aboutit,  par  la  compression  même,  à  faire  éclore  cette  génération 
nouvelle  de  sophistes  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sont  ver- 
tueux et  convaincus,  et  que  Dieu,  qui  avait  mis  en  eux  d'autres 
espérances,  les  a  parfois  couronnés  de  l'auréole  du  talent. 

Mais,  hélas!  le  talent  sans  le  savoir,  c'est  le  vêtement  de  luxe  usé, 
plus  pauvre  que  le  plus  pauvre  habit  de  bure.  C'est  une  tache 
d'ingratitude  envers  Dieu,  dans  une  vie  humaine,  qui  la  souille  et 
qui  la  dépare.  Il  serait  bien  temps  que  les  retentissants  orateurs 
des  Congrès  catholiques  comprissent  enfin  qu'avec  leurs  qualités 
brillantes  et  leurs  concessions  faciles,  ils  font  beaucoup  de  maL, 
et  que,  sans  elles,  mais  avec  l'éducation  économique  qui  leur 
manque,  ils  pourraient  faire  un  peu  de  bien  ! 

André  Bernard. 
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LES   ŒUVRES   D'ASSISTANCE  MUTUELLE 

EN    AMÉRIQUE 


I 

On  sait  que  l'Amérique  est  la  patrie  des  assurances,  comme  elle 
est  le  terrain  d'élection  des  œu\Tes  d'assistance  et  de  coopération. 
La  mutualité  y  revùldes  formes  nmltiples  et  singulièrement  ingé- 
nieuses ;  telles  ces  associations  d'assurances  coopératives  que 
les  ordres  maçonniques  y  ont  créées,  et  qui  étendent  leur  action 
sur  presque  tout  le  territoire  de  l'Union. 

Leur  importance  s'est  d'autant  plus  accrue,  qu'affranchies  au 
début  de  certaines  règles  imposées  aux  autres  institutions  simi- 
laires, mais  ayant  un  caractère  purement  industriel,  elles  ont  vu 
venir  à  elles  la  majeure  partie  des  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes,  auxquels  de  sérieux  avantages  étaient  offerts,  et  ce 
movennant  des  cotisations  absolument  réduites. 

Les  institutions  d'assurances  coopératives  ont  pour  but  d'assu- 
rer un  capital  aux  veuves  et  aux  enfants  des  chefs  de  famille 
morts  prématurément  dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  en 
outre, elles  distribuent  des  subsides  en  cas  de  chômage  et  font  face 
aux  frais  de  maladie  et  d'enterrement.  Elles  ne  se  sont  pas  bornées 
à  parer  aux  éventualités  de  chômage  et  de  maladie,  elles  ont 
résolu,  depuis  peu,  d'assurer  contre  tout  accident  imprévu  ou 
incapacité  physique  déterminés  par  làge  ou  les  excès  de  travail. 

Chose  singulière  !  Malgré  l'absence  de  toute  réserve  mathéma- 
tique, réclamée  pour  la  garantie  des  contrats  dans  les  autres  éta- 
blissements d'assurance,  ces  institutions  ont  prospéré  d'une  façon 
vraiment  merveilleuse.  Les  cotisations  exigées,  cotisations  très 
réduites,  nous  l'avons  dit,  ont  toujours  suftî  à  garantir  le  risque 
couru,  et  très  peu,  parmi  elles,  ont  dû  procéder  à  une  liquidation 
forcée  par  manque  de  ressources. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  les  capitaux  distribués  n'aient  atteint 
qu'un  chiffre  modeste  ;  c'est  par  dizaines  de  millions  que  ces  asso- 
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diriger  Tensemble  des  services. La  plupart  des  associations  coopé- 
ratives d'assurance  ont  assez  mal  calculé,  jusqu'ici,  le  taux  de 
leurs  primes,  de  telle  sorte  que  les  charges  se  trouvent  très  iné- 
galement réparties.  Un  grand  nombre  d'assurés,  loin  de  coopérer 
dans  une  porportion  équitable,  font  peser  sur  l'ensemble  des 
associés  tout  le  fardeau  dos  dépenses  et  des  appels.  La  partici- 
pation de  ces  membres,  qui  peuvent  recevoir  éventuellement 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  versent,  provoque  nécessairement  une 
augmentation  croissante  du  taux  d*  «  assessment  ». 

Or,  il  semble  aux  nouveaux  adhérents  «[ue  déjà  ces  taux  sont 
très  élevés,  et  ils  le  sont  aussi,  du  ^e^te,  pour  les  membres 
anciens,  ce  qui  n'est  pas  de  la  plus  absolue  justice  et  pourrait 
provoquer,  à  un  moment  donné,  une  véritable  désagrégation  des 
déments  coopérateurs. 

Une  dernière  réflexion.  La  loi  n'a  fixé  aucun  chiffre  pour  la 
constitution  de  la  réserve  (non  pas  malliématique,  entendons- 
nous,  mais  simplement  de  prévoyance),  i)0ur  les  contrats  assu- 
rant des  sommes  importantes,  si  bien  que  les  administrateurs 
de  ces  associations  le  déterminent  d'une  manière  tout  à  fait 
approximative.  Il  serait  à  désirer  qu'une  seconde  loi  intervînt 
qui,  comme  pour  les  compagnies  d'assurance  à  réserve  légale, 
les  obligeât  à  procéder  d'une  façon  moins  arbitraire  et  d'après 
des  calculs  nettement  établis.  Ce  serait  le  seul  moyen  de  donner 
satisfaction  h  tous  les  intérêts,  et  aux  opérations  une  sûreté  qui 
jusqu'ici  a  fait  défaut  dans  presque  toutes  les  associations  ayant 
adopté  le  système  «  assessment  ». 

Il  serait  dommage  que  des  institutions  qui  rendent  de  si  grands 
services  en  Amérique  demeurassent  sous  le  coup  d'une  sorte  de 
suspicion,  à  ce  point  de  vue,  et  que,  par  manque  de  procédés 
scientifiques,  elles  allassent  à  rencontre  du  but  qu'elles  poursui- 
vent avec  tant  de  ténacité  et  une  foi  si  robuste. 

Eugène  Rocuetix. 
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•  » 


Nous  insistions,  Tannée  dernière,  sur  rimportance  capitale, 
pour  une  bonne  vinification,  du  maintien  rigoureux  d'une  tempé- 
rature moyenne  dans  les  cuves  de  fermentation.  A  ce  propos  nous 
avons  décrit  les  principaux  procédés  pratiques  de  réfrigération 
et  d'égalisation  de  température  des  moûts.  Les  distingués  vilîcnl- 
teurs  de  IVllogrin,  MM.  E.  et  D.  Vidal,  ont  fait  à  ce  sujet,  durant 
la  dernièro  saison,  d'intéressantes  expériences  qui  viennent  com- 
pléter nos  informations  sur  les  températures  convenables  de  la 
vendange  pendant  la  période  capHale  ée  la  fermentation. 

C(vs  expériences,  faites  par  des  savants  doublés  d'experts  pra- 
ticiens, ont  porté  d'abord  sur  une  cuve  vinaire,  en  maçonnerie^ 
voiUéo,  à  occlusion  complète,  remplie  âe  telle  façon  qu'il  restât 
un  vide  de  1  mètre  de  haut  entre  les  raisins  et  la  voûte. 

Les  observations  principales  recueillies  soigneusement  durant 
quatre  jours  de  fermentation  sont  consignées  dans  le  tableau  ci- 
dessous,  dont  les  lignes  verticales  donnent  les  températures  jour- 
nalières du  contenu  de  la  cuve  à  différentes  hauteurs,  tandis  que 
les  lignes  horizontales  indiquent  ces  mêmes  résultats  pendant 
toute  la  durée  de  l'expérience  : 

DATES  (If^lMJ)  i7  août    -»S  août    i9aoùl    30  août    Totaux 

Toinp^Taluros  c\l(^ricuics.  2o«5  lt>n»  iU'U  21  «0  zones 

Températures  du  fond  de  la  cuve 27-5  27-5  30-0  32*0  117.0 

Températures  du   liquide  à  un  mètre 

au-dessus  du  radier 26-0  21>'5  290  :^J-0  114-5 

Températures  des  marcs 25*5  27*5  29*0  29-5  111-5 

Totaux  par  jounices...  79-()  84  5  F8-8  91-5  ai3-0 


Ainsi,  la  température  de  la  cuve  à  occlusion  a  continué  h 
vre  une  marche  ascendante  jusqu'au  sotr  du  quatrième  jour,  cl  le 
liqfuide  du  fond  a  toujours  été  plus  chaud  que  les  autres  parties^ 
surtout  que  la  couche  des  marcs  qui  surnageaient. 

Pliw  récemment  les  mêmes  observateurs  ont  pu  contmuer  l€urs 
recherches  et  suivre,  pendant  huit  jours,  les  différenles  phases  de 
la  fermentation  dans  une  cuve  à  immersion  absolue  et  étagée  des 
marcs,  en  maçonnerie  et  à  l'air  libre,  remplie  jusqu'au  bord  supé- 
rieur de  la  cage  métallique,  avec  4/5  d'Alicante-Bouschet  et  1/5 
d'Aramon  en  couverture.  Voici  le  résultat  des  expériences  obtenues 
par  une  série  de  thermomètres  de  précision  pt^rmettant  un  con- 
trôle efficace  et  permanent  : 
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Sommaire  :  Hevue  des  Deux  Mondes  :  Les  mines  dor  de  l'Alaska.  La  popula- 
tion et  la  civilisation  démocratique.  Le  communisme  théorique  et  praticpie. 
La  moralisation  du  marché  fmancier  en  Allemagne.  La  canalisation  de  la 
Loire.  Paris  port  de  mer.  —  Le  Correspondant  :  Le  monde  millionnaire 
américain.  —  Somrelle  Hevue  :  Le  déboisement  de  la  France.  Le  transport 
gratuit  des  engrais.  —  Hevue  de  Paris  :  La  Chambre  basse.  Le  crédit  agri- 
cole et  rÉtat.  —  Etudes  des  jésuites  :  Le  suicide  et  ses  causes.  Écoles  catho- 
liques d'arts-ct-métiers.  —  La  Réforme  sociaie  :  L'habitation  et  Talimenta- 
tion  populaires.  L'inspection  du  travail.  —  La  Science  sociale  :  Le  pourboire. 
Les  primes  à  la  marine  marchande. — Revue  d'Economie  politique  :  La  théorie 
psychologique  de  la  valeur. —  Journal  de  la  Société  de  statistique  :  Diminution 
de  la  natalité  aux  États-Uniss,  ses  causes.  —  Revue  socialiste  :  Le  régime 
socialiste.  —  Vllumanité  nouvelle  :  La  nouvelle  université  libre  de  Bruxel- 
les. La  définition  du  socialisme.  —  Revue  philanthropique  :  Les  sanatoria 
parisiens.  —  Les  Temps  nouveau j-  :  Féminisme  et  parlementarisme.  —  Bul- 
letin  des  sommaires  :  L;i  réforme  orthographique. 

Si  la  misère  fait  des  progrès  toujours  croissants,  comme  Tin- 
diqiienl  les  rev(?ndications  philanthropiques  et  socialistes,  celte 
misère  devient  du  moins  dt^  plus  en  plus  dorée.  Après  tant  de 
mines  d'or  déjà  exploitées,  en  Californie,  en  Australie,  en  Sud- 
Afrique,  voici  celles  de  TAlaska  entrées  en  ligne  et  plus  produc- 
tives que  toutes  leurs  consœui^s.  M.  C.  de  Varigny  nous  apprend, 
dans  la  Uevuc  des  Deux  Mondes  du  V^  octobre,  qu'un  seul  plat  de 
boue  aurifère  de  ce  pays  donne  une  moyenne  de  25  à  35  fr.;  cette 
couche  de  boue  mesure  5  pieds  de  profondeur  ;  sa  largeur,  encore 
indéterminée,  n'est  pas  moindre  de  30  pieds, pour  un  seul  claim.  Si 
Ton  compare  les  rendements  individuels  en  Californie,  en  1848- 
49,  et  ceux  de  TAlaska  î\  ses  débuts,  ceux  du  mineur  du  Klondyke 
ont  dépassé,  en  deux  mois,  ceux  du  mineur  californien  en  six.  Sur 
64  mineurs  revenant  de  l'Alaska,   le  moins  favorisé  rapportait 
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C'est  à  partir  du  13  janvier  (lo  !•»•  janvier  du  vieux  style),  qu'on  vient 
d'introduire  dans  nos  dix  gouvernements  le  monopole  de  la  vente  et 
de  la  rectification  de  Talcool.  A  minuit,  tous  les  cabarets,  débits  et  bu- 
vettes furent  fermés  et,  le  lendemain,  nous  nous  révcillAmes  sons  la 
protection  d'une  nouvelle  armée  de  fonctionnaires  publics  chargés  de 
veiller  à  notre  sobriété  et  à  nos  bonnes  mœurs.  On  a  tAché  de  donner 
àTexcrcioede  leurs  fonctions  un  cadre  digne  des  représentants  de 
Tautorité,  afin  (jue  nul  ne  puisse  se  méprendre  sur  leur  caractère  offt- 
ciel.  Tout  consommateur  d'cau-de-vie  doit  se  tenir  en  présence  du 
dieu-éUit,  cette  fois  mis  en  bouteilles,  qu'il  est  sévèrement  défendu 
de  déboucher  dans  les  magasins  ;  le>  employés  siègent  dans  des  bu- 
reaux, derrière  des  guichets,  séparés  du  public  pai'  un  grillage  peint 
en  vert,  d'aspect  sévère  et  respectable,  propre  à  éluigner  des  esprits 
toute  velléité  d'intempérance,  et  à  les  maintenir  sur  le  chemin  de  la 
vertu  ;  l'ivrogne  s'y  sent  pénétré  de  la  crainte  myatérieure  et  vague 
qu'inspire  à  riiomnie  tout  lieu  habité  par  l'Autorité,  ce  qui  ne  man- 
quera pas,  nous  assure-t-on,  de  produire  sur  ceux  qui  abusent  de 
Palcool  une  impression  salutaire  et  hautement  moralisatrice.  Il  est 
absolument  défendu  de  séjourner  dans  les  bureaux  de  Talcool  plus 
qu'un  nombre  strictement  limilé  de  minutes,  de  s'y  asseoir  ou  d'occa- 
sionner à  l'employé,  par  une  convei-sation  frivole,  des  distractions  cou- 
pables; il  est  également  défendu  à  celui-ci  de  recevoir,  sous  prétexte 
de  visite,  qui  que  ce  soit  dans  l'arrière-houtique  —  ces  mesures  ont 
pour  but  d'empêcher  toute  coiisunimaliuii  de  l'alcool  sur  place  ;  elles 
ont  une  sanction  immédiate  dans  la  présence  d'un  agent  de  police  spé- 
cial, posté  devant  le  bureau,  et  que  l'employé  a  le  droit  de  requérir 
toutes  les  l'ois  (ju'il  le  juge  nécessaire. 

11  est  permis  de  se  demander  quel  but  a  pu  poursuivre  le  gouverne- 
ment, en  introduisant  le  monopole  de  l'alcool  ;  personne  n'a  pu,  as- 
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On  nou3  a  dit  qu'il  a  été  très  difficile  de  se  prononcer  sur  le  degré 
de  désintéressement  des  deux  partis  et  sur  la  valeur  morale  des  mobiles 
qui  les  ont  dirigés;  ceci  est  d'ailleurs  pour  nous  de  peu  d'importance, 
ce  qui  a  été  surtout  intéressant  dans  cette  affaire,  c'est  le  mouvement 
prodigieux  de  l'opinion  publique,  la  polémique  des  journaux  et  les 
questions  de  principes  qui  ont  été  débattues  à  cette  occasion.  Les  in- 
cidents de  la  séance,  entre  autres,  ont  été  très  instructifs  au  point  de 
vue  de  la  psychologie  des  foules;  il  a  été  donné  de  voir  une  fois  déplus 
la  brutalité,  le  manque  d'égards  o1  de  scrupules,  la  violence  des  pas- 
sions et  l'intolérance  dont  font  preuve,  partout  et  toujours,  dans  les 
assemblées  délibérantes,  les  gens  de  fraîche  culture  sociale,  peu  importe 
Tétiquette  qu'on  leur  accole,  ce  qui  les  rend  impropres  à  tout  travail 
en  commun  ayant  pour  but  le  bien  public. 

Ladislas  Domanski. 
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RÉUNION   DU   5   FÉVRIER  1898 

Nécrologie.  —  M.  Pclham  Villiers. 

DiftctssioN,  —  De  rinnuence  liu  développement  des  machines  sur  le  sort  des 

ouvriers. 
Ouvrages  PRésE.vrés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  É.  Levasseur,  de  Flnstitut,  pre- 
mier président.  A  sa  droite  est  assis,  invité  par  un  des  membres 
de  la  Société,  M.  J.  de  lïegermann-Lindencrone,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark 
à  Paris.  M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue,  en  rappelant 
les  sympathies  que  le  Danemark  n'a  cessé,  en  toute  occasion,  de 
témoigner  à  notre  pays. 

Il  annonce  ensuite  le  décès  de  M.  Pelham  Villiers,  qui  n'était 
pas  membre  de  la  Société,  mais  qui  avait  été.  avec  Cobden  et 
Bright,  un  des  champions  de  la  liberté  commerciale  et  un  de  ceux 
qui,  par  Tagitation  de  VAtilicorn  laïc  Leaguc,  ont  fait  tomber  les 
barrières  du  système  protecteur  on  Angleterre.  Nous  savons  quels 
développements  Tindustrie  et  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne 
ont  pris  depuis  cette  réforme  ;  nous  devons  un  hommage  à  la 
mémoire  d'un  des  auteurs  de  celle  réforme,  qui  a  été  un  des 
grands  événements  économiques  de  notre  siècle. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  réunion  les 
publications  reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et 
dont  la  liste  est  ci-après.  Parmi  ces  publications,  il  en  est  une  en 
croate,  dont  Tenvoi  est  dû  î\  .son  auteur,  M.  Milan  Kresic,  secré- 
taire de  la  Chambre  de  commerce  d'Agram.  C'est  un  rapport  sur 
l'Exposition  du  millénaire  de  la  Hongrie,  auquel  M.  Kresic  a  joint 
une  lettre  dans  laquelle  il  explique  le  contenu  de  ce  travail,  con- 
sacré tant  à  l'exposition  hongroise  qu'à  celles  de  la  Bosnie,  de 
l'Herzégovine  et  de  la  Croatie. 

Lo  but  principal  de  ce  rapport  est  d'attirer  l'attention  de  la 
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seconde  ;  en  1891,  les  premiers  fdepuis  le  Nord,  qui  occupe  le 
premier  rang,  jusqu'à  Seine-et-Oise  qui  occupe  le  quatorzième) 
avaient  551.000  chevaux- vapeur:  les  seconds  en  avaient  seulement 
11.311.  Or,  les  premiers  ont  vu  leur  population  constamment  aug- 
menter, les  seconds  Tout  vue  constamment  diminuer. 

Population  en  1836,  1881.  1891  et  18%  des 

14  département^  i|ui  eniploicul  le  11  déiwrtcmcnt*  qui  emploient 

plus  de  chevaui-vapcur.  le  moins  de  cherauz-Tapeur. 

(non  compris  les  locomotives  et  les  bateaux  à  vapeur;. 

1836 8.026.000  2.655.000  habitants 

1881 11.510.000  2.659  000      — 

1891 12.261.000  2.603.000      — 

1896 12.6: 6. OnO  2.552.600      — 

Le  même  phénomène  peut  Olre  ob.<er\'é  dans  d'autres  pays.  En 
général,  ce  sont  les  pays  les  plus  industriels,  ayant  par  consé- 
quent le  plus  de  machines,  qui  ont  la  population  la  plus  dense  et 
où  la  population  s  accroît  le  plus  vite.  L'Angleterre  et  les  Ëtats- 
Unis  en  sont  des  exemples.  Dans  aucun  pays  du  monde  peut-être, 
on  n'est  plus  ingénieux  qu'aux  États-Unis  pour  substituer  l'action 
mécanique  h  l'action  musculaire  de  l'homme  :  on  voit  que  ce  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  demande  de  travailleurs. 

Un  exemple  que  M.  Levasseur  a  eu  souvent  l'occasion  de  citer 
est  celui  des  copistes  au  moyen-âge  et  des  typographes  aujour- 
d'hui. Certaines  machines  composent  et  impriment  aujourd'hui, 
avec  des  équipes  d'une  dizaine  de  personnes,  en  une  journée,  ce 
que  (les  centaines  de  mille  scribes  n'auraient  pas  pu  faire  au 
xv*'  siècle  et  cependant  limprimerie  occupe  dans  les  pays  civilisés 
infiniment  plus  de  travailleurs  que  ne  faisaient  les  manuscrits. 

Sans  doute  cette  règle  générale  souffre  des  exceptions.  L'évo- 
lution implique  surtout  des  transitions  qui  sont  pénibles,  très  dou- 
loureuses même  parfois,  affectant  tantôt  quelques  individualités, 
quand  la  transition  est  lente,  tantôt  aussi,  mais  moins  souvent, 
des  groupes  entiers  de  population  quand  elle  est  brusque  ou 
quand  le  travailleur  n'est  pas  en  état  de  changer  facilement  de 
condition.  Témoin  la  crise  des  Flandres. 

A  (land,  depuis  quelques  années,  une  transformation  s'opère 
dans  l'outillage  des  filatures,  qui  substituent  des  métiers  con- 
tinus aux  métiers  renvideurs.  Le  total  des  métiers  augmente,  mais 
pendant  que  le  personnel  comprend  plus  de  femmes,  une  fenune 
pouvant  conduire  le  métier  continu,  il  y  a  des  ouvriers  congédiés- 
Situation  difficile  pour  plus  d'un. 

Le  tissage  du  coton  éprouvera  quelque  jour  en  Europe  une  crise 
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<iup  soil  la  cause,  la  crise  n'est  pas  produite  parla  surproduction, 
mais  par  Tarrôt  de  la  vente,  le  manque  d'écoulement;  et  de  nou- 
veaux débouchés  permettraient  de  produire  bien  davantage. 

M.  Alfred  des  Cilleuls  rend  hommage  aux  principes  expéri- 
mentaux si  bien  démontrés  par  M.  Levasseur  ;  il  désire,  seule- 
ment, appeler  l'attention  sur  quelques  points  qui  en  précisent  la 
portée. 

Si  l'industrie  mécanique  attire  la  population,  il  est  bien  entendu 
que  raccroissement  des  habitants  s'opère  par  la  voie  de  l'immi- 
gration et  non  par  la  fécondité  des  ouvriers. 

M.  Levasseur  a  parlé,  avec  juste  raison,  des  chômages  officiels 
au  xvir  siècle  ;  Vauban,  dans  sa  D\mc  royale^  en  établit  le  total, 
qui  s'élève  assez  haut.  De  nos  jours,  on  ne  tient  plus  compte  des 
fèlt's  et  dimanches,  mais  il  y  a,  outre  les  suspensions  forcées,  des 
chômages  coloniaires  fixés  par  l'usage  ;  la  théorie  des  trois  8  se 
rattache  au  même  ordre  d'idées. 

Knfin,  les  salaires  ont  été  relevés,  incontestablement,  dans  la 
généralité  des  industries  mécaniques;  cependant,  des  réserves 
peuvent  être  faites  pour  les  machines  h  coudre,  car  la  compen- 
sation n'est  pas  nettement  calculée,  entre  la  baisse  du  salaire, 
pour  la  confection  d'objets  déterminés  et  la  quantité  de  travail 
produite,  dans  l'ancien  système  et  le  nouveau  ;  il  y  a  lieu,  d'ail- 
leurs, de  mettre  en  balance  le  taux  de  location  ou  d'amortis- 
sement de  la  machine. 

En  outre,  comme  il  n'y  a  pas  d(î  surproduction  dépassant  la 
mesure  des  besoins,  et  que  limmigralion  fait  affluer,  dans  les 
cités  industrielles,  plus  de  sujets  que  n'en  peuvent  occuper  les 
machines,  il  arrive  que  l'excédent  se  trouve  refoulé  vers  la  petite 
industrie,  et,  par  suite  de  la  concurrence  des  demandes  de  travail, 
y  fait  réduire  les  salaires;  c'est  donc  un  e/fct  indirect  de  l'emploi 
des  machines,  en  ce  sens  que  celles  ci  font  naître  des  espérances 
illimitées  suivies  de  déception. 

Ce  serait,  aussi,  un  côté  intéressant  de  la  question  traitée  que 
celui  de  l'influence  physiologique  et  intellectuelle  des  machines. 
Sans  parler  des  ateliers  classés  comme  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  la  température  d'ordinaire  surchauffée,  les  cou- 
rants d'air,  les  allées  et  venues  d'une  atmosphère  confinée  t\  une 
autre  libre  et  froide,  causent  des  maladies  rendues  plus  fréquentes 
par  le  manque  de  précautions.  Dans  les  chemins  de  fer,  on 
signale  des  affections  habituelles,  (tliez  la  plupart  des  mécani- 
ciens. Au  point  de  vue  intellectuel,  la  division  du  travail  se  ren- 
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plam  (Vkahiiaiions  ouvrières.  Tome  II.   —  PariSj  Guillanmin  et  Cie,. 
1897,  in-8. 
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L*ErERNELLE   UTOPIE,  par   A.   VON   KiRCHEKHBiM.    Edition  française,  par 
A.  Chazeand  des  Granges.  1  vol.  in-12,  Lesoudier.  1897. 

V Eternelle  utopie  —  est-il  besoin  de  le  dire  ?  —  c'est  le  rôve  cons- 
tamment poursuivi,  jamais  atteint,  parce  qu'il  ne  peut  Tôtre,  d'une 
société  parfaite,  dans  laquelle  régneraient  un  bonheur  universel  et 
une  paix  sans  nuage. 

Ce  rêve  a  pris,  à  travers  les  âges,  des  formes  bien  différentes,  sui- 
vant le  caractère  et  Tinspiration  de  ceux  qui  s'en  sont  épris  ;  ceux-ci, 
visant  avant  tout  à  la  sanctification  de  l'humanité  ;  ceux-là  préoccu- 
pés, au  contraire,  de  la  satisfaction  de  ses  appétits,  à  commencer, 
naturellement,  par  les  leurs.  Mais  quelque  divers  qu'aient  été,  ou 
plutôt  peut-être  que  paraissent,  les  plans  d'organisation  artificielle  au 
moyen  desciuels  ils  se  sont  flattés  d'atteindre  à  leur  idéal,  deux  traits 
essentiels  sy  retrouvent  toujours  :  la  suppression  de  la  liberté,  et  le 
nivellement  forcé  des  conditions,  le  despotisme  et  le  communisme, 
rimmobilité,  par  conséquent.  C'est  que,  comme  l'a  bien  dit  Bastiat, 
lorsque  Ton  tue  la  concurrence  et  l'initiative  individuelle,  sous  le  pré- 
texte plus  ou  moins  plausible  que  tout  le  mal  en  vient,  comme  tout  le 
bien  en  vient  également,  et  que,  sans  mouvements,  sans  tâtonnements, 
sans  erreurs  et  sans  expérience,  il  n'y  a  point  de  progrès,  on  réduit 
la  condition  humaine  à  celle  d'un  troupeau,  conduit,  par  un  berger  à 
la  houlette  de  fer,  au  travail,  au  râtelier  et  au  dortoir.  Et  (jui  sera 
le  berger  ?  Comment  fera-t-il  respecter  son  autorité  ;  par  quels  moyens 
préviendra-t-il  les  révoltes;  quels  secrets  lui  permettront  de  contenter 
également,  en  les  mettant  â  la  môme  ration,  des  estomacs  différents, 
€l  de  plier  à  la  môme  règle  les  natures  les  plus  diverses  ? 

L'histoire  des  tentatives  faites,  aux  époques  les  plus  différentes,  pour 
réaliser  tel  ou  tel  de  ces  plans  est,  à  cet  égard,  décisive.  Les  rêves  d'or- 
ganisation sociale  en  dehors  de  la  liberté  ne  sont  pas  jugés  seulement 
par  le  bon  sens;  ils  sont  condamnés  par  les  faits. 

Il  n'en  est  pas  moins  intéressant,  puisqu'ils  se  renouvellent  sans 
cesse,  de  les  étudier  et  de  les  apprécier.  C'est  ce  qu'avaient  essayé,  il 
y  a  longtemps  déjà,  Louis  Reybaud,  dans  ses  deux  volumes  sur  les 
tocialistes  ou  réformateurs  modernes;  Sudre,  dans  son  Histoire  du 
communisme;  Franck,  dans  son  Communisme  jugé  par  V Histoire,  et 
bien  d'autres. 

L'auteur  du  livre  dont  on  vient  de  lire  le  titre  l'a  essayé  à  son  tour. 
Et  il  a,  je  crois,  la  prétention  d'y  avoir  réussi  plus  complètement  que 
ses  prédécesseurs. 

Sous  certains  rapports,  il  n'a  point  tout  à  fait  tort.  Son  livre  est 
curieux  et  intéressant.  Il  accuse  une  étendue  de  recherches   et   de 
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guerre  et  pour  se  le  procurer,  il  fallut  avoir  recours  au  crédit. 
La  manière  dont  on  usa  et  dont  on  abusa  de  celui-ci  a  tout 
récemment  été  étudiée  avec  beaucoup  de  science  et  de  clair- 
voyance pratique  par  un  écrivain  allemand,  M.  Ehrenberg,  dans 
son  beau  livre  sur  Y  Epoque  di's  Fugyer  *  dont  un  de  nos  collabo- 
rateurs les  plus  éminents  a  ici  môme  à  deux  reprises  différentes 
signalé  le  mérite.  Au  point  de  vue  historique,  ce  livre  est  le  pre- 
mier dont  l'ensemble  soit  assis  sur  un  examen  personnel  et 
approfondi  des  archives  particulières  des  grandes  maisons  de 
banque  de  la  Haute  Allemagne;  jusqu'ici  celles-ci  n'avaient  Kvré 
leurs  secrets  que  par  lambeaux,  et  les  renseignements  qu'on  en 
avait  tirés  avaient  en  général  vu  le  jour  dans  une  publication 
d'archéologie  locale  peu  accessible  au  grand  public,  le  Jahresbe- 
richt  devenu  plus  tard  la  Zeitschrifl  de  la  Sociéié  historique  de 
Souabe  et  de  Ncubourg.  C'est  dans  ces  archives  familiales  que 
M.  Ehrenberg  a  interrogé  la  correspondance  des  gros  financiers 
d'Augsbourg,  d'Ulm  et  de  Nuremberg  avec  leurs  facteurs  et  leurs 
amis  d'Anvers  et  de  Lyon,  correspondance  précieuse  puisqu'elle 
nous  fait  pénétrer  dans  Tintimité  de  leur  vie  financière  et  assister 
à  Téclosion  de  deux  grands  marchés  financiers  prenant  pour  la 
première  fois  au  Nord  des  Alpes  un  caractère  cosmopolite 
accentué.  Pour  la  description  du  premier,  M.  Ehrenberg  a  encore 
consulté  les  archives  de  la  ville  d'Anvers  et  la  comptabilité  du 
gouvernement  des  Pays-Bas  conservée  aux  archives  départemen- 
tales de  Lille;  c'est  par  Anvers  que  nous  commencerons  cette 
rapide  revue,  sans  autre  prétention  que  celle  d'offrir  un  résumé 
succinct  du  travail  très  documenté,  qui  lui  sert  de  point  d'appui. 

I 

Un  écrivain  à  peu  près  contemporain,  le  père  jésuite  Scribani 
ou  Scribanius,  longtemps  professeur  au  collège  de  son  ordre  à 
Anvers  et  qui  y  mourut  en  1629,  nous  a  laissé  de  son  mouvemen  1 
maritime  un  rapport  évidemment  exagéré  :  il  raconte  qu'on  voteîI 
fréquemment  à  l'ancre  dans  l'Escaut  2.500  navires  attendant 
pendant  deux  ou  trois  semaines  leur  tour  d'accoster.  Ghaqne  jour, 
îi  l'en  croire,  en  voyait  arriver  et  partir  plus  de  500.  Quelque 
réduction  qu'il  convienne  de  faire  subir  à  ces  chiffres,  il  reste 


1  Bas  Zeitalier  der  Fupger,  I6na,  2  vol.  1896.  Le  second  volume  a  un  sous- 
titre  spécial  :  Die  Weltborsen  und  Finanzkrisen  {Les  Bourses  universelles  et 
les  crises  financières)  ;  c'est  de  ce  volume  que  nous  aurons  surtout  à  nous 
servir. 
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acquis  que  ce  mouvement  était  considérable  et  qu  Anvers  fut 
à  cette  époque  la  métropole  du  commerce  européen.  Dans  son 
Histoire  du  Commerce  et  de  la  Marine  en  Belgique  ^^  M.  Ki-nest 
Van  Bruyssel  a  fait  le  tableau  des  marchandises  et  des  fabricats 
variés  qu\  expédiaient  les  villes  d'Italie,  TAllemagne,  les  Pays 
Scandinaves,  la  France,  TAngleterre,  l'Espagne  et  le  Portugal 
ou  dont  ils  s'y  approvisionnaient;  c'était  bien  le  marché  uni- 
versel dont  Guichardin  écrivait  :  u  E  principalissima  ira  iuiie 
lealtre  terre  mercantili  del  monda,  »  Un  de  nos  érudits,  M.  Cham- 
berland,  a  récemment  publié  dans  la  Revue  de  Géographie  des 
fragments  d'un  manuscrit  composé  entre  1551  et  1550  sur  le 
commerce  d'importation  de  la  France  au  milieu  du  xvi^  siècle  ; 
Fauteur,  qui  faisait  partie  de  l'administration  française,  a  dû 
consacrer  plusieurs  pages  à  l'énumération  des  marchandises 
venant  d'Anvers,  qui  a  «  dérobé  presque  toutes  les  autres  villes 
marchandes  et  attiré  tous  les  plus  grands  tra(\cs  et  négoces.  » 

Guichardin  note  encore  que  10.000  marchands  allemands, 
danois,  hanséates,  italiens,  espagnols,  anglais  et  portugais,  qui 
s'y  étaient  établis  à  demeure,  y  avaient  été  attirés  par  la  liberté 
plus  grande  que  partout  ailleurs,  dont  on  y  jouissait  -.  Le  com- 
merce discernait  très  nettement  les  avantages  de  ce  libre  jeu 
laissé  à  l'initiative  individuelle;  lorsqu'au  commencement  du 
règne  de  Philippe  II,  on  proposa  de  constituer  ù  Anvers  des 
courtiers  jurés  d'assurances,  il  protesta  en  rappelant  que  «  nul 
ne  pouvait  contester  que  la  liberté  laissée  au  commerce  était 
la  cause  de  la  prospérité  de  la  ville.  »  A  Bruges,  la  rivale  main- 
tenant éclipsée  d'Anvers,  les  courtiers  avaient  été  une  corpo- 
ration investie  d'un  monopole  :  à  Anvers,  le  courtage  demeura 
libre.  A  Bruges,  des  changeurs  assermentés  avaient  seuls  pu 
faire  le  commerce  des  monnaies  et  des  lettres  de  change  ;  à  Anvers 
tout  le  monde  eut  le  droit  de  s'y  livrer  et  aux  dates  des  règle- 
ments de  compte,  les  liquidations  s'opéraient  par  la  simple 
tradition  et  la  compensation  des  créances,  sans  intervention 
de  monnaie  métallique.  Les  hôteliers,  faisant  profession  d'héber- 
ger les  étrangers,  n'y  étaient  pas  non  plus  soumis  à  la  régie 
mentation  minutieuse  et  léguée  par  les  siècles  précédents,  qui 
était  encore  en  vigueur  à  Bruges.  Aucune  nation  étrangère  n'y 

*  Bruxelles,  3  vol.  1863.  Ce  tableau  figure  au  second  volume,  pp.  301-307. 

*  I  forestieri  in  effetto  hanno  piu  liberta  in  Anversa  e  per  tutti  questi 
Paesi  Bassi,che  in  quai  si  voglia  altra  parte  del  mondo.  {Descritt,  dei  Paesi 
BoMi,  p.  116,  édit.  Anvers,  1567.) 
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était  en  possession  de  privilèges  exclusifs  ou  particuliers;  toutes 
élîiieiit  traitées  sur  le  inéine  pied  d'une  égale  liberté.  M.  Ehren- 
l)(*rg  fait  même  remarquer  que  les  quelques  restrictions,  qui 
furent  établies,  le  furent  par  les  étrangers  eux-mêmes,  mais  nul- 
lement par  les  magistrats  de  la  cité.  Sur  les  bords  de  TKscaut 
régnait  donc  un  nouvel  ordre  économique,  non  seulement  inconnu, 
mais  essentiellement  opposé  aux  idées  et  aux  mœurs  du  moyen 

Les  hommes  ont  une  tendance  fatale  à  abuser  des  meilleures 
choses  et  la  latitude  absolue  laissée  *\  Tactivité  commerciale  avait 
engendré  bien  avant  le  milieu  du  xvi*  siècle,  une  rage  de  spécu- 
lation, qui  se  traduisait  par  des  fluctuations  de  prix  tout  i\  fait 
désordonnées.  Un  vieux  chroniqueur  en  relève  d'incroyables  : 
«  Kn  l'an  1528,  le  2'2  mars,  avant  Pà([ues,  écrit-il,  la  flotte  espa- 
gnole arriva  le  lundi  de  la  semaine  sainte  avec  des  fruits  et  de 
rhuile.  On  avait  acheté  la  livre  de  raisins  secs  entre  0  et  7  sous, 
et  le  mardi  d'après,  elle  n'en  coûtait  plus  qu'un  demi  *.  »  Mais 
c'est  le  poivre,  objet  d'un  monopole  régalien  de  la  couronne  de 
IMrlugal  cédé  par  elle  aux  grandes  maisons  anversoises,  qui 
devint  l'article  à  la  modo  sur  lequel  la  spéculation  jeta  son  dévolu  : 
u  Si*s  cours,  dit  M.  Khrenberg,  devinrent  le  baromètre  des  dis- 
positions générales  du  marché.  »  A  ce  propos,  il  cite  de  curieux 
passages  de  Christophe  Kurz,  le  correspondant  de  la  maison 
Tucher  do  Nuremberg.  Kurz  avait  un  système  comme  les  mo- 
dornos  habitués  de  Monte  Carlo,  mais  son  svslème  avait  ceci  de 
particulier  au  temps  où  il  vécut,  qu'il  s'y  mêlait  toutes  sortes  de 
calculs  astrologiques.  Kurz  partait  du  principe  fort  recomman- 
dablo  qu'il  faut  être  prudent  en  matière  de  spéculation,  mais 
pour  lui,  la  prudence  consistait  à  consulter  les  prognosfications 
qu'il  se  vantait  d'établir  et  qui  lui  pt^rmettaient  de  prévoir 
quinze  jours  i\  l'avance  les  cours  du  poivre,  du  gingembre  et 
du  safran.  H  y  travaillait  dès  quatre  heures  du  matin  et  était 
d'ailleurs  loin  d'être  le  seul  à  s'en  occuper.  La  conjonction  des 
îislros  lui  annon^jail  aussi  les  cours  du  change  et  comme  il  juge 
SOS  correspondants  lrv>p  timides  jKiur  se  lancer  dans  le  commerce 
dos  opicos,  il  leur  conseille  de  se  livrer  à  des  opérations  de  ce 
genre  et  de  «  happer  au  ^Msstigo  les  bonnes  occasions  »  qu'il  se 
fait  fort  d'annoncer  huit  jours  à  l'avance  en  précisant  si  la 
/cirr/Ao::!?  ou  la  sirf*tu*zza  se  pnHiuira  vlans  la  matinée  ou  dans 
raprtV-midi. 

•  CArxm,  tan  Antu^t'i^n  citvo  par  M.  Vau  Bniyssol,  vol.  IL  p.  3U5. 
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dre  le  plus  parfait  y  règne  au  milieu  d'un  désordre  apparent; 
chaque  nation  a  sa  place  accoutumée.  Les  Anglais  se  tiennent  aa 
centre;  à  droite  de  Tentrée  se  promènent  les  Italiens  et  les  Espa- 
gnols, i\  gauche  les  Français  et  les  NéerUmdais;  à  Tenlrée  même 
se  rencontrent  les  Allemands  et  les  Osterlins  (Ilanséates),  et  au 
fond  les  Bourguignons,  les  Hollandais  et  autres  peuples  du 
Nord  *  ». 

L'opération  de  changes,  qui  se  pratiquait  sur  une  grande 
échelle,  était  Tarbitrage;  sous  le  nom  d'arbiirio  et  de  ricorsa,  elle 
procédait  du  recambwm  déjà  usité  à  la  lîn  du  moyen  âge  et 
qui  dans  le  courant  même  du  siècle  dont  nous  nous  occupons,  fut 
frappé  des  censures  de  l'Eglise  comme  propre  à  dissimuler  des 
manœuvres  usuraires.  Le  vieux  financier  florentin  Davanzati  en  a 
fait  une  description  détaillée  dans  sa  Noiizia  sui  Cavibii^  mais  il 
conseille  d'ouvrir  des  yeux  d'Argus  pour  savoir  d'abord  à  qui  on 
donne  son  argent,  ensuite  à  qui  on  envoie  la  lettre  de  change 
pour  la  faire  encaisser,  et  enfin  par  qui  la  nouvelle  lettre  sera 
payée  au  retour,  car  dans  Tintervalle,  on  court  le  risque  d'être 
pris  dans  trois  faillites. 

Los  financiers  anvcrsois  n'avaient  pas  ces  terreurs  et  visaient 
les  gros  bénéfices  qu'ils  espéraient  réaliser  sur  les  variations 
journalières  des  cours.  Celles-ci  devaient  être  considérables  et 
donnèrent  naissance  au  jeu  des  primes  :  «  Par  mes  lettres,  écrit 
Kurz,  dont  il  a  été  question  plus  haut,  vous  avez  dû  voir  qu'il  y  a 
tous  les  jours  de  si  grands  changements  dans  le  change  sur  l'Alle- 
magne, Venise  et  Lyon  qu'en  huit,  dix,  quatorze  ou  vingt  jours 
on  parvient  à  gagner  1,  2,  3,  1  et  5  p.  100  et  même  davantage  ea 
se  servant  de  l'argent  des  autres  [s'ic^.  A  la  Bourse  d'ici,  on  fait  ce 
commerce  en  grand  ».  M.  Ehrenberg  cite  encore  un  écrivain  espa- 
gnol, Villalon,  qui  dans  son  Provechoso  Tratado  de  Cambios  y 
Conirafariones  {\ai\dido\id  1542)  prouve  que  les  profits  directs  à 
tirer  de  ces  alternances  de  hausse  et  de  baisse,  ne  suffisaient  pas 
aux  habitués  de  la  Bourse  d'Anvers  :  «  Depuis  quelque  temps, 
dit-il,  est  née  en  Flandre  une  coutume  abominable,  une  sorte  de 
tyrannie  cruelle,  que  les  marchands  ont  inventée  à  leur  usage.  Ils 
font  des  paris  sur  le  cours  du  change  d'Espagne  sur  Anvers, 
comme  on  parie  sur  le  sexe  d'un  enfant  à  naître...  Ils  s'engagent 
à  se  payer  les  différences...  Bien  des  tripotages  louches  se  mêlent 
à  ces  afl'aires.  Car  elles  se  font  par  des  négociants  riches,  qui  font 


i  Cité  par  Mertens  et  Torfs,  Geschiedenis  van  Anlwa'pen^  1848,  lY,  p.  188. 
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entourée  de  certaines  formalités.  Enfîn  il  arrivait  aux  grandes 
maisons  anvcrsoises  de  lever  moyennant  une  commission  des 
emprunts  pour  compte  du  Gouvernement,  mais;  dans  ce  cas,  elles 
mettaient  eu  circulation  leurs  propres  reconnaissances.  Demème, 
comme  les  Lettres  des  Maîtres  de  Rentes  ne  se  scindaient  pas  en 
coupures,  les  personnes,  qui  désiraient  une  simple  participation, 
recevaient  des  banquiers  intermédiaires  une  contre-lettre  pour  le 
montant  versé. 

Le  crédit  public  était  donc  né  à  Anvers,  mais  mal  venuei.dif- 
forme,  ce  qui  n*empécha  pas  et  favorisa  au  contraire  un  agiotage 
effréné  :  les  gens  avisés  y  trouvaient  leur  compte.  L'un  des  pins 
habiles  et  en  même  temps  des  moins  scrupuleux,  fut  Tilalien 
Gaspard  Ducci,  organisateur  d'un  consortium  pour  le  placement 
des  titres  d'emprunt  de  la  cour  de  Bruxelles,  qui  sut  à  merveille 
tirer  parti  des  Strcttezze  artificielles  du  marché  et  de  ce  que 
M.  Ehrenberg  appelle  la  fongibllisaiion  croissante  des  valeurs 
publiques.  Conseiller  impérial  et  agent  officiel  de  la  Cour  de 
Bruxelles  à  Anvers,  il  prétait  à  Toccasion  et  en  sous  main  à 
la  Cour  de  France,  à  la  vérité,  dans  les  rares  périodes  de  paix 
entre  les  deux  couronnes.  Toujours  en  procès,  il  fut  ouverte- 
ment accusé  d'avoir  tenté  de  se  débarrasser  de  deux  concurrents 
gênants  par  le  bras  des  spadassins  qu'il  entretenait  à  sa  solde. 
Cité  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  criminel  communal,  il  refusa 
à  cinq  reprises  successives  de  comparaître  et  tel  était  son  influence 
en  haut  lieu,  que  les  plus  grands  seigneurs  du  pays  continuèrent 
à  accepter  son  hospitalité  et  qu'il  obtint  de  l'Empereur  des  lettres 
inhibitoires  ^  Mais  en  Lliôl,  la  Cour  de  Bruxelles  fit  intercepter 
sa  correspondance  avec  Lyon,  et  Ducci,  ainsi  que  ses  associés, 
deux  Allemands,  Neidhart  et  Grimel,  furent  arrêtés  et  accusés  de 
manœuvres  ayant  pour  objet  de  forcer  la  Bourse.  Le  Procureur 

1  Ducci  n'est  pas  le  seul  Italiea  qui  ait  luiporté  dans  les  Pays-Bas  des 
mœurs  vindicatives  ci  sanguinaires,  qui  devaient  donner  le  frisson  aux  paci- 
fiques bourgeois  d'Anvers.  Simon  Turchi,  négociant  et  rafilneur,  croyant 
avoir  a  se  plaindre  d'uu  do  ses  compatriotes,  Jeromino  DeodaU,  l'invita  à 
dincr  dans  sa  propre  uiaisun,  le  fit  traîtreusement  asseoir  dans  un  fauteuil 
mécanique,  qui  se  referma  sur  le  malheureux,  et  après  l'avoir,  pendant  une 
heure,  (^'pouvante  de  ses  injures  et  dp  ses  menaces,  il  le  fit  poignarder  par 
un  de  ses  domestiques.  Sept  jour.^  après  son  crime,  le  21  mars  1551,  il  fat 
exérulé  sur  la  Grande  Place,  brûlé  à  petit  feu  dans  le  fauteuil  mt^me.  qui 
avait  emprisi»nné  l'agonie  de  la  victime.  yThys,  UUtoriek  der  Straten  van 
Anbrerpea  p.  501-508).  Bandello  a  tiré  de  ce  forfait  le  sujet  d'une  de 
Nouvelles. 
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Général  requit  la  confiscation  et  le  bannissement  contre  ces  deux 
derniers  et  la  peine  de  mort  contre  Ducci.  Grâce  aux  hautes  pro- 
tections, qui  lui  restèrent  fidèles,  ils  en  furent  quittes  pour 
une  amende,  Neidhart  et  Grimel  de  60.000  et  Ducci  de  20.000  flo- 
rins. Celui-ci,  le  plus  compromis  des  trois,  s'en  tira  au  meilleur 
marché. 

Commue  financier,  Ducci  est  à  citer,  car  c'est  lui  qui  a  fait  de  la 
Bourse  d'Anvers  un  grand  marché  pour  récoulement  des  Lettres 
des  Maîtres  de  Rentes  qu'il  réussit  à  faire  accepter  comme  équi- 
valentes à  de  bonnes  DHie  di  Bcrsa  qu Viles  étaient  loin  de  valoir. 
On  s'en  aperçut  à  la  longue,  mais  trop  lard. 

Pour  avoir  une  idée  des  complications  auxquelles  donnaient 
oaissance  ces  garanties  superposées  et  entrecroisées,  l'histoire 
d'un  paiement  fait  en  1527  par  Charles  Quint  à  l'évèque  d'Utrecht 
est  caractéristique.  L'Empereur  lui  devait  45.000  livres,  mais, 
n'ayant  pas  d'argent  suivant  sa  coutume,  il  lui  remit  sur  les 
Hochstetter  une  obligation  de  30.000  livres  payable  en  1520,  que 
ceux-ci  consentirent  à  souscrire  sous  la  garantie  de  la  ville 
d'Anvers. 

A  son  tour,  celle-ci  exigea  la  garantie  du  comte  de  Iloogstraten, 
chef  de  l'Administration  des  Finances  des  Pays-Bas,  qui,  de 
plus,  s'engagea  vis-à-vis  de  l'évequo  pour  le  cas  où  les  Hochs- 
tetter ne  pourraient  pas  s'acquitter  ;  il  avait  reçu  de  l'Em- 
pereur la  promesse  qu'il  lui  serait  tenu  compte  de  toutes  les 
conséquences  éventuelles  de  sa  garantie.  Les  Hochstetter  déjà 
embarrassés  dans  leurs  affaires  cédèrent  la  lettre  de  garantie  de 
la  ville  d'Anvers  à  un  nommé  Diego  Mondez  d'Anvers,  et  firent 
faillite  peu  de  temps  après.  L'évèque  se  tourna  alors  vers  Iloogs- 
traten,  Diego  Mendez  s'en  prit  à  la  ville  d'Anvers  et  celle-ci  mit 
en  cause  l'infortuné  comte,  qui  se  vit  menacé  d'avoir  à  payer 
deux  fois.  Pour  se  couvrir,  il  fit  saisir  des  sommes  dues  aux 
Hochstetter  par  l'Etat,  mais  ceux-ci  on  avaient,  avant  leur  cessa- 
tion de  paiement,  fait  le  transport  aux  Fuggor.  Enfin  un  nouveau 
personnage,  WoliTHalles,  se  chargea,  moyennant  une  somme  de 
6.000  livres,  de  retirer  l'uno  des  obligations  du  comte  de  lloogs- 
traten,  mais  l'autre  fut,  bien  entendu,  payée  *  par  ce  dernier. 

Le  taux  des  intérêts  payés  par  l'Empereur  pour  des  prêts  à 
court  terme  dépassant  rarement  une  année,  varia  extrêmement. 

*  Vol.  Il,  p.  47.  Dans  le  même  volume,  aux  pages  151-153,  on  trouvera  le 
détail  trop  long  pour  être  rapporté  d'une  opération  du  trésorerie  très  em- 
hrouillée  entre  les  Pays-Bas  et  TEspagne. 
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ci  (Vn\i  (dont)  le  terme  ('choit  à  ces  payoraents-la.  Ce  qui  est  accepté 
par  leurs  créanciers,  ils  récrivent  respectivement  sur  leur  livre.  Et 
dehors  la  partie  s'entend  virée  et  demeure  au  risque,  péril  et  fortune 
de  celui  qui  Ta  acceptée...  Et  se  paye  quelquefois  en  cette  façoa  et 
sans  débourser  un  sol,  un  million  de  livres  eu  une  seule  matinée.^ 
L'autre  sorte  de  payements  se  fait  eu  deniers  comptants  par  cciu  qui 
n'ont  eu  partie  pour  virer  ou  qui  se  veulent  acquitter  et  sortir  de  aette 
et  bien  souvent  sont  contrainte  ceux  qui  n'ont  point  d'argent  prêt,  de 
reprendre  la  même  partie  à  change  au  prix  de  la  place  pour  les  pro- 
chains payements.  »  (p.  499). 

Les  débiteurs,  qui  ne  paraissaient  pas,  étaient  déclarés  en 
faillite  ;  d'ailleurs  les  cours  arrêtés  suivant  le  procédé  indiqué 
plus  haut  n'avaient  pas  de  caract(>re  légalement  obligatoire,  et 
le  ta.ux  de  Tintérél  variait  aussi  suivant  la  solvabilité  des  emprun- 
teurs. On  remarquera  que  Rubys  ne  mentionne  pas  les  af- 
faires correspondant  aux  Dépositi  anversois.  Nicolas  les  cite 
sous  le  nom  à^ Argent  baillé  en  Dépôt  et  juge  cette  manière  d'em- 
prunter «  beaucoup  plus  pernicieuse  et  dangereuse  que  toutes  les 
autres  »  {Dcsrript.  de  Lijon^  p.  154).  M.  Ehrenberg  pense  que  ces 
opérations,  pratiquées  sur  une  grande  échelle  à  l'époque  floris- 
sante des  foires  lyonnaises,  ont  été  peu  à  peu  abandonnées  à  la 
suite  de  la  bulle  lancée  contre  elles  en  1570  par  Pie  V,  ce  qui 
e\pli(|uerait  assurément  le  silence  de  Rubys  écrivant  trente  ans 
après  Nicolay.  Elles  peuvent  encore  rentrer  dans  sa  catégorie 
de  l'argent  pris  à  change,  car  on  se  servait  des  expressions, 
«  argent  de  change  »  ou  «  argent  mis  en  banque  »;  de  même 
l'expression  «  au  change  »  éLait  synonyme  de  «  en  bourse  »; 
toutes  prêtent  à  l'équivoque  et  l'on  est  exposé  à  s'y  tromper. 
Dans  tous  les  eus,  les  ricorsi  étaient  d'un  usage  courant  et  le 
Florentin  Davanzati,  qui  avait  passé  plusieurs  années  à  Lyon,  en 
a  donné  dans  sa  Notizia  de  Cambii  une  explication,  qui  est  restée 
classique  et  à  laquelle  il  a  déjâi  été  fait  allusion  plus  haut  à  pro- 
pos des  dangers  qu'ils  faisaient  courir.  Pour  les  prêts  marchands, 
le  taux  de  l'intérêt  était  modéré;  un  passage  d'une  lettre  de 
commerce  allemande  nous  apprend  qu'en  15^^5  l'argent  ne  rappor- 
tait pas  plus  de  1  3/4  à  2  p.  100  par  trimestre;  le  taux  usuel 
parait  avoir  été  de  10  p.  100  l'an.  C'était  le  taux  légalement 
autorisé. 

Depuis  longtemps,  ainsi  qu'on  le  sait,  des  Italiens,  chassés  de  la 
péninsule  par  les  troubles  qui  la  désolaient,  étaient  venus  s'étabKr 
à  Lyon  ;  la  plupart  des  grandes  maisons  de  la  Haute  Allemagne  y 
eurent  au  xvi*  siècle  leurs  facteurs,  sauf  les  Fugger,  qui  immua- 
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tude  de  certains  Allemands  :  «  Nous  ne  sommes  pas  disposés  à 
sortir  h  perte,  écrivait  Imhof,  quoiqwe  le  temps  soit  à  la  gaeire 
au  lieu  d'être  à  la  paix.  Le  roi  ne  se  laissera  pas  si  facilement 
abattre  et  la  fortune  peut  bient<M  lui  rerenir  :  que  Dieu  nous  pré- 
sente de  tout  malheur!  »  Cette  famille  des  Imhof  de\'ait  aYoir  la 
foi  particulièrement   robuste  et  tenace,  car  qnand   les  lettres 
royales  furent  tombées  à  70  p.  100,  un  autre  de  ses  membres 
attribuait  cette  chute  h  ce  que  plusieurs  détenteurs,  gens  faibles 
et  peu  résistants,  s'étaient  engagés  an-delù  de  leurs  moyens  et 
avaient,  faute  de  crédit,  été  forcés  de  réaliser,  iusqu'an  jour 
où  la  lance  de  Montgommery  vint  frapper  Henri  H,  grâce  aux 
belles  promesses,   dont  on  continua  à  les  berner,   grâce  aussi  à 
quelques  menus  à-comptes  qu^on  letrr  jetait  par  intervalles  en 
pâture,  les  Allemands  envoyèrent  bien  h  Paris  des  délégations 
chargées  de  leurs  doléances,  mais  ils  <r(WîtiTiuèrent  à  se  payer  d'il- 
lusions et  à  se  laisser  extraire  de  nouvelles  avances  ;  M.  Ehrenberg 
estime  le  montant  de  ces  dernières  à  1   1/2  million  de  livres, 
qui  allèrent  se  perdre  dans  le  même  gouffre  que  les  précédentes. 
Deux  tableaux  concordants  existent  dans  les  archives  des  fa- 
milles Ebner  et  Beb-aim,  et  attestent  quVn  1560  il  était  dô  en 
totalité  à  trente-neuf  maisons  suisses  et  allemandes  la  somme 
formidable   pour  Tépoque  de  1.878.743   écus.   Les  pourpariers 
continuèrent  et  c'est  seulement  en  15C4  que  fut  enfin  conchi  un 
arrangement  entre  la  cour  de  France  H  les  envoyés  des  villes 
d'Augsbourg,  de  Nuremberg  et  d'Ulm,  qui  après  défalcation  d'inté- 
rêts échus  et  non  acquittés,  fixa  le  montant  de  leurs  créances  à 
970.302  écus  remboursables  en  huit  annuités  et  productifs  d'in- 
térêts réduits  au  taux  de  5  p.  100.  Les  documents  relatifs  à  cette 
négociation  sont  déposés  au  Musée  Germanique  de  Nnrembei^  et 
dans  les  archives  des  familles  Ebner,  Welser  etNeidhartren  1567,il 
n'y  avait  de  remboursées  que  de  800.000  à  900.000  livres,  lorsque 
se   déchaînèrent  en  plein  les  guerres  civiles  et  religieuses,  qui 
devaient  acliever  la  mine  du  rovaume. 

Nous  ne  suivrons  pas  plusloin  M.  Ehrenberg  dans  ses  investiga- 
tions, quoique  intéressantes  qu'elles  soient,  et  nous  avons  dû  nous 
restreindre  h  ce  qui  était  nouveau  pour  le  lecteur  français.  De 
tout  ce  qui  précède,  il  apparaît  clairement  qu'aux  bourses  de 
Lyon  et  dWnvers,  on  discerne  au  xvi«  siècle  quelques-uns  des 
traits  caractéristiques  de  notre  organisation  financière  contempo- 
raine. Sans  doute,  les  banquiers  allemands  établis  à  Lyon  se  rat- 
tachaient plutôt  au  parti  protestant  qu'au  parti  catholique  d'Aile- 
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magne;  malgré  tout,  les  deux  bourses  avaient  pris  un  caractère 
international  nettement  marqué.  Nicolay  ne  s'y  est  pas  trompé  : 
«  S'il  se  dresse  quelque  guerre  entre  deux  princes,  lisons-nous 
dans  son  livre,  ceux-mémes  qui  habitent  le  pays  de  l'un  aideront 
Tautre  et  soustrairont  toute  la  finance  de  celui  sous  lequel  ils  habi- 
tent par  le  moyen  de  leurs  changes  [Descript.  de  Lyon^  p.  154). 
Outre  ce  cosmopolitisme,  on  doit  encore  signaler  la  formation 
d'une  opinion  commune  et  anonyme  de  la  Bourse,  de  grandes 
facilités  pour  la  transmission  des  titres,  Tusage  d'ariéter  les 
conditions  d'un  contrat  sans  intervention  de  paperasserie  en- 
combrante et  dispendieuse.  Le  capital  s'était  mobilisé  autant 
que  le  permettaient  la  difficulté  des  communications  et  les  circons- 
tances extérieures;  à  Lyon,  on  croirait  presque  assister  aux  opéra- 
tions d'un  Clearlng-Bouse  du  xix*  siècle.  Des  cours  s'établissent, 
ainsi  qu'un  taux  moyen  de  l'intérêt  ;  on  s'habitue  à  jauger  la  seule 
solvabilité  des  emprunteurs  ;  c'est  seulement  lorsque  la  crise 
finale  s'est  ouverte  qu'on  revient  à  la  vieille  coutume  d'exiger  des 
{^es,  comme  nous  en  exigeons  encore  aujourd'hui  des  pays 
arriérés  ou  dont  les  finances  sont  avariées.  Les  fluctuations  sont 
incessantes  ;  elles  prouvent  l'esprit  d'initiative,  mais  impriment 
la  tendance  funeste  à  ne  considérer  que  les  probaljilités  pro- 
chaines et  à  négliger  la  solidité  intrinsèque  des  affaires  présen- 
tées. Le  grand  public  est  entré  en  scène  la  bourse  à  la  main  ; 
tandis  que  les  gens  à  tempérament  ardent  comptent  sur  leur 
bonne  étoile,  les  gens  de  sang  froid  spéculent  sur  sa  crédulité  et 
sur  son  ignorance  des  affaires.  Tout  cela  est  pour  nous  très  actuel 
et  le  semble  d'autant  ]>lus  qu'en  matière  financière  la  période 
suivante  marqua  plutôt  une  réaction  et  l'introduction  d'agisse- 
ments dictés  par  un  tout  autre  esprit.  Le  crédit  avait  fait  des  fo- 
lies et  ses  victimes  désabusées  lui  tournèrent  le  dos  ;  s'il  ne  mou- 
rut pas,  il  tomba  dans  un  long  état  de  marasme  que  les  grandes 
guerres  et  la  ruineuse  administration  des  Ëtats  contribuèrent 
puissamment  à  aggraver. 

E.  Castelot. 
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LES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ 


Dans  Tardeur  de  notre  zèle  pour  le  bonheur  du  peuple,  nous  ne 
voulons  rien  négliger  qui  puisse  y  contribuer.  On  s'occupe  avec 
sollicitude  do  soustraire  l'ouvrier  à  la  rapacité  du  patron  en  régle- 
mentant le  travail,  réduisant  sa  durée,  augmentant  les  salaires, 
assurant  le  travailleur  contre  les  accidents,  la  vieillesse,  etc.  On 
s'efforce  de  préserver  le  consommateur  de  l'exploitation  des 
«  intermédiaires  »  en  créant  des  inspecteurs  des  denrées  et  mar- 
chandises, en  encourageant  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation. 

On  se  propose  aussi  de  procurer  à  l'employé,  à  l'artisan,  à 
l'ouvrier,  des  habitations  à  bon  marché. 

A  la  suite  de  rKxposilion  de  1889  et  du  Congrès  qui  s'y  est 
tenu,  une  Société  française  des  habitations  à  bon  marché  a  été 
fondée  (17  décembre  1889),  dans  le  but  :  d'encourager,  dans  toute 
la  France,  la  construction,  par  les  particuliers,  les  industriels  ou 
les  sociétés  locales,  de  maisons  salubres  et  à  bon  marché  ou 
l'amélioration  des  logements  existants;  de  propager  les  moyens 
propres  à  faciliter  aux  employés,  artisans  et  ouvriers  l'acquisi- 
tion de  leur  habitation,  et  surtout  d'obtenir  une  législation  plus 
favorable  sur  la  matière. 

Dans  ce  dernier  but,  la  Société  a  élaboré  une  proposition  de 
loi,  qui  a  été  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  5  mars  1892, 
et  qui,  votée,  après  amendement,  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat, 
est  devenue  loi  le  30  novembre  1894.  Cette  première  loi  a  été 
suivie  d'une  seconde,  (20  juillet  1895),  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  (21  septembre  1895),  d'un  décret  créant  un  Con- 
seil supérieur  des  habitations  à  bon  marché  (8  octobre  1895),  de 
certaines  modifications  à   la    loi  primitive   par  une    autre  loi 

(31  mars  1890),  d'une  circulaire  ministérielle  du  10  mars  1897 

nous  on  oublions  peut-être. 

Le  Conseil  supérieur  «  auquel  est  dévolu  le  beau  rùle  do  coor- 
donner et  de  conduire  de  haut  le  mouvement  »,  est  déjà  un  orga- 
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ncurs  et  leurs  subalternes  fussent  organisés  en  corporations  fer- 
mées et  pourvues  du  monopole  de  la  construction  des  maisons,  ce 
dont  nous  ne  voyons  aucune  trace.  S'il  y  a  dol,  la  faute  ne  reioinbe 
pas  non  plus  sur  eux. 

Les  profits  des  propriétaires  du  sol,  des  fournisseurs  de  maté- 
riaux de  construction,  des  constructeurs  eux-mêmes,  étant  réduits 
au  minimum  par  la  concurrence  qu^ils  se  font,  il  s'en  suit  qa^il 
est  impossible  que  les  prix  d'achat  ou  de  location  des  maisons 
soient  naturellement  au-dessus  de  leur  taux  normal. 

11  n'y  a  pas  d'habitations  h  haut  marché  ;  c'est  donc  une  utopie 
que  de  vouloir  en  créer  à  bon  marché. 

Si  les  prix  des  logements  ne  peuvent  être  naturellement  trop 
élevés,  leur  surélévation  ne  peut  provenir  que  de  causes  artifi- 
cielles. Ëflectivement,  il  n*est  pas  difficile  de  découvrir  des  fac- 
teurs de  ce  genre  qui  tendent  à  enchérir  les  maisons. 

Que  des  impcMs  généraux  ou  locaux,  droits  de  douane  ou 
d'octroi,  etc.,  soient  mis  sur  les  matériaux  de  construction,  leur 
prix  haussera  d'autant  pour  le  moins,  et,  par  conséquent,  celui 
des  maisons  aussi. 

Que  les  mêmes  impôts  ou  d'autres  frappent  les  denrées  et  mar- 
chandises nécessaires  i\  l'entretien  des  citoyens,  il  en  résultera  un 
double  effet  : 

P  L(»s  constructeurs  de  maisons,  arcliitectes,  entrepreneurs, 
ouvriers,  seront  obligés  de  majorer  leurs  salaires  pour  faire  face 
au  renchérissement  des  denrées,  et  le  prix  de  revient  des  maisons 
s'en  ressentira  ; 

•2"  D'autre  part,  les  consommateurs  de  logements,  les  locataires, 
se  trouvant  dans  le  même  cas  que  les  constructeurs,  grevés  par 
les  impôts,  auront  à  leur  disposition  moins  de  ressources  pour  se 
procurer  des  logements  devenus  plus  chers. 

Ils  seront  donc  obligés  de  se  loger  plus  mal,  plus  petitement, 
dans  les  greniers,  dans  les  caves,  et  l'on  aura  alors  les  €<  loge- 
ments insalubres  »,  les  «  logements  hideux  »  dont  on  se  plaint  et 
auxquels  on  prétend  remédier. 

Si  notre  analyse  est  oxacle,  le  remède  au  mal  est  tout  indiqué 
par  la  nature  de  sa  cause. 

Ou  les  impôts  et  taxes  seront  réduits,  et  plus  ils  le  seront,  plus 
baisseront  les  prix  de  vente  et  de  location  des  logements  ;  on  les 
maisons  resteront  chères  et  les  logements  des  pauvres  resteront 
insalubres,  hideux,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  des  propriétaires 
et  sans  qu'ils  en  tirent  aucun  profit,  au  contraire. 

La  loi  sur  les  habitations  à  bon  :uarché,  avec  son  cortège  de 
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nelte  e(  rapparleineut  ou  Thùtel  des  riches.  Je  ne  dis  pas  au^îl  y 
aurait  mai  à  ceia,  mais  je  dis  que  ce  n'est  pas  le  but  que  Toa  se 
propose. 

La  loi  de  1804  est  une  loi  de  faveur  dans  ses  moyens. 

Les  principales  faveurs  qu  elle  accorde  aux  constructeurs  qui 
voudront  bien  se  ranger  sous  sa  haute  direction,  consistent  dans 
Texemption  des  contributions  foncières  et  des  portes  et  fenêtres 
pendant  une  durée  de  cinq  années,  à  partir  de  Tachèvement  de 
la  maison.  Cette  exemption  comprend  à  la  fois  le  principal  de 
rimpôt  et  les  centimes  additionnels  de  toute  nature. 

Les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la  dissolution  des 
sociétés  de  construction  ou  de  crédit  à  la  construction  sont  dis- 
pensés du  timbre  et  enrej^istrés  gratis. 

L('S  mômes  sociétés  sont  dispensées  de  patente.  Elles  sont 
aussi  exonérées  de  T impôt  sur  le  revenu,  à  condition  que  les 
actions  soient  nominatives,  pouivu  que  le  capital  versé  ne  dépasse 
pas  2.000  francs. 

Pour  tempérer  la  dureté  des  frais  de  vente  en  justice  des  dites 
maisons,  la  loi  nouvelle,  toujours  partiale,  ajourne  le  partage 
entre  cohéritiers  mineurs  pendant  cinq  ans  à  partir  de  la  majo* 
rite  de  l'aîné  d'entre  eux,  et  permet  aux  cohéritiers  de  reprendre 
sur  estimation  la  maison  paternelle  amiablement,  de  faf^oiL  à 
réduire  le  nombre  des  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  licitation  judi- 
ciaire. 

S'il  n'était  pas  évident  de  soi  que  les  maisons  sont  à  leur  prix 
naturel  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  profit  à  faire  dans  l'industrie  de 
leur  construction  et  de  leur  location  que  dans  toute  autre  indas- 
trie,  ces  dispositions  de  la  loi,  et  d'autres  encore  que  mms  omet- 
tons, en  seraient  la  preuve  palpable. 

Pourquoi  ces  privilèges,  s'il  y  a  de  l'argent  à  gagner  dans  la 
construction  des  maisons?  Les  capitaux  sont-ils  si  rares  qu'on 
ne  puisse  en  trouver  pour  un  emploi  si  profitable?  Lesconstnic- 
teurs  sont-ils  si  aveugles  sur  leurs  intérêts,  pour  rester  les  bras 
croisés  pendant  que  l'on  a  besoin  de  leurs  services?  S'il  en  était 
ainsi,  les  promoteurs  de  la  législation,  qui  sont  riches  pour  la 
plupart,  feraient  mieux  de  construire  que  de  légiférer,  leur 
exemple  serait  plus  efficace  que  leurs  palabres,  ils  feraient  à  la 
fois  une  bonne  action  et  une  bonne  affaire,  ce  qui  ne  peut  leur 
être  désagréable. 

Mais  non  ;  le  mal  dont  ils  se  plaignent  est  purement  imaginaire 
et,  quand  il  est  réel,  il  n'est  qu'accidentel;  ils  prennent  Texcep* 
tion  pour  la  régie.  Ne  transformeront-ils  pas  l'exception  en  règle? 
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logenuuts  Uhrcs,  les  petits  logements  deviendront  plus  que  jamais 
hideux  et  insalubres. 
Les  logements  officiels  s'élèveront-ils? 

Il  ne  paraît  pas  que  l'enthousiasme  soit  bien  vif  de  la  part  des 
bailleurs  de  fonds.  Etablissements  de  bienfaisance,  caisses  d'é- 
pargne ne  se  lancent  guère  dans  la  voie  indiquée  par  le  législa- 
teur et  ses  comparses.  Ces  institutions  aussi  ne  comprennent  pas 
la  loi,  disent  les  Rapports  adressés  au  Président  de  la  République. 
Décidément,  tout  le  mopde  est  idiot  en  France,  sauf  les  législa- 
teurs et  les  conseils  supérieurs.  C'est  pour  expliquer  la  loi  et  les 
véritables  intérêts  des  dits  établissements  qu'une  circulaire  mi- 
nistérielle a  étéadresséeà  tous  les  directeurs  des  caisses  d'épargne 
le  10  mars  1897. 

Nous  pourrions  nous  demander  pourquoi  les  institutions  de 
bienfaisance  possèdent  des  biens.  Sont-elles  établies  pour  accu- 
muler ou  pour  distribuer?  Mais  cela  nous  écarterait  de  notre 
sujet. 

On  fait  valoir  que  ces  établissements  ont  intérêt  à  seconder  le 
législateur,  parce  que,  assainir  les  logements,  c'est  combattre  l'al- 
coolisme, les  épidémies,  c'est  diminuer  le  nombre  des  malades, 
des  infirmes,  des  indigents  qui,  pi'é;isément,  tombent  à  leur 
charge. 

Mais  il  faudrait  d'abord  montrer  la  probabilité  de  cette  asser- 
tion ;  or,  c'est  ce  que  l'on  ne  voit  pas,  on  voit  même  le  contraire  : 
que  les  bénétîciaires  de  la  loi  seront  les  gens  d'une  moyenne 
aisance  et  que  les  vrais  pauvres  en  seront  d'autant  plus  grevés  et 
d'autant  plus  nombreux  et  misérables. 

Quant  aux  caisses  d  épargnes,  pouniuoi  leur  imposer  cette  des- 
tination de  la  partie  de  leurs  fonds  dont  on  leur  laisse  la  dispo- 
sition? Pouniuoi  ne  pas  les  laisser  tout  simplement  libres  du  choix 
de  leur  emploi  ? 

Si  la  construction  de  maisons  dans  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  est  une  bonne  atTaire,  comme  vous  le  croyez,  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  s'y  porteront  d'eux  mêmes;  si  c'est  une  mau- 
vaise affaire,  comme  nous  le  croyons,  pourquoi  vouloir  y  en- 
gouffrer les  faibles  économies  de  la  classe  la  plus  digne  d'intérêt, 
celle  qui  a  de  Taclivité  et  de  l'ordre? 

Enfin,  supposons  que  les  caisses  d'épargne  cessent  de  faire  la 
sourde  oreille,  et  voyons  ce  qui  va  se  produire. 

Tout  préteur  veut  des  garanties  et  la  loi  y  a  pourvu.  L'ouvrier 
qui  voudra  obtenir  les  capitaux  nécessaires  pour  construire  ou 
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faire  construire  une  maison,  devra  posséder  d'avance  1/10®  de  la 
valeur  présumée  de  cette  maison,  et  s'engager  à  amortir  son 
emprunt  en  douze,  quinze  ou  vingt  ans,  par  versements  pério- 
diques. 

Le  Conseil  supérieur  estime  ù  5.000  francs  le  prix  d'une  maison 
ouvrière.  C'est  modeste,  mais  c'est  500  francs  dontTouvrier  devra 
disposer  au   minimum. 

Or,  l'ouvrier  qui  a  500  francs  devant  lui  est  un  homme  labo- 
rieux et  rangé,  qui  n'habite  pas  un  logement  hideux,  qui  n'a  pas 
besoin  pour  se  loger  des  faveurs  de  la  loi  et  qui,  suivant  toute 
apparence,  n'en  voudra  pas. 

Ceux  qui  sont  mal  logés,  sauf  de  rares  et  accidentelles  excep- 
tions, sont  ceux  qui  vont  habituellement  au  cabaret,  qui  jouent  aux 
courses,  qui  font  la  noce  tant  que  dure  leur  paye  et  ne  rentrent  à 
l'atelier  qu'après  avoir  tout  dépensé,  importunant  sans  cesse, 
jusqu'à  la  paie  suivante,  patrons  et  contre-maîtres  pour  avoir  des 
acomptes  et  finissant  par  se  faire  renvoyer. 

Voilà,  en  général,  ceux  qui  habitent  des  logements  insalubres, 
quand  ils  en  habitent.  Ils  sont  vraiment  dignes  d'intérêt,  et  nous 
comprenons  que  les  législateurs  s'occupent  d'eux  :  ils  sont  élec- 
teurs; mais  nous  comprenons  encore  mieux  que  les  capitalistes  et 
les  caisses  d'épargne  serrent  les  cordons  de  leur  bourse,  quand  il 
s'agit  de  construire  des  logements  dont  ils  ne  toucheraient  jamais 
un  liard  de  h>yer. 

En  supposant  d'ailleurs  que  les  vrais  ouvriers,  ceux  qui  tra- 
vaillent et  économisent,  voulussent  profiter  des  avantages  que 
leur  ofTre  la  loi  pour  devenir  propriétaires  de  leur  maison,  nous 
ne  pourrions  encore,  dans  leur  intérêt,  que  les  dissuader  d'une 
pareille  idée. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  le  travail  peut  manquer  ou  se  déplacer; 
il  ne  faut  donc  pas  que  l'ouvrier  soit  attaché  à  sa  maison  comme 
un  escargot  ou  une  huitre;  il  faut  qu  il  puisse  se  mouvoir  libre- 
ment. 

Ce  n'est  pas  tout,  voici  un  ouvrier  qui  possède  les  500  francs 
requis  pour  devenir  propriétaire  immobilier  en  perspective.  11 
construit  sa  maison.  Le  travail  ne  lui  manque  jamais,  pas  de  crise 
pas  de  chômage,  tout  marche  à  merveille;  il  paie  régulièrement 
ses  annuités.  Mais  <'  rien  n'est  perdurable  ici-bas,  »  comme  dit 
Malherbe.  Dans  les  dernières  années  de  sa  liquidation  le  travail 
vient  à  manquer,  ou  la  maladie  s'abat  sur  lui  ou  sur  sa  famille, 
ou  un  autre  accident  le  met  dans  limpos^bilité  de  s'acquitter 
complètement. 
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Qu'arrive-t-il?  Quelle  conduite  tiendra  à  son  égard  la  Caisse 
dont  il  est  débiteur?  Que]  mécontentement,  quel  découragement 
s'il  perd,  après  tant  d'elForls,  le  tout  ou  la  meilleure  partie  de  son 
pelit  pécule  I  Qu'il  a  été  mal  inspiré  de  suivre  les  suggestions  du 
comité  local  î 

Nous  ne  voyons  qu'une  classe  de  citoyens  qui  puisse  profiler 
des  avantages  de  la  loi  de  1801  :  ce  sont  les  petits  fonctionnaires, 
qui  reçoivent  régulièrement  leur  petit  traitement,  qui  sont  à  l'abri 
ducliômagiî  et  des  mortes  saisons,  qui  ont  largement  le  temps. — 
coniuiencant  leur  journée  tard  et  la  finissant  tôt,  —  de  demeurer 
loin  de  leur  bureau. 

La  seule  ulilitéque  nous  i)uissions  découvrir  h  cette  loi,  c'est 
de  pousser  encore  plus  la  jeunesse  vers  le  fonctionnarisme  et 
<raccélérer  l'avènement  du  fonctionnarisme  universel:  le  socia- 
lisme. 

* 

La  loi  ne  prévoit  pas  seulement  la  construction  de  petites  mai- 
sons ouvrières,  quoique  ce  soit  l'idéal  auquel  elle  vise.  »>  L'idéal 
social,  (lit  son  pronjoleur,  M.  Jules  Siegfried,  serait  que  chaque 
Iravailb.'ur  pTit  avoir  sa  maison  séparée,  où,  maître  chez  lui,  il 
pourrait  jouir  de  la  propriété,  entouré  de  sa  femme  et  do  ses 
enfants.  » 

Mais  on  convient  que,  dans  les  grandes  villes,  le  terrain  est  trop 
cher  pour  n'y  construire  que  des  maisons  à  rez-de-chaussée,  et 
l'on  étend  les  privilèges  statues  parla  loi  aux  maisons  à  plusieurs 
étages,  pourvu  que  la  valeur  locative  de  chaque  appartement  ne 
dépasse  pas  le  maximum  prévu. 

Quoi  que  Ton  dise  et  que  l'on  fasse,  ces  maisons  seraient  en  fait 
des  cités  ouvrières,  dont  les  partisans  de  la  loi  reconnaissent  eux- 
mêmes  les  inconvénients. 

Ces  maisons,  disent-ils,  logeraient  des  petits  patrons,  des 
petits  employés  et  des  ouvriers,  et  elles  seraient  plus  confortables 
que  les  maisons  analogues  fournies  par  l'industrie  construclive 
libre. 

C'est  précisément  ce  qui  est  en  question,  et  la  .solution  ne  vien- 
dra qu'après  l'expérience. 

Hn  attendant,  nous  pouvons  affirmer  que  les  maisons  construites 
par  rindustrie  libre,  sans  exemptions  d'inqxMs,  de  patente,  etc., 
seraient  moins  chères  si,  au  lieu  de  fjoire,  de  jouer  aux  courses, 
les  ouvriers  payaient  plus  régulièrement  leurs  loyers. 

L'expérience  démontre  que  les  mauvais  payeurs  font  les  hauts 
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S  abstenir  ou  s'asservir,  voilà  dans  quelle  alternative  la  loi  place 
des  hommes  d'initiative  qui  voudraient  améliorer  les  logements. 
C'est  le  plus  sur  moyen  de  s'opposer  à  leur  amélioration. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  pousser  plus  loin  l'analyse  critique 
de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  ;  il  nous  reste  à  résumer 
et  à  conclure. 


On  a  voulu  stimuler  l'initiative  privée  à  l'amélioration  des  loge- 
ments insalubres. 

On  y  travaille  depuis  longtemps,  chacun  dans  la  mesure  de 
son  inlelligonce,  de  ses  forces  et  de  ses  moyens.  Tout  le  monde 
sait  que  la  plupart  des  grands  industriels  y  ont  pourvu  de  leur 
nii<Mjx  et  qu'il  n'y  a  qu'aies  laisser  taire  jmur  qu'ils  introduisent 
de  nouvelles  améliorations,  quand  elles  seront  possibles  et  pra- 
praliqiies.  Si  quelqu'un  ignore  ces  faits,  le  Rapport  les  lui  ap- 
prendra : 

«  Il  y  a  dans  la  ville  de  Saint-Quentin  beaucoup  de  logements 
malsains  el  insuftisanls,mais  il  existe  parmi  les  locataires  et  parmi 
les  constructeurs  une  tendance  vers  l'amélioration.  {Rapport^ 
p.  18J. 

«  L'arrondissement  de  Hriey  a  été  l'objet  dune  enquête  atten- 
tive. Le  nombre  des  établissements  industriels  y  est  considérable 
et  tous  les  chefs  d'usines,  aciéries,  forges,  tissages  ,  se  sont 
préoccupés,  comme  ils  le  devaient,  du  problème  de  riiabitation 
ouvrière.  Le  succès  a  plus  ou  moins  couronné  leurs  elforts.  » 
(Rapport^  p.  51). 

Ce  mouvement  est  bien  antérieur  à  la  loi  et  à  la  Société  fran- 
çaise des  habitations  à  bon  marché.  Je  sais  bien  que  la  mouche 
du  coche,  la  loi  et  ses  conseils  et  comités,  prétendent  activer  ce 
mouvement  ;  mais  j'ai  démontré,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
que  la  mouche  du  coche  ne  faisait  (jue  bourdonner,  el  que  ses 
conseils  étaient  plus  propres  à  entraver  le  progrès,  à  paralyser  le 
niouvemcMit,  qu'à  l'accélérer. 

Jusqu'à  présent,  à  vrai  dire,  le  mal  n'a  pas  été  considérable  et 
beaucoup  de  myopes  ne  s'en  apercevront  pas.  Il  n'y  a  encore  que 
îU  déparlements  qui  soient  pourvus  de  comités  locaux;  sur  51  comi- 
tés, 20  seulement  ont  adressé  leurs  rapports  au  Conseil  supérieur, 
co  qui  prouve  que  les  comités  mêmes  ne  prennent  guère  à  cœur 
leur  mission. 

Mais  les  jetons  de  présence  et  les  autres  récompenses  pécu- 
tiaires  el  honorifiques  aidant,  l'organisme  ne  peut  manquer  de 
^  développer  et  de  tomber  à  la  charge  des  contribuables. 


r 
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Or,  on  sait  que  les  impiMs  retombent  en  dernière  analyse  sur 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'y  soustraire,  c'est-à-dire  sur  les  pro- 
ducteurs les  moins  aisés  ;  on  propres  termes,  ce  sont  les  ouvriers 
Cjui  supporteront  les  charges  résultant  d'une  loi  qui  a  la  préten- 
t  ion  de  les  soulager. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  loi  qui  soit  dans  ce  cas  et  qui 
tourne  au  détriment  de  ceux  qu'elle  entend  protéger,  mais  c'est 
xjne  de  plus. 

Nous  sommes  dans  Tcngrenage  :  il  n'est  que  temps  d'en  sortir, 
s'il  en  est  encore  temps. 

Il  n'y  a  quù  laisser  faire  et  laisser  passer  la  loi  pour  que  le  mal 
s'aggrave. 

Elle  ne  remédiera  pas,  nous  Tavons  amplement  démontré,  à 
l'insalubrité  des  logements,  au  contraire.  Qu'arrivera-t-il  alors? 
On  connaît  la  formule  commode  d'après  laquelle  :  «  l'état  doit 
faire  ce  que  l'initiative  privée  est  incapable  d'accomplir.  » 

Les  philanthropes  sentimentaux  n'attendront  même  pas  que  les 
socialistes  demandent  le  «  logement  gratuit  »  pour  le  peuple, 
comme  ils  demandent  déjà  le  pain  ;  ils  prendront  eux-mêmes  cette 
initiative. 

Kt  pourtant,  le  Conseil  supérieur  reconnaît  lui-même  que  «  tout 
ce  qui  ne  jaillira  pas  de  l'effort  individuel  et,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  du  co»ur  même  des  citoyens  n'aura  qu'une  portée 
médiocre.  »  (Rapport,  p.  62). 

Terminons  donc  en  faisant  des  vœux  pour  qu'il  se  mette  d'ac- 
cord avec  lui-même  et  qu'il  se  pénètre  bien  de  cette  vérité  :  quil 
ny  a  dliabi talions  à  bon  marche  que  celles  que  produit  C initiative 
privée  LiBHE,  c'est  à-dire  exempte  de  faveurs  aussi  bien  que  d'en- 
traves. 

Quand  il  aura  bien  compris  cet  axiome,  il  n'aura  plus  qu'à 
renoncer  à  la  mission  qu'il  a  assumée,  ou  plutôt,  il  devra  renver- 
ser son  rôle  et  employer  son  influence  à  défaire  ^ce  qui  a  été  fait  : 
la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

ROUXEL. 
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Los  pro^'rrs  industriels,  rabai.s?einent  «1rs  prix  t't  l'fui«jriiicnlution  de  la  con- 
s(»nimation.  Les  (JifficuUés  de  la  s»Tiri«'ullure  et  la  rerherche  de  )a  soie 
arlifi<*iell«  :  le  mercprisape  et  le  coton.  Contrefaçon  de  la  soie;  les  tenta- 
tives de  M.  de  Chardonnet  et  de  M.  du  Vivier.  La<-ellulosc  nitréc  :  un  explosif 
transformé  en  te.xtile.  L'usine  de  Hesançon,  ses  procédés  et  sa  produc- 
tion; l'emploi  de  la  soie  nouvelle.  —  La  locomotion  automobile  elles 
transports  en  commim  suf  routes»:  !••  prix  de  revient  «les  véhicules  méca- 
iii«(uos.  Le  peu  d'utilité  des  subventions  d'Ktnt:  le  concours  des. poids 
lourds  et  le  relevé  des  dépens»  s  des  aut^unobiles.  Les  bénéfices  assuiés 
des  diligences  à  vapeur  en  dehors  d<'s  Ci»ntributions  budgétaires.  —  Les 
chemins  de  fer  de  monta<;nes  en  Suisse.  L'ascension  de  la  Junprfrau.  — 
L'alimentation  et  la  mortalité  des  nouveau-nés  :  le  lait  stérilisé  et  ses  avan- 
ta^'es,  un  nouveau  perfectionnemeni  de  l'allaitement  artificiel  :  le  lait 
maternisé.  —  Les  récents  pro^rrès  de  la  têlé^Taphie  sans  (ils  :  l'invention 
de  M.  Marconi. 

bien  que  beaucoup  d'esprits  timides  et  effarouchés  par  le  nou- 
veau redoutent  fort  une  niodilicalion  dans  les  procédés  indus- 
triels, en  dépit  des  craintes  qu'on  manifeste  d'une  façon  aussi 
constante  que  maladroite  contre  la  fameuse  surproduction,  le 
proférés  heureusement  poursuit  sa  marche  :  f;rAce  à  lui  le  prix 
des  différents  produits  de  l'industrie  diminue  de  jour  en  jour,  et, 
par  suite  des  transformations  di»  la  fabrication,  on  les  obtient  en 
quantité  de  plus  en  plus  grande.  Il  n'y  a  pourtant  pas  surpro- 
duction, parce  que  le  champ  de  la  eonsonmiation  s'étend  conti- 
nuellement lui-même,  et  qu'il  existe  toujours  des  gens  peu  for- 
tunés attendant  un  abaissement  nouveau  du  prix  de  vente  pour 
.se  donner  une  satisfaction  qui  leur  était  jus((u'alors  interdite. 

C'est  ce  qui  semble  se  passer  en  ce  moment  pour  la  soie,  dont 
la  chimie  moderne  parait  définitivement  en  mesure  de  donner  un 
succédané  ou  une  imitation  à  bon  marché. 

Sans  vouloir  méconnaître  les  laborieuses  qualités  du  ver  à 
soie,  il  faut  bien  avouer  que  c'est  un  travailleur  dont  le  tempéra- 
ment fort  délicat  rend  l'élevago  particulièrement  difficile  :  il  s'en 
faut  qu'on  puisse  le  «   cullivir  »,  comme  on  dit,  sous  tous  les 
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la  leintiiro,  cl  Ton  a.  depuis  lors,  utilisé  le  mercorisage  à  ce  point 
de  vue.  Mais,  à  une  époque  beaucoup  plus  récente,  on  a  constaté 
(ine  l'iipplication  des  alealis  sur  le  coton  y  produit  un  effet  bril- 
laul,  cl  enfin  Ton  en  est  arrivé  à  soumettre  le  coton  en  pièces  ou 
en  éclieveau.\  à  laction  du  niercerisage,  tout  en  le  tendant  forte- 
ment pendant  Topéralion.  On  ne  constate  plus  alors  de  rétrécisse- 
ment linal  de  la  fibre  textile,  et  elle  ollre  un  brillant  qui  donne 
aux  tissus  où  elb»  entre  Tapparence  d'étoffes  de  bourre  de  soie. 

Pendant  ([u'on  abordait  ainsi  de  faeon  détournée  le  problème 
de  la  soie  artificielle,  d'autres  cbercheurs  le  poursuivaient  direc- 
tement en  s'essayant  à  f;i briquer  de  toutes  pièces  une  substance 
aussi  semblable  que  possible  îi  la  soie  animale.  Parmi  ces  cher- 
clieurs,  un  des  premiers  en  date  et  un  des  plus  lieureux,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  a  été  M.  de  Cbardonnet.  Dès  la  fin 
de  18S7,  la  presse  scientifique  et  aussi  la  presse  textile  annonçaient 
que  cet  inventeur  venait  d'obtenir  une  matière  ayant  toutes  les 
apparences  de  bi  soie,  et  quebiues  organes  spéciaux  pleins  de 
confiance  ne  craignaient  point  d'avancer  qu'il  y  avait  là  le  germe 
tTune  industrii»  nouvelle. 

Pour  expliquer  en  quelques  mots  le  procédé  auquel  recourait 
M.  (le  Cbardonnet,  nous  dirons  qu'il  l'abri(juait  de  la  cellulose 
nitrée,  substance  qui  forme  la  base  de  l'explosif  connu  sous  le 
nom  do  fulmi-coton  et  qu'on  emploi(*  également  pour  faire  le  cel- 
luloïde;  il  la  mettait  à  dissoudn»  dans  un  mélange  d'éther  et 
d'alcool,  puis  il  y  ajontait  du  piTchlornî-e  <îe  fer,  et  faisait  écouler 
le  tout  à  létat  lluide  par  un  bec  en  verre  ou  en  ])latine  ayant  une 
ouverture  minuscule  d'un  dixième  de  millimèlrtî  de  diamètre  : 
la  matière  se  transformait  par  séchage  en  un  fil  gris  ou  noir, 
souple,  transparent,  au  toucher  soyeux,  et  pouvant  supporter  une 
forte  charg(\  Le  créateur  de  la  méthode  affirmait  sa  pleine  con- 
fiance dans  le  succès  final,  ei  le  fait  est  que,  lors  de  l'exposition 
universelle  de  1S80,  il  put  soumettre»  au  jury  des  échantillons  très 
curieux  de  soies  produites  ainsi  artificiellement. 

Vn  autre  inventeur,  M.  du  Vivier,  obtenait,  de  son  cùté,  une 
soie  artificielle  qu'il  désignait  sous  le  nom  de  soie  françam\  C'est 
à  la  cellulose  nilrée,  c'tv^^t-à-dire  combinée  avec  une  certaine  pro- 
portion d'azote,  qu'il  recourait  lui  aussi;  mais  au  lieu  de  se  servir 
d'éther  et  d'alcool  pour  la  dissoudre  et  la  transformer  en  cette 
matière  visqueuse  qu'on  peut  ensuite  étirer  en  fils,  il  faisait  la 
dissolution  dans  de  l'acide  acétique.  Bien  entendu  nous  n'avons 
pas  l'intention  d'étudier  les  réactions  auxquelles  donnent  lieu  les 
deux  procédés  qui  se  ressemblent  du  reste,  puisque  chacun  doit 
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atténuer  rinûammabilité  éiniaeniment  rcMloulable  de  la  cellulose 
nitrée  en  lui  enlevant  une  partie  de  son  azote. 

Ces  deux  sortes  de  soies  sont  restées  un  certain  temps  des  pro- 
duits de  laboratoire,  et,  h  ce  titre,  elles  avaient  été  souniises  à  des 
ossais  comparatifs  entre  elles  et  avec  la  soie  du  ver,  du  Jhwihyx 
Alori  notamment.  En  somme  les  soies  artificielles  s'étaient  presque 
montrées  équivalentes  à  ce  qu'on  peut  appelerpar  tradition  la  vraie 
soie,  quoiqu'elles  fussent  un  peu  plus  grosses,  moins  élastiques 
et  brûlassent  en  outre  un  peu  plus  vite  ;  mais  elles  paraissaient 
offrir  une  ténacité  supérieure  et  résistaient  autrement  mieux  à  un 
l)ain  d'ammoniaque  bouillant.  Quant  aux  deux  genres  de  soies 
artificielles,  M.  L.  Blanc,  de    Lyon,  avait   trouvé   celle  de   M.  de 
Chardonnet  plus  fine,  plus  souple,  plus  élastique,  mais  il  parais- 
sait préférer  celle  de  M.  du  Vivier  comme  oflranl  plus  de  résis- 
tance aux  agents  de  destruction,  et  surtout  comme  brûlant  trois 
fois  moins  vite  que  l  autre. 

On  n'en  était  toutefois  qu'aux  recherches  de  laboratoire,  tandis 
qu'aujourd'hui  l'un  des  procédés  de  fabrication,  celui  de  M.  de 
Cliardonnet,  est  entré  dans  la  pratique  industrielle. 

Une  puissante  société  s'est  fondée  et  a  créé  de  toutes  pièces  à 
Besançon  une  vaste  usine  où  l'on  fabri(iue  dès  maintenant  de 
grandes  quantités  de  soie  artificielle.  Eu  réalité  les  divers  tours 
de  main  et  les  traitements  chimiques  auxquels  on  soumet  la  cel- 
lulose pour  la  transformer  en  soie,  n'ont  pas  beaucoup  varié 
depuis  1889,  mais  nous  allons  les  indiquer  de  façon  plus  com- 
plète, puisque,  aussi  bien,  nous  n'avions  tout  à  l'heure  donné  que 
des  détails  sommaires,  et  que  de  plus  nous  trouvons  à  Besam  on 
une  installation  industrielle  établie  sur  une  très  grande  échelle- 

On  commence  par  fabriquer  du  coton-poudre  ou  du  fulmi-coton 
(comme  on  voudra)  en  cardant  du  coton  ordinaire,  puis  en  le  des- 
séchant et  en  le  plongeant  ensuite  dans  un  mélange  d'acide  sulfu- 
rique  et  d'acide  nitrique  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  le  laver  à  grande 
eau,  à  le  sécher,  et  à  le  soumettre  <\  quelques  petites  opérations 
secondaires.  Tout  cela  se  fait  dans  de  grandes  salles  où  des  pré- 
cautions minutieuses  sont  prises  pendant  la  manipuhition  de  ce 
dangereux  produit;  la  plus  grande  partie  du  traitement  s'opère 
mécaniquement,  eu  égard  à  l'importance  de  l'usine  et  à  la  quan- 
tité considérable  de  coton  qu'on  transforme  journellement.  Nous 
noierons  en  passant  que  la  matière  première  du  coton  poudre, 
qui  est  de  la  cellulose,  pourrait  être  empruntée  à  la  pulpe  de  bois 
dont  on  fabrique  couramment  le  papier;  mais  le  coton  est  si  bon 
marché  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  recourir  à  autre  chose. 
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renflro  comple  du  prix  de  revieni  kilométrique  du  trausporl  d'an 
voyn^'cur.  Coniin(»  de  juste  les  fabricaots  out  toujours  une  tendance 
à  masquer  une  partie  des  dépenses  de  leur  système,  afin  d'illu- 
sionner Tacheleur. 

Le  rapport  très  détaillé  publié  par  les  commissaires  du  concours 
a  donné  des  ehiiTres  précis  qui  permellent  de  savoir  maintenant 
avec  sûreté  quelle  économie  on  fera  en  remplaçant,  pour  les 
transporls  pui)lics,  la  traction  à  cols  de  chevaux  par  la  traction 
mécanique.  Si  nous  voulons  n^produire  ces  chiffres,  ce  n'est 
pas  seulement  pour  tenir  nos  lecteurs  au  courant  des  avantages 
de  laulomobilisme,  mais  c'est  à  un  point  de  vue  autrement  large. 
On  doit  se  rappeler  que  lÉtat,  toujours  désireux  de  diriger,  de 
«  canalis(»r  >>  l'initiative  privée,  persuadé  sans  doute  qu'elle  ne 
peut  rien  sans  lui,  s'est  empressé  de  nommer  une  Commission 
extraparlementaire  chargée  de  rechercher  quels  encouragements 
l'on  pourrait  donner  aux  services  d'automobiles  sur  routes. 
Encouragements  et  subventions,  garanties  d'intérêts  et  primes, 
on  sait  qu'aujourd'hui  c'est  la  manne  électorale  (fuotidienne.  Du 
moment  qu'on  en  gratilie  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  aussi 
bien  que  l'industrie  de  la  sériciculture,  pourquoi  ne  les  étendrait- 
on  pas  aux  lignes  d'automobiles?  Naturellement  la  Commission  a 
conclu  dans  le  sens  habituel,  et,  grâce  h  l'initiative  de  certains 
députés  \[m  se  sont  faits  les  porte-parole  de  a  tous  les  sports  »  et  se 
taillent  une  pt)pularité  facile  comme  défenseurs  attitrés  de  la 
bicych^lle,  le  budget  va  se  grossir  d'un  nouveau  chapitre  :  «  Sub- 
ventions kilométriciues  aux  services  publics  d'automobiles  ». 

Vraiment  la  générosité  de  l'fitat  devrait  se  faire  plus  large,  et 
encourager  les  citoyens  qui  ont  assez  de  dévouement  pour  acheter 
des  automobiles  destinées  à  leur  usage  personnel.  La  prime  serait 
tout  aussi  justiliée.  Lors  même,  en  elfet,  (ju'il  faudrait,  pour  éta- 
blir un  service  public  au  moyen  des  nouveaux  véhicules  méca- 
niques, "xposer  d'inq>ortautes  sommes  comme  frais  de  premier 
établissement, il  n'y  aurait  absolument  nulle  raison  pour  que  l'Etat 
garantit  ceux  qui  tenteraient  l'alFaire, contre  les  résultiits  malheu- 
reux d'une  entreprise  mal  con(;ue.  Mais  ce  qui  est  plus  fort  en  la 
circonstance,  c'est  que,  de  l'aveu  même  des  intéressés,  un  service 
d'automobiles  n'a  (fue  des  frais  modestes  que  couvrira  toujours 
un  tratic,  si  ntinime  qu'il  soit. 

C'est  là  ce  que  vont  nous  prouver  les  rapports  des  commis- 
saires du  concours  dit  '..  des  poids  lourds  >>,  auquel  nous  faisions 
allusion  tout  à  l'heure. 

Parmi  les  principaux  véhicules  prenant  part  à  la  course,  il  y  en 
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avait  un  certain  nombre  dès  maintenant  susceptibles  d'assurer, 
dans  les  meilleures  conditions,  un  service  courant,  soit   comme 
voitures  indépendantes  possédant  leur  propre  moteur   installé 
dans  la  caisse,  soit  sous  la  forme  de  petits  trains  composés  de 
deux  voitures,  l'une  remorquant  l'autre.   Dans  le  premier  cas 
étaient  les  omnibus  Scotte,  de  Dion  et  Bouton,  Panhard  et  Levas- 
sor;  dans  le  second,  le  train  Scotte  et  ce  «[u'on  appelle  la  Pauline 
de  Dion  et  Bouton.  Enfin,  il  y  avait  même  des  véhicules  spéciale- 
ruent  destinés  au  transport  des  marchandises,  le  camion  Dietrich 
et  le  train  h  marchandises  Scotte.  Pour  établir  le  prix  de  revient 
kilométrique   de  chacun  de  ces  véhicules,  on  a  relevé  exacte- 
meni  ce  qu'ils  dépensent  en   combustible  (coke  ou  pétrole),  en 
eau,    en  huile  de  graissage,  en  chiffons  même,  puis  on  a  tenu 
compte  des  dépenses  qu'on  peut  désigner  sous  le  nom  de  lixes, 
Amortissement  du  capital  d'achat,  salaire  du    personnel,    frais 
généraux,  etc  ;   et  l'on  a  pu   obtenir  des   données  absolument 
exactes  sur  ce  que  coûte  le  transport  d'un  voyageur  à  un  kilo- 
Mètre,  soit  quil  emporte  ou  non  avec  lui  ses  bagages,  soit  que 
l'on  véhicule  en  même  temps  100  kilogs  de  messageries,  soit  entin 
c[ue  la  voiture  circule  avec  sa  pleine  charge  ou  à  2/3  de  charge,  ce 
qui  augmente  proportionnellement  le  coût  de  transport  de  chacun 
des  voyageurs. 

Le  mieux,  pour  donner  ces  chiffres,  est  de  les  présenter  sous  la 
forme  d'un  tableau  qu'on  peut  intituler  le  «  prix  de  revient  du 
Toyageur-kilométrique  »  c'est-à-dire  transporté  à  un  kilomètre  de 
distance  : 

Avec  ba;;ag:es  ou  100  kilo;;?s  de 
^ns  l*a«?aj?cs._ messageries 

A  charjfe  eiil  ièro  A  i/ 3  de  charge     A  charge  «•iilièrc     A  i/3de  cluirgc. 

Omnibus  Scotte.        0  fr.  028         0  fr.  OIU         0  fr.  038  U  fr.  057 

—  de  Dion        0    »  022  0    »  ('32  0    »  O.'iO  0    »  045 

—  Panhard.  0  »  032  0  »  04c)  0  »  045  0  »  06^4 
Pauline  de  Dion.  0  »  017  0  »  «25  0  »  023  0  »  03i 
Train  Scotte 0    »  018          0    »  023          0    >»  025            0    »  036 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  commenter  ces  chiffres  :  le 
lecteur  peut  les  comparer  à  son  aise,  y  remarquer  notamment,  ce 
qui  était  facile  à  prévoir,  que  les  petits  trains  ont  un  prix  kilomé- 
trique plus  faible.  Nous  ferons  remanpier  de  plus  que  ce  coût 
du  voyageur-kilométrique  est  calculé  sur  les  roules  où  a  eu 
lieu  le  concours,  et  qu  il  varierait  un  peu  si  les  routes  suivies  pré- 
sentaient des  profils  différents. 

11  en  serait  de  même  pour  le  prix  de  revient  kilométrique  de  la 
tonne  de  marchandises,  qui  a  pu  être  établi  comme  suit  : 
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A  charge  ciilièro        A  i/3  de  charge 

Camion  Dielrich 0  fr.  230  0  fr.  317 

Train  de  marchandises  Scotte..  0    »  20C  0    »  297 

Nous  avons  dit  que  les  dépenses  d*un  service  d*aulomobiIes 
élaienr  assez  faibles  pour  qu'on  put  ùlre  presque  toujours  assuré 
d'une  exploitation  rémunératrice.  En  effet,  reporlons-nous  à  une 
communication  faite  dernièrement  devant  la  Société  des  Ingé- 
nieurs civils  par  M.  Jeantaud.  un  carrossier  bien  connu  qui  a 
pris  une  part  fort  importante  dans  le  mouvement  automobiliste; 
et  examinons  le  tarif  spécilié  pour  une  entreprise  de  tramv^ay  élec- 
trique. Sur  la  ligne  de  Vals-les-Bains  h  Aubenas,  ce  tarif,  non 
compris  TimptM,  est  de  0  fr.  10  par  kilomètre  pour  un  voyageur 
de  P*  classe  ayant  droit  à  une  franchise  de  30  kilogs  de  bagages, 
et  de  0  fr.  00  pour  un  voyageur  de  2*  classe  ;  les  messageries 
payent  0  fr.20  par  20  kilogs  et  par  kilomètre  parcouru,  et  ensuite 
0  fr.  05  par  kilomètre  et  par  10  kilogs  en  plus.  Quant  au  tarif  pour 
les  HKirchandises,  il  oscille  entre  0  fr.  l'o  et  0  fr.  40,  suivant  la 
classe.  On  voit  bien,  sans  même  pousser  le  calcul  plus  loin,  que  le 
prix  de  revient  du  transport  par  automobile  permettrait  une 
exploitation  fort  rémunératrice  avecl  application  de  pareils  tarifs, 
qui  sont  tout  à  fait  ordinaires  en  fait  d'exploitation  de  tramways. 

M.  .lonnlaud.  (jui  a  certainement  les  nieilleurs  sentiments  ù 
l'égard  de  ceux  qui  voudraient  créer  des  services  de  transport  en 
commun  au  moyen  d'automobiles,  a  poussé  plus  loin  sa  démons- 
tration des  fructueux  résultats  que  ces  services  peuvent  donner. 
11  a  supposé,  comme  exemple  fort  vraisemblable,  une  entreprise 
([ui  desservirait  un  parcours  de  15  kilomètres  seulement,  et  dont 
le  matériel  ne  travaillerait  jamais  qu'{\  deux  tiers  de  charge,  la 
viiilure  à  voyageurs  ne  faisant  que  trois  fois  par  jour  le  piircours 
dans  cha(|uo  sens,  et  le  camion  à  marchandises  deux  fois.  Les 
voiturt's  porteront  à  chaque  voyage,  l'une  7  voyageurs,  Taulre 
2  tonnes  de  marchandises;  même  en  prévoyant  une  voiture  de 
résrrve,  ce  matériel  ne  coûterait  certainement  pas  plus  de 
05.000  francs,  et  d'ailleurs  les  intérêts  du  dit  capital  sont  déjt\ 
compris  dans  le  prix  de  revient  kilométrique  indicjué  plus  haut, 
sauf  |)our  le  capital  représentant  lâchât  de  la  voilure  supplémen- 
taire, c'est-à-dire  environ  22.000  francs. 

Il  est  facile  de  voir  (juc,  pour  un  service  supposé  fonctionner 
ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer,  la  recette  kilométrique 
dépasserait  assurément  5  francs  :  or,  en  ne  prenant  même  pas  les 
automobiles  dont  le  prix  de  revient  est  le  plus  faible,  le  bénéfice 
net  serait  de  0  fr.  80  par  kilomètre  et  par  jour,  et  par  conséquent 
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charbon  péniblement  et  coûteuseinent  transporté  jusque  dans  les 
vallées  supérieures  des  montagnes. 

Celle  précieuse  auxiliaire  aidant,  et  aussi  par  suite  des  progrès 
de  la  leclinique  générale,  on  ose  maintenant  s'attaquer  aux  som- 
mets les  plus  abruptes  et  les  plus  élevés.  Actuellement  même  Ton 
parle  de  conslruire  trois  chemins  de  fer  qui  grimperaient  le  long 
des  flancs  du  Mont-Blanc  ;  l'un  d'eux  serait  souterrain  sur  une 
partie  de  son  parcours  et  se  compléterait  par  un  ascenseur  verti- 
cal fonctionnant  dans  un  vérilable  puits,  qui  déboucherait  dans 
les  neigos  du  sommet  du  formidable  massif.  Mais  tandis  que  ces 
lignes  ne  sont  encore  qu'à  Tétat  de  projet,  une  autre  presque 
aussi  audacieuse  est  en  pleine  période  d'exéculion. 

11  s'agit  du  chemin  de  for  de  la  Jnngfrau,  dont  rétablissement 
a  été  décidé  dès  la  fin  de  l'année  1S94. 

Tout  le  monde  connaît  au  moins  de  nom  ce  merveilleux  soni- 
met  des  Alpes  Bernoises,  qui  s'élève  sur  le  c6té  nord  de  cette 
chaîne,  au-dessus  de  la  vallée  de  Lauterbrunnen  ;  ses  flancs  sont 
comme  des  murailles  formidables  qui  semblent  absolument  verti- 
cales sur  certains  points.  Ce  qui  ajoute  encore  à  sasplendeur,c'est 
le  manteau  de  neige  éblouissant  qui  le  recouvre  même  en  été, 
et  fait  une  opposition  si  étonnante  avec  le  bleu  foncé  du  ciel. 
Dés  1872,  quand  on  livrait  à  l'exploitation  la  voie  h  crémail- 
lère du  Righi,  on  avait  songé  à  construire  un  chemin  de  fer 
pour  rendre  l'ascension  de  la  Jungfrau  plus  facile  aux  personnes 
âgées  ou  fatiguées.  Depuis  lors,  les  lignes  à  crémaillères  se  sont 
étonnamment  multipliées  en  Suisse  :  il  en  existe  assurément  plus 
d'une  vingtaine,  certaines  atteignentdes  pics  extrêmement  élevés, 
comme  le  Mont  Pilale,  et,  avec  l'expérience  acquise,  les  construc- 
teurs sont  à  même  maintenant  de  tenter  et  de  mener  à  bien  les 
travaux  les  plus  difficiles.  11  faut  dire  du  reste  que  l'ascension  de 
la  Jungfrau  est  pîirtiellement  entamée,  puisqu'on  a  établi,  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans,  une  ligne  à  crémaillère  réunissant  Lauter- 
brunnen à  Grindelwald  :  elle  traverse  TAlpe  Wengern  et  le  petit 
Scheidegij,  en  tournant  autour  du  massif  de  la  Jungfrau,  à  une 
altitude  qui  n'est  pas  inférieure  à  2.100  mètres  au-dessus  de  la 
mer. 

Cela  facilitait  la  besogne  que  de  partir  du  point  le  plus  élevé 
de  cette  ligne,  de  la  station  de  Scheidegg,  pour  entreprendre  l'as- 
cension de  la  Jungfrau.  L'œuvre  n'en  est  pas  moins  ardue,  car  la 
hauteur  verticale  à  franchir  dépasse  2.000  mètres  et  la  distance 
en  ligne  droite  entre  les  deux  points  extrêmes  n'est  que  de 
5.600  mètres  :  il  fallait  donc  adopter  une  inclinaison  considérable 
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si  Ton  voulait  monter  directement, ou  alors  faire  des  détours  mul- 
tiples. En  réalité,  seule  cette  seconde  solution  était  possible, 
<i*abord  parce  qu'il  eût  été  particulièrement  difficile  d'aborder  de 
front  les  murailles  verticales  dont  nous  parlions  tout  à  l'iieure,  et 
qu'il  eût  fallu  dénormes  remblais  et  déblais.  D'autre  part,  sur 
nne  voie  à  pente  extrêmement  rapide,  la  vitesse  est  forcément  des 
plus  réduites  et  le  train  ne  peut  comporter  qu'un  cliargemenl  très 
faible.  On  a  en  conséquence  adopté  Tinclinaison  de  25  p.  100 
comme  maximum  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Jungfrau. 

Il  serait  malaisé  sans  carte,  et  peu  intéressant  d'ailleurs,  d'in- 
diquer en  détail  le  tracé  qu'on  va  suivre  :  disons  seulement  qu'il 
sera  entièrement  en  tunnel,  sauf  les  premiers  1.600  mètres,  dis- 
position qui  protèfçera  la  voie  des  avalanches,  des  éboulements. 
La  ligne  pénètre  sous  terre  au  pied  du  glacier  de  TEiger,  décrit 
une  grande  courbe  en  tournant  vers  le  sud-ouest,  passe  presque 
verticalement  sous  le  sommet  du  Moiicli,  arrive  au  Jungfraujoch, 
enfin  entre  dans  la  pyramide  rocheuse  de  la  Jungfrau  même  pour 
se  terminer  souterrainement  à  75  mèlres  au-dessous  du  sommet 
proprement  dit,  où  conduira  un  ascenseur.  Sur  sa  longueur  de 
12.200  mètres,  elle  comportera  5  stations  intermédiaires,  dont 
2  seulement  seront  à  ciel  ouvert  ;  les  autres  se  trouveront  eu  sou- 
terrain, mais  avec  des  ouvertures  extérieures  assurant  l'aération 
et  la  vue.  On  tient  à  rester  constamment  en  plein  roc,  et  à  ne  point 
avoir  à  traverser  de  glaciers,  où  il  serait  presque  impossible 
d'établir  des  tunnels  résistant  à  la  poussée  des  glaces. 

Comme  on  peut  le  penser  d'après  ce  ([ue  nous  avons  dit  tout  à 
l'heure,  la  force  motrice  nécessaire  à  la  marche  des  trains  sera 
distribuée  sous  forme  d'électricité  :  les  stations  de  production  du 
courant  seront  établies  î\  Burglanenen  et  à  Lauterbrunnen,  où 
l'on  s'est  réservé  des  chutes  d'eau  représentant  O.OJO  chevaux  et 
dont  le  débit  est  toujours  anq)lement  suffisant  pour  répondre  à 
tous  les  besoins.  Le  courant  sera  amené  par  des  fils  aériens  aux 
stations  et  aux  différentes  parties  du  tunnel,  et  il  assurera,  en 
même  temps  (jue  la  mise  en  mouvement  des  trains,  l'éclairage  et 
le  chauffage  des  voitures  et  des  gares,  l'éclairage  des  tunnels,  la 
commande  des  appareils  de  ventilation.  Pendant  la  période 
d'exploitation,  il  y  aura  simultanément  en  circulation  sur  la 
ligne  3  trains  montants  et  o  trains  descendants,  composés  chacun 
d'une  locomotive  traînant  2  voitures  à  35  places. 

La  concession  de  ce  chemin  de  fer  sans  pareil  a  été  accordée 
à  M.  Guyer  Zeller,  de  Zurich,  qui  a  rapidement  fait  entamer  les 
travaux,  dont  le  coût  s'élèvera  sans  doute  à  quelque  10  millions 
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de  francs.  La  ligne  sera  du  reste  construite  par  sections  succes- 
sives, ce  qui  permettra  de  les  ouvrir  au  trafic  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  achèvement.  On  peut  considérer  comme  déjà  terminée  la 
partie  à  découvert  qui  s'étend  entre  la  station  de  départ  de 
Scheidegg  et  le  pied  du  glacier  de  l'Eiger,  et  pour  laquelle  il  a 
fallu  creuser  un  petit  tunnel  de  80  mètres  de  long.  Quant  au  grand 
tunnel,  on  en  a  commencé  le  creusement,  en  dépit  de  la  saison 
hivernale,  et  déjà  des  travaux  ont  été  eflec tués  à  bras  d'hommes 
sur  une  longueur  de  150  mètres;  de  pins,  le  tracé  général  da  la 
ligne  a  été  reconnu  dans  d'excellentes  conditions.  11  est  donc 
assuré  que  rapidement  ce  tour  de  force  comptera  comme  chose 

accomplie,  à  l'honneur  de  la  scienci'  moderne  ;  le  touriste  pourra 

sans  peine  atteindre  ce  sommet  d'où  il  jouira  d'un  merveilleux^ 
spectach;  :  mais  ce  sera  à  lui  de  voir  s  il  ne  court  aucun  danger  eis^i 
s'exposant  à  la  raréfaction  de  l'air  et  au  mal  de  montagne.  C'es^ 
pour  cela  que  la  Compagnie  du  chemin    de   fer   possédera  santr 
doute  au  Scheidegg  un  médecin  pouvant,  sur  leur  demande,  aus- 
culter les   voyageurs,  et   leur  dire  s'ils  ne  sont  pas  atteints  d 

maladies  des  organes    respiratoires    ou  d'affections  cardiaque-     s 

contreindiquant  l'ascension. 


♦  • 


L'alimentation  et  la  santé  des  nouveau-nés  ont  trop  d'impo" 
tance  au  point  de  vue  social^   (dans    le  sens  vrai  du  mot),  pn^  ir 

([u'il  ne  soit  pas  opportun  de  signaler  tous  les  progrès  marquais  Is 

([ue  fait  riiygiène  infantile. 

On   sait  que,  d'une  façon  générale,   l'allaitement  au  sein 
l'idéal  pour  l'enfant,  et  que   le  biberon  tue   annuellement 
quantité  considérable  de  ces  petits  êtres  délicats;  mais  ce  qui 
mauvais,  ce  n'est  pas  surtout  le  biberon,   du  moins  quand  il 
d'un  type  simple,  c'est  principalement  le  lait  qu'on  y  niet.  X 
seulement  il  est  souvent  contaminé  du  fait  même  de  la  !)ète   <: 
l'a  fourni  ;  mais  encore  il  est  transporté  dans  des  bouteilles  f> 
ou  moins  bien  nettoyées  et,  (|uand  il  sort  du  biberon  pour  arri 
dans  la  bouche  de  l'enfant,  il  a  pu  déjà  se  décomposer  et  Ci 
mcnter  sous  l'influence  des  germes  qu'il  contenait. 

L'emploi  et  la  vulgarisation  du  lait  stérilisé  *  sont  venus  1        oH 
iM'ureusement  remédier  à  cette  situation  et  à  la  mortalité  qui  .~  en 
était  la  conséquence  :  dernièrement  TAcadémie  de  médecine, ei 


'   Nous  rappHlItTons  (i»ic  le  l;iil  est  slrrilisé  par   le  fait  qu'il  est  porltv       on 
se  clos,  à  une  teiiipénitiirc  bien  inférieure  à  celle  de  rébuUitiou. 
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distance  séparant  les  postes.  Sans  rappeler  ce  que  nous  avons 
expliqué  jadis,  nous  dirons  seulement  que  les  ondes  magnétiques 
parlant  dune  des  lignes  se  propagent  jusqu'à  Tautre,  où  elles 
sont  reçues  et  enregistrées  par  un  téléphone. 

Le  procédé  était  évidemment  ingénieux,  mais  il  était  com- 
pliqué en  ce  qu'il  fallait  poser  deux  lignes  parfois  d'une  grande 
longueur;  et  souvent,  quand  on  voulait  par  exemple  établir  des 
communications  entre  un  îlot  ou  même  un  phare  et  le  rivage,  on 
n'avait  point  la  place  matérielle  sur  Tîlot  pour  étendre  la  ligne 
de  transmission.  C'était  du  moins  l'indication  de  la  voie  à  suiA*re,et 
c'est  elTeclivement  celle  où  s'est  engagée  avec  plein  succès  un 
jeune  savant  italien,  M.  G.  Marconi.  A  la  suite  de  travaux  qu'il  n'a 
guère  entrepris  que  depuis  une  année,  et  dans  lesquels  M.  Preece 
Faide  maintenant  avec  un  désintéressement  rare,  M.  Marconi  est 
parvenu  à  réduire  pratiquement  à  un  point  unique  chacun  des 
postes,  récepteur  ou  transmetteur.  Il  produit  dans  un  appareil 
transmetteur  un  courant  électrique  fort  puissant,  dont  la  valeur 
diminue  ensuite  brusquement,  et,  à  chacune  des  variations,  à 
travers  l'espace  se  propagent  des  ondes  électriques  qui  atteignent 
plus  ou  moins  loin, suivant  leur  intensité,  et  sont  recueillies  par  un 
récepteur  disposé  dans  ce  but. 

11  est  sans  doute  malaisé  do  faire  comprendre  le  détail  des  appa- 
reils de  M.  Marconi  ;  mais  nous  pensons  bien  qu'il  sera  suffisant 
d'en  exposerle  fonctionnement  général.  Dans  le  transmetteur,  et  au 
moyen  d'un  manipulateur  analogue  à  celui  qu'on  emploie  dans  le 
télégraphe  de  Morse,  on  fait  passer  un  courant,  à  des  intervalles 
convenus  et  correspondant  à  l'alphabet  adopté  ;  grâce  à  la  disposi- 
tion de  l'appareil,  il  se  produit,  suivant  les  mêmes  intervalles,  des 
décharges,  des  étincelles  et  des  ondulations  d'un  type  bien  déter- 
miné, d'une  longueur  toujours  identique  pour  un  même  transmet- 
teur. Le  radialeur,  car  c'est  le  nom  de  l'instrument,  donne  donc 
toujours  la  même  note,  mais  en  la  répétant  à  intervalles  plus  ou 
moins  rapprochés,  suivant  les  signaux  à  envoyer  :  c'est-à-dire  que 
l'instrument  est  accordé,  et  c'est  un  point  de  la  plus  grande  impor- 
tance à  signaler.  11  faut  de  plus  que  le  récepteur  vibre  sous  l'action 
de  la  note,  et  par  conséquent  qu'il  soit  absolument  accorde 
avec  le  radiateur  :  le  seul  récepteur  qui  enregistrera  le  signal 
envoyé  par  un  radiateur,  sera  celui  qui  donne  exactement  la  même 
note  que  ledit  radiateur,  celui,  par  suite,  qui  est  destiné  à 
entrer  en  communication  avec  lui.  On  comprend  que  c'est  là  ce 
qui  assure  que  les  comnmnicaliuns  à  travers  l'espace  ne  se  trom- 
peront point  de  destinataire,  ne  pourront  pas  être  interceptées  ou 
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tout  au  moins  reçues  par  le  premier  indiscret  venu,  armé  d'un 
récepteur  quelconque  :  pour  qu'il  en  filt  autrement,  il  faudrait 
qu'il  connût  exactement  ce  qu'on  peut  appeler  par  assimilation  la 
note  du  posle  transmetteur. 

Dès  maintenant,  et  dans  des  expériences  qui  nous  semblent 
absolument  probantes,  M.  Marconi  a  réussi  à  transmettre  ainsi  des 
signaux  à  une  distance  de  15  kilomètres,  Téloigncment  n'étant 
pas  un  empêchement,  pourvu  qu'on  puisse  faire  jaillir  des  étin- 
celles assez  grandes  dans  le  transmetteur,  et  qu'il  ne  s'élève  point 
d'obstacles  matériels  entre  les  deux  postes.  Pour  triompher  de  ces 
derniers  obstacles,  comme  l'expliquait  M.  Preece  devant  la 
Royale  Institution  de  Londres,  il  suffit  de  recourir  à  des  mâts,  à 
des  ballons  auxquels  on  relie  une  partie  du  récepteur  et  du  trans- 
metteur. 

Sans  doute  il  reste  à  perfectionner  encore  maints  détails  pour 
que  le  système  devienne  d'une  pratique  courante;  mais,  étant 
donnés  les  beaux  résultats  qu'il  fournit  sous  sa  forme  primitive, 
on  ne  peut  qu'avoir  confiance  dans  son  avenir.  Déjà  M.  Ilaby,  de 
Charlottenbourg,  poursuit  de  nouvelles  expériences  sur  le  môme 
sujet,  et  il  arrive  à  des  constatations  un  peu  difTérentes,  mais  tout 
aussi  encourageantes.  A  Vienne,  le  D""  Tuma  cherche  de  son  côté 
à  perfectionner  et  à  simpliller  l'appareil  Marconi.  Enfin  il  n'est 
pas  douteux  que  la  collaboration  de  l'inventeur  italien  et  du  savant 
Anglais  ne  hâte  la  solution  complète  d'un  problème  si  intéressant 
à  tous  les  points  de  vue,  autant  pour  les  communications  télégra- 
phiques ordinaires,  que  pour  les  communications  entre  les  phares 
isolés  et  les  côtes,  ou  entre  celles-ci  et  les  navires  passant  au  large. 

Da?:iel  Bellet. 
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I 

M.  HafTalovich,  correspondant  de  TAcadémie  pour  la  section 
d'économie  poli(i([ue,  a  lu  un  travail  sur  La  Mandchourie  rédigé 
d'après  une  iiuportanle  publication  russe. 

L'évaluation  de  Télendue  de  la  Maudchourie  varie  entre  420.000 
et  83S.O0O  versles  carrées;  la  moyenne  serait  de  OOO.OOO  verstes, 
soit  un  territoire  plus  vaste  que  le  Japon.  La  population  peut  être 
lixée  à  12  millions  d'àmes;  la  religion  de  Confucius  est  la  religion 
douiinanle.  Les  voies  de  comnmnicalion  sont  nombreuses,  mais 
mal  enlreleniu^s.  On  cidtive  le  blé,  l'opium,  le  tabac,  on  élève  la 
soie  ;  on  n  élève  le  bétail  que  là  où  le  sol  n'est  pas  propre  ù  l'agri- 
cidlure.  l-a  chasse  esl  l'occupation  i)rincipale  des  tribus  indépen- 
dantes ;  les  chasseurs  partent  en  automiie  et  reviennent  au  prin- 
temps. La  production  du  sel  est  un  monopole  du  gouvernement. 
L'or  se  renconlre  en  beaucoup  d'endroits,  mais  la  contrée  est  peu 
explorée  à  ce  point  de  vue  à  cause  des  lois  en  vigueur  en  Chine 
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garantis  par  les  petits  Etats  de  la  Thiiringc,  1  par  le  duché  de 
Brunswick  et  1  par  le  grand  duché  d  Oldenbourg.  Créés  daas  des 
milieux  et  sous  Tinfluence  de  circonstances  différentes,  ces  éta- 
blissements se  distinguent  par  des  particularités  plus  ou  moins 
importantes.  Ainsi  pour  les  uns,  THlat  (ou  la  province)  se  bornera 
à  la  surveillance,  dans  d'autres  il  prendra,  par  ses  fonctionnaires, 
part  à  la  gestion.  C'est  que  la  plupart  de  ces  institutions  ont  été 
fondées  pour  faciliter  le  rachat  des  servitudes  féodales  et  autres. 
Puis,  il  y  en  a  qui  prêtent  plus  particulièrement  à  des  communes, 
à  des  syndicats  et  d'autres  corporations  représentant  des  intérêts 
publics.  Les  affaires  que  ces  banques  foncières  peuvent  entre- 
prendre sont  plus  ou  moins  variées.  L'établissement  de  Bautzen 
(Saxe  royale;  peut  seul  émettre  des  bille ti  à  vue  et  au  porteur  — 
tous  émettent  des  obligations  ou  lettres  de  gage  —  enfin  ceux  de 
Brunswick,  Bautzen,  Gotha,  Meiningen  et  niéme  Rudolstadt  sont 
expressément  autorisés  à  recevoir  des  dépôts.  La  plupart  de  ces 
établissements  ont  des  fonds  qui  leur  sont  propres,  le  plus  sou- 
vent des  stations  de  TEtat,  ou  des  subventions»  puis  les  dépnls, 
enfin  les  émissions  d'oblign lions  sous  les  dliférentes  dénomina- 
tions connues,  et  avec  ou  sans  amortissement  obligatoire.  Pres- 
que tous  les  établissements  prêtent  h  la  fois  sur  des  immeubles 
urbains  et  des  immeubles  ruraux,  seul  celui  de  Hanovre  ne 
prête  qu'à  ces  derniers.  D'un  autre  côté,  la  caisse  de  Rudolstadt  a 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  prêter  à  un  établissement 
industriel;  celles  de  Hanovre,  Cassel  et  W'iesbîiden  ne  peuvent 
rien  prêter  à  des  exploitations  de  mines.  Le  minimum  des  prêts 
est  généralement  réglé  par  les  statuts.  La  caisse  de  Meiningen 
peut  descendre  jusqu'à  50  marks  {02  fr.  50);  d'autres  s'arrêtent  à 
r>0,  100,  150  et  ;l\K)  marks.  Le  plus  souvent  le  montant  des  prêts 
ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  du  gage,  mais  il  y  a  des 
cas  ou  Ton  peut  aller  jusqu'aux  deux  tiers. 

En  présentant  VAIfntm  de  siatistifjuf?  graphique  de  1895  à  1806, 
par  M.  (Hieysson,  M.  Levasseur  a  relevé  des  chiffres  intéressants 
sur  Vindustrif*  dns  li^ansports  terrestres. 

D'après  les  reuseignenieiils  d'uneauthenlicité  absolue  recueillis 
par  M.  Cheysson  pour  les  années  1805- 180(),  Texploitalion  des 
chemins  de  fer  est  en  progrès  ;  non  seuleuient  les  recettes  brutes 
ont  roiiionlé  depuis  1880  la  pente  qu'elles  avaient  descendue  de 
l88'Jà  1888,  mais  elles  ont  sensiblement  dépassé  l'ancien  niveau; 
aussi  la  garantie  d  intérêt,  qui  avait  atteint 07  millions  1/2  en  1893, 
est-elle  retombée  à  07  en  1805,  grâce  en  partie,  vraisemblable- 
mentjàl'abaissement  les  tarifs  en  lb02.  Le  produit  net  kilométrique 
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S  est  relevé,  mais  pas  encore  au  niveau  de  Tannée  1801  (16.115  fr. 
en  1801,  15.900  en  1805).  Si  Ton  compare  les  chemins  de  fer  et 
les  voies  navigables,  on  constate  que  le  tonnage  kilométrique 
de  1801  à  1S05  inclusivement  a  augmenté  de  600  millions  de 
tonnes,  pour  les  premiers  et  de  2o0  pour  les  seconds,  et  qu  en 
outre  ces  dernières  accusent  pour  180.*>  un  nouvel  accroissement 
de  plus  de  :i:00  millions. 

La  circulation  sur  les  routes  nationales,  qui  avait  augmenté 
de  1876  à  J882,  est  restée  en  moyenne  à  peu  près  stationnaire  de 
1888  à  1804  :  103  colliers  par  jour  en  18S8  et  103.2  en  1801,  sur  les- 
quels les  tramways  figurent,  d'après  un  calcul  approximatif,  pour 
7  colliers.  Il  est  vrai  que  sur  2.450  kilomètres  de  tramways,  il  n'y 
en  a  que  030  qui  soient  sur  les  routes  nationales.  Les  bicyclettes, 
au  nombre  aujourd'hui  de  330.000  (1*"^  janvier  1807)  sont  un  ins- 
trument de  circulation  dont  le  recensement  n'apascrude\oir  tenir 
compte. 

Si  Ton  représente  par  100  le  tonnage  kilométrique  total  des 
marchandises  en  France  sur  ces  trois  espèces  de  voies,  on  trouve 
que  les  chemins  de  fer  figurent  à  raison  de  22  et  les  routes  natio- 
nales à  raison  de  0. 

M.  Lefèvre  Pontalis  a  lu  un  mémoire  sur  les  élections  dnns  l's 
Pays-Bas,  qui  complète  les  travaux  précédents  dont  il  a  déjà  été 
question  ici. 

Dans  les  Pays-Bas  la  physionomie  extérieure  des  élections  ne 
prête  pas  beaucoup  à  la  curiosité  et  porte  presque  partout  l'em- 
preinte  du  caractère  hollandais,  aussi  rebelle  à  la  contrainte  que 
flegmatique.  Nulle  part,  l'ingérence  du  gouvernement,  ni  daucun 
de  ses  agents  contre  laquelle  la  loi  électorale  n'a  eu  besoin  de  rien 
édicter.  Les  fonctionnaires  peuvent  voter  tout  à  leur  aise,  mais  ils 
ne  doivent  intervenir,  fût-ce  indirectement,  en  faveur  d'aucun 
candidat.  Les  électeurs  votent,  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  avec 
autant  d'ordre  que  de  calme  et  avec  la  grande  simplicité  d'allures, 
comme  s'ils  allaient  à  leurs  aflaires,  dans  un  sans-géne  tout  démo- 
cratique. Aucun  luxed'aiïiches.  Nulle  part  aucune  distribution  de 
bulletins.  C'est  donc  avec  des  frais  bien  minimes  que  se  couvrent 
les  dépenses  d'une  élection.  Ce  n'est  pas  que  les  électeurs  néerlandais 
se  désintéressent  des  élections,  mais  la  vie  électorale,  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  l'agitation  électorale,  se  concentre  surtout  dans  les 
comités  et  trouve,  avant  le  jour  du  vote,  son  expansion  dans  les 
réunions  électorales. 

On  rencontre  d'abord  les  deux  partis  qui,  bien  qu'opposés,  ont 
fait  une  étroite  alliance  et  ont  remplacé  l'ancien   parti  conserva- 
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leur  :  le  parti  des  catholiques  soutenu  par  le  clergé  et  celui  des  cal- 
vinistes orthodoxes  ou  anti-révolutionnaires  ;  les  adhérents  ne  se 
bornent  pas  à  réclamer  les  réformes  populaires  relatives  à  Tamé- 
lioration  morale  et  matérielle  des  ouvriers  conformément  à  l'es- 
prit de  l'Encyclique  ponlilicale  Itcrum  novarum^  à  solliciter  ratlri- 
bution  dos  subventions  budgétaires  tant  aux  écoles  primaires  de 
Vfliiii  qu'aux  écoles  confessionnelles,  ils  se  prononcent  pour  Tabor 
lition  du  paiement  des  droits  de  succession  en  ligne  directe,  pour 
Tapplication  du  système  protectionniste,  fût-il  étendu  à  un  droit 
d'entrée  sur  les  céréales,  en  vue  de  favoriser  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie nationale,  ils  condamnent  le  service  militaire  personnel. 
Vient  ensuite  le  parti  libéral.  Il  oppose  les  services  qu'ila  rendus  par 
la  dernière  révision  de  la  constitution  en  1887  et  par  les  réformes 
financières  dont  il  revendique  les  mérites,  telles  que  la  suppression 
des  taxes  sur  les  objets  de  consommation  et  la  transformation  du 
système  d'impôts,  notamment  de  la  contribution  personnelle  au 
prolit'des  classes  laborieuses;  dans  l'intérétde  la  vie  à  bon  marché, 
il  fait  du  libre  échange  l'un  desarlicles  les  plusabsolusde  son  pro- 
gramme. Dans  l'intérêt  de  l'enseignement  de  TÉtat,  il  s'oppose  à 
tout  nouveau  changement  des  lois  scolaires  au  profit  de  renseigne- 
ment confessionnel  et  se  prononce  pour  rinstriiction  primaire 
oblipitoire  ;  en  outre,  il  se  déclare  favorable  à  la  suppression  du 
recrutement  pour  donner  aux  Pays-Bas,  avec  le  service  personnel 
qu'il  réclame,  l'organisation  d'une  armée  nationale. 

Kntre  les  deux  partis  qui  se  disputent  le  gouvernement  et  qu'on 
peut  appeler  le  parti  de  droite  et  le  parti  de  gauche,  il  yen  a  deux 
autres  avec  lesquels  il  faut  également  compter  :  le  parti  chrétien 
histori(|ue  et  le  parti  socialiste  ;  le  premier  est  celui  des  proles- 
tants intransigeants,  a\ec  lesquels  une  fraction  des  pasteurs  pro- 
testants fait  passionnément  cause  commune  et  qui  est  l'adversaire 
intraitable  de  toute  alliance  avec  les  catholiques  ;  le  second  vient 
à  Textréme  limite  du  parti  radical  et  comme  en  dehors  des  partis 
constitutionnels  ;  son  progranuiie  comprend  le  suffrage  universel 
étendu  aux  femmes,  l'impôt  progressif,  l'attribution  des  succes- 
sions en  ligne  directe  faite  h  l'Ctat. 

MM.  le  duc  de  Broglie,  Lachelier  et  Liardont  présenté  des  notices 
sur  MM.  Victor  Duruy^  L.  Ferri  rt  Jules  Simon, 

n 

M.    Ch.  Petit-Dutaillis  a  lu  un  mémoire  sur  les  Causes  sociales 

intrllpcluelles  du  soulèvement  des  travailleurs  d'Angleterre  en  1381. 

Le  soulèvement  de  1381  a  été  considéré  comme  le  plus  mens- 
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grande,  ne  furent  pas  toujours  épargnés.  Enfin  la  scandaleose 
fortune  de  certains  spéculateurs,  édifiée  aux  dépens  du  Trésor  par 
des  opérations  plus  ou  moins  louches  sur  la  perception  des  douanes 
et  des  subsides,  sur  la  fabrication  des  monnaies,  sur  la  pour- 
voyance,  soulevait  un  mécontentement  qui  avait  déjàfait  explosion 
en  1:570.    • 

Outre  ces  causes  sociales  et  économiques,  la  révolte  de  1381 
a  eu  aussi  des  causes  politiques  :  le  prestige  de  la  dynastie  des 
Plantagenels  était  alors  compromis;  Tliomme  que  sa  naissance 
désignait  pour  exercer  une  sorte  dé  régence,  le  duc  de  Lancastre, 
Ji'an  de  Gand,  était  impopulaire;  tout  le  personnel  des  hauts 
fonctionnaires  excitait  des  haines  furieuses  ;  ladministration 
linancière  soulevait  des  plaintes,  légitimes  pour  la  plupart. 

1/explosion  qui  eut  lieu  en  l:i81  fut  terrible  parce  que  Texaspéra- 
tion  s'ajoutait  à  une  habituelle  violence  de  mœurs  que  l'on  a  peine 
à  imaginer.  Ce  soulèvement,  néanmoins,  échoua  pour  des  causes 
multiples.  Non  seulement  il  n'atteignit  pas  le  but  rêvé,  mais  il 
n'eut  à  peu  près  aucun  résultat.  Le  servage  lui-même  su])sista. 
Lt's  statuts  des  travailleurs  continuèrent  à  se  suivre  et  à  se  res- 
sembler. 

M.  L.  Wieseneraétéadmis  à  faire  une  communication  sur  Lord 
Siair  et  John  Lnw. 

Le  but  de  l'auteur  est  de  réfuter  Topinion  qui  prévaut  en 
France  et  ([ui  attribue  la  chute  du  système  de  Law  au  gouver- 
nement de  George  I"",  leciuel  par  jalousie  et  sournoise  hosti- 
lité aurait  travaillé,  sous  le  couvert  de  Tamitié,  à  préparer,  à 
précipiter  la  catastrophe,  dans  l'espoir  d'y  ruiner  la  Franco.  Les 
Anglais  se  jetèrent  avec  emportement  dans  le  système,  éblouis 
par  celte  extraordinaire  aventure  financière.  Après  la  paix,  après 
ralliance  entre  les  deux  royannjes,  succédant  à  de  si  longues 
inimitiés,  le  besoin  d'activité,  l'imagination  les  entraînaient  dans 
la  carrière  si  nouvelle  que  leur  ouvrait  un  compatriote  parmi  les 
séductions  de  Paris.  Mais  il  convient  de  distinguer  chez  eux 
les  linanciers  spéculateurs  et  les  pouvoirs  publics.  Quand  les 
Anglais  spéculaient  h  Paris,  ils  agissaient  comme  particuliers, 
pour  leur  compte,  à  leurs  risques  et  périls,  et  non  pas  comme  ins- 
truments de  leur  gouvernement.  De  même,  les  Français, quand  ils 
spéculaient  à  Londres,  n'étaient  pas  davantage  les  instruments 
du  Palais-Royal.  Tout  au  plus,  peut-on  admettre  chez  les  uns  et 
les  autres  quel([ue  ferment  de  la  vieille  rivalité  nationale.  Mais 
les  deux  marchés  étaient  autonomes.  Le  ministère  anglais  ne  cher- 
chait ni  à  refréner,  ni  à  nuire.  Il  ne  se  retranchait  même  pas  dans 
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une  neutralité  bienveillante.  Favorable  au  système,  il  le  t(5moi- 
gnait  par  ses  actes.  Il  se  gardait  de  se  mettre  en  travers  de  cet 
irrésistible  mouvement,  qui  eût  bouleversé  en  se  jouant  et  digues 
et  mines,  et  dont  il  avait,  d'ailleurs,  bonne  opinion.  Son  attitude 
fut  loyalement  amicale. 

Dans  le  principe,  l'ambassadeur  de  George  P%  L.  Stair,  avait 
fail  bon  accueil  à  John  Law,  Kcossais  comme  lui,  et  Stanliope, 
lors  d'un  voyage  à  Paris  dans  Tété  de  1718,  lui  recommanda  de 
travailler  à  mettre  bien  ensemble  l'abbé  Dubois  et  Law.  En  ce 
moment,  la  «  Banque  Générale  »,  création  de  ce  dernier,  mais 
jusque-là  entreprise  particulière,  s'annonçait  très  brillamment. 
Les  ministres  anglais,  à  l'approche  de  la  guerre  d'Hspagne,  se 
préoccupèrent  d'aider  le  gouvernement  français  à  se  procurer  les 
ressources  tînancières  dont  il  était  déuué  ;  et  ce  fut  en  partie  sous 
leur  influence,  et  pour  ce  motif,  que  la  «  Banque  générale  »  fut 
transformée  en  «  Banque  Royale  ».  L.  Stair,  témoin  des  débuts  et 
de  IVssor  merveilleux  de  cette  nouveauté,  ne  put  se  tenir  d'en 
éprouver  du  trouble  et  de  la  jalousie  comme  citoyen  de  la 
Grande-Bretagne,  dévoué  passionnément  à  la  maison  de  Hanovre. 
Néanmoins  il  rendit  compte  exactement  à  Londres  et  il  demeurait 
correct  à  l'égard  du  Régent.  Si  grondeur,  si  ombrageux,  si  rail- 
leur qu'il  fût,  il  fit  son  devoir.  Il  ne  participa  à  aucune  inlrigue 
contre  le  système  même,  bieu  qu'il  en  arrivât  peu  à  peu  à  entre- 
prendre, sans  l'aveu  de  son  gouvernement,  de  renverser  l'auteur 
du  système,  mais  alors  sans  aucune  manœuvre  occulte  de  cons- 
pirateur, uniquement  en  agissant  sur  l'esprit  et  par  les  mains  du 
duc  d'Orléans. 

MM.  Lair  et  Marion  ont  été  autorisés  ù  lire  des  mémoires  se 
rapportant  l'un  à  la  jaunesse  et  à  la  mort  du  philos  jphe  \Th.  Jouf- 
froy,  d'après  ses  papiers  inédits,  l'autre  aux  lettres  de  cachet  à 
blanc. 

m 

L'Académie  a  procédé  le  11  décembre  au  remplacement  de 
M.  le  duc  d'Aumale.  La  section  d'histoire  présentait  la  liste  sui- 
vante des  candidats  :  en  première  ligne,  M.  Alfred  Rambaud, 
sénateur,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres,  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  ;  en  seconde  ligne  ex  œtjito^  MM.  Gustave  Fagniez 
et  Henri  Welschinger.  Au  premier  lourde  scrutin,  M.  Alfred  Ram- 
baud a  été  élu  par  21  sufl'rages  contre  0  à  M.  Fagniez,  1  à 
M.  Welschinger  et  5  bulletins  blancs. 

Le  18  décembre,   M.  Ollé-Laprune,  maître   de   conférences   à 
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l'Ecole  Normale  supérieure,  a  été  élu  par  20  voix  contre  10  don- 
nées à  M,  Bout  roux,  professeur  à  la  Sorbonne,  au  fauteuil  que  la 
mort  de  M.  Vadierol  laissait  vacant  dans  la  section  de  philosophie. 
Peu  de  semaines  après,  M.  Ollé-Laprune  décédait. 

L'Académie  a  perdu  le  2:)  novembre  M.  A.  Bardoiix,  élu  le 
^0  avril  181>0.pour  la  section  de  morale,  à  la  place  de  M.  Havet. 

Le  IS  décembre,  M.  Ch.  Adam,  recteur  de  l'Académie  de  Cler- 
moni-Ferrand.  a  succédé  à  M.  J.  Denis,  décédé,  comme  corres- 
pondant poar  la  section  de  morale. 

MM.  Aucoc.  Daresle,  LevasseurXdasson,  Rocquain  ont  été  réélus 
membre  de  la  commission  pour  la  publication  des  ordonnances 
drs  lois  de  Fram^e  :  M.  Luchaire  a  remplacé  au  sein  de  cette  coai- 
mission  M.  Sorel.  non  acceptant. 

Kn  1SÎ»>?,  l'Académie  sera  présidée  par  M.  Arthur  Desjardins, 
assisté  de  M.  Himly:  MM.  Levasseur  et  Aucoc  ont  été  réélus 
membres  de  la  commission  administrative. 

IV 

L»'  27  novembre  1807,  l'Académie  a  tenu  sa  séance  publique 
annuelle  sous  la  présidence  de  M.  lilasson.  M.  Georges  Picot, 
secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  .\ulire  histonque  sur  la  vie  et  les 
irarauT  dr  M.  le  fine  cTAumaU'. 

Dans  son  discours  M.  Olasson  a  fait  connaître  le  résultat  des 
concours. 

Sur  la  proposition  de  la  section  de  philosophie  le  montant  du 
prix  Geî^ner,  destiné  à  récompenser  un  écrivain  philosophe  qui 
seseni  fait  remarquer  par  des  travaux  pouvant  contribuer  au  pro- 
grès de  la  science  philosophique  a  été  maintenu  à  M.  F.  Pillon. 

Le  concours  Bordin  portait,  à  la  demande  de  la  section  de 
législation,  droit  public  et  jurisprudence,  sur  la  puissance  pater^ 
nelle:  le  prix  d'une  valeur  de  2.r)î>>  francs,  a  été  décerné  M.  Henri 
Tandièn*;  une  récompense  de  l.rtX»  francs  a  été  attribuée  à 
M.  Paul  Nourrisson  et  une  de  5<K)  francs  à  M.  ErneslJac. 

Le  prix  Aucoc  et  Picot  d'une  valeur  de  0.000  francs»,  a  été, 
sur  le  rapport  des  sections  réunies  de  législation  et  d'histoire, 
décerné  à  M.  Gustave  Ducoudray  pour  son  mémoire  sur  Le  parle- 
ment  de  Paris  d*'puis  t'avf'nement  de  S^iint-Louis  jusqu  à  f avène- 
ment de  Chartes  VIL 

La  section  d  Économie  politique,  statistique  et  Onances  avait 
choisi  pour  sujet  du  prix  Uossi  L*»  ride  de  t administration  royale 
dans  ses  rapports  av*x  ta  grande  industrie  en  France  au  xvii*  et  au 
xvm*  5icc/e.Le  prix  de  4.00J  francs  a  été  partagé  également  entre 
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tracé  :  1*  dans  une  première  partie,  les  concurrents  analyseront 
les  principaux  commentaires  d'Alexandre  et  indiqueront  le  secours 
qu'on  en  peut  tirer  pour  l'interprétation  de  la  philosophie  d'Aris- 
tole  ;2*'  dans  une  seconde  partie,  ils  étudieront  les  ouvrages  per- 
sonnels d'Alexandre  et  feront  connaître  ses  propres  doctrines 
philosophiques;  3°  enfin,  dans  une  conclusion,  ils  détermineront 
la  place  qu'Alexandre  d'Aphrodisiade  occupe  parmi  les  commen- 
tateurs d'Aristote  et  son  rùU  dans  l'histoire  de  la  philosophie.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  4.000  francs.  Les  manuscrits  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1800,  terme  de 
rigueur. 

En  1808  sera  décerné  le  prix  Gegner,  d'une  valeur  de 
3.800  francs,  destiné  à  un  écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé 
par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer  au  progrés  de  la  science 
philosophique. 

Section  de  morale,  —  L'Académie  a  proposé  pour  Tannée  1900 
Tétude  de  la  question  de  la  recherche  de  la  paternité.  Le  prix  est 
de  2.000  francs.  Les  concurrents  devront  adresser  leurs  travaux 
avant  le  31  décembre  1809. 

Pour  190 1  le  concours  Bordin  portera  sur  les  Méthodes  appli- 
cables à  l" étude  des  faits  sociaux.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
2.500  francs;  le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1000. 

Le  concours  Saintour  pour  1901  (3.000  fr.,  terme  du  concours, 
31  décembre  iOOO)  est  consacré  î\  la  y?ec/ierc^e  des  obstacles  qua 
pu  rencontrer  en  France,  depuis  le  commencement  de  ce  sircle,  le 
développement  de  Vesprit  d'initiative  et  de  Veffort  personnel  dans 
les  habitudes  sociales^  le  si/st<}me  déducat  ion  e/  de  législation^  et  à 
Cexposé,  dans  leurs  grandes  lignes,  des  principales  réformes  à  j)our- 
suivre. 

Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence .  —  L'Aca- 
démie rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  Tannée  1901  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  Tannée  1891  et  prorogé  ensuite  à  Tan- 
née 1896  :  L  exposé  du  développement  du  régime  dotal  en  France 
depuis  le  Code  civil  jusquà  nos  jours.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
2.000  francs  ;  le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1900. 

Le  prix  Bordin  pour  1902  (valeur  du  prix: 2.500  francs) clôture, 
le  31  décembre  1901)  est  alfecté  à  une  Etude  sur  la  responsabilité 
des  accidents  de  travail.  Les  concurrents  devront  rechercher  et 
analyser  les  principes  d'où  dérive  cette  responsabilité  et  l'applica- 
tion qui  peut  en  être  faite  dans  la  praticiue.  Ils  discuteront  les 
théories  qui  se  sont  produites  sur  cette  question  et  la  part  qui 
leur  a  été  faite  par  la  jurisprudence.  Ils  examineront  s'il  y  a  lieu 


:)^8  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

(lo  proiiJiv  des  mesures,  et  lesquelles,  pour  rendre  efîeclive  la 
nîsponsabilité  des  patrons,  notamment  d'instituer  un  système 
(fassurances,  mais  sans  entrer  <lans  le  déliiil  de  la  réglementation 
L'I  seulement  au  point  de  vue  des  principes. 

Sur  la  proposition  de  la  section,  IWcadémie  a  prorogé  à  Tannée 
l*.)t)0  le  sujet  suivant  (fuelle  avait  proposé  pour  le  c»)ncours  Sain- 
iour  de  181)7  :  Elude  historif/ue  et  critique  sur  la  personnalité  des 
SociétcA'  ciciles  ou  coinmerci  îles  et  des  associations  qui  n'ont  pas 
jmiir  but  de  partager  des  ôênr/ices.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
:>.(iin  francs.  Le  concours  prendra  lin  le  iU  décembre  Î8î)0. 

Le  même  concours  Saintour  pour  1002  portera  sur  ce  sujet  : 
hludier  lu  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale 
au  triple  point  de  vue  de  la  nature  de  l  infraction,  de  la  prnalih'' 
l,u!)'.ique  et  de  la  juridiction.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  ^>.(JUU 
francs.  Les  concurrents  devront  faire  parvenir  leurs  mémoires 
avant  le  ol  décembre  lîX)l. 

Relativement  au  prix  Odilon  Barrot,  l'Académie  rappelle  qu'elle 
a  prorogé  au  oi  décembre  1898  le  sujet  suivant  ([u'elle  avait  pro- 
posé pour  l'année  181)0:  Etude  critique  sur  la  législation  électorale 
nctuellenicnt  en  vigueur  dans  les  différents  pays  de  l'Europe  pour 
la  coiuposition  des  Assemblées  politiques  et  administratives.  Le 
concours  sera  clos  le  31  décembre  1808;  le  prix  est  de  la  valeur 
de  ôAM)  francs.  Pour  1001  le  prix  Odilon  Barret  (d'une  valeur  de 
0.5<M)  francs.,  aura  trait  à  une  Etude  critique  sur  l'instruction  pré- 
paratoire eu  matière  d'infraction  à  la  loi  pénale,  jusqu'à  l'audience 
>uxlusivement.  Les  mémoires  devront  être  remis  avant  le  'SI  dé- 
cembre 1000. 

En  1800,  l'Académie  décernera  le  prix  Kœnigswarler  (d'une 
valeur  de  1.5(.HJ  francs  au  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  droit 
publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
concours  fixée  au  'M  décembre  1808. 

Section  d'économie  politique,  statistique  et  finances.  —  L'Académie 
avait  proposé  pour  1800 de  récompenser  d'un  [)rix  de  2.(X)0  francs 
le  meilleur  mémoire  sur  V étude  du  régime  des  manufactures 
rugales  en  France  nrint  l'îbO.  Le  concours  prendra  fin  le 
M  décembre  1808.  Pour  1001,  la  section  a  fait  choisir  ce  sujet  : 
Etude  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de  i Angleterre 
depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  liévolution  française  et  appréciation 
de  leurs  conséquences  écimomiques.  Le  prix  est  de  2.000  franr«s. 
Le  concours  prendra  lin  le  .*>1  décembre  10()0. 

Le  concours  Léon  Faucher  pour  1001 .  valeur  du  i)rix  :  'A  (XK)  francs, 
terme  du  concours  :ol  décembre  lOOOjseraalTecté  a  une  Etude  sur 
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tique  française  aux  colonies:  mais  bien  d'une  étude  critique  des 
rapports  de  la  première  avec  la  seconde,  de  l'influence  exercée 
par  l'une  sur  l'autre  et  des  conséquences  qui  s'en  sont  suivies 
pour  Tensemble  des  intérêts  de  la  France.  Le  prix  est  de  la  valeur 
de  2.500  francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1898. 

Le  prix  Saintour  (d'une  valeur  de  3.000  fr.)  récompensera  le 
meilleur  travail  remis  avant  le  31  décembre  1898  sur  V Influence 
italienne  au  xvi«  et  au  xvii*  siècle. 

En  1898  TAcadémie  décernera  le  prix  Jean  Raynaud  (d'une 
valeur  de  10.000  francs)  au  travail  le  plus  méritant  qui  se  sera 
produit  pendant  une  période  de  cinq  années. 

Le  prix  Kstrade-Delcros,  de  la  valeur  de  8.000  francs,  sera 
décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  pour 
la  première  fois  en  19(X),  îi  nn  ouvrage  publié  dans  les  cinq 
années  précédentes  et  rentrant  dans  Tordre  des  études  dont  elle 
s'occupe.  Le  prix  ne  pourra  être  partagé.  Les  auteurs  pourront 
déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au  secrétariat  de  rinslitut 
avant  le  31  décembre  ls99.  L'Académie  se  réserve  d'introduire, 
s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'au- 
raient pas  été  présentés. 

Le  prix  J.-J.  Berger,  de  la  valeur  de  12.000  francs,  sera  décerné 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  pour  la  pre- 
mière fois  en  1901  à  l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville 
de  Paris. 

L'Académie  a  prorogé  <\  Tannée  1899  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  proposé  pour  le  concours  Félix  de  Beaujour  en  1896  :  De  fin- 
digence  et  de  r assistance  dans  les  grandes  villes  eJ-  particulièrement 
en  France  depuis  f7S9jusquà  nos  jours.  Le  prix  est  de  la  valeur 
de  5.000  francs.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat 
de  l'Institut  le  31  décembre  1S98,  terme  de  rigueur.  Pour  1901  le 
concours  Félix  de  Beaujour  (montant  du  prix  :  5.000  francs  ;  terme 
du  concours,  31  décembre  1000)  portera  sur  Les  inconvênienls  et 
les  avantages  des  systèmes  de  prévoyance  collective,  obligatoire  et 
les  systèmes  de  prévoyance,  soit  individuelle^  soit  associée,  libres 
et  spontanés. 

Le  prix  Biaise  des  Vosges  pour  1899  (Clôture  du  concours  le 
31  décembre  1898),  porte  sur  les  pensions  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse dans  les  populations  industrielles  et  rurales  en  France  et  à 
l'étranger.  Le  prix  est  de  1.000  francs. 

Le  prix  Halpben  (d'une  valeur  de  1.500  francs)  à  décerner 
tous  les  trois  ans  soit  à  Vauteur  de  Vouvrage  littéraire  qui  aura 
le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire^  soit  à  la 
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personne  qui^  d*une  manifTC  pratique,  par  ses  efforts  ou  son 
enseignement  personnel^  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation 
de  rinstraction  primaire,  sera  décerné  en  1900.  Les  ouvrages 
devront  être  déposés  au  secrétariat  de  llnstitut  le  31  décembre 
1899,  terme  de  rigueur. 

Le  prix  Jules  Audéoud,  d'une  valeur  de  1.200  francs,  sera 
décerné  en  1901  à  des  ouvrages  imprimés  el  à  des  institutions, 
établissements  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services 
relatifs  à  Tamélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  sou- 
lagement des  pauvres.  Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été 
publiés  dans  la  période  des  quatre  années  qui  précéderont 
l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être  déposés  au  secrétariat 
de  rinstitut  au  plus  tard  le  31  décembre  1900.  Les  institutions  ou 
œuvres  ne  doivent  pas  se  proposer  au  concours  :  l'Académie  se 
réserve  de  les  désigner. 

Joseph  Lefort. 
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LEGALITEDES  CITOYENS  DEVANT  LA  LOI 


11  faut  convenir  que  si  lYgalilu  (?tail  bannie  du  reste  de  la  terre,  elle 
50  trouverait  en  peinture  sur  le  fronton  de  nOs  édifices  publics,  mais 
non  pas,  certes!  dans  It's  actes  de  nos  gouvernants  ni  d'un  grand 
nombre  de  nos  contenipoiains. 

Ainsi,  en  matière  de  travaux  publics,  un  décret  qui  est  de  1888 
décide  que  dans  toute  adjudication  au-dessous  de  iîO.OOO  francs,  si 
l'adjudicataire  est  un  patron  il  devra  verser  un  cautionnement,  tandi» 
que  si  l'adjudicataire  est  une  association  ouvrière  [rulyo  une  Sociélé 
coopérative  de  production")  il  n'en  devra  pas  verspr.  Le  même  décret 
décide  que  si  l'adjudicataire  est  une  Société  coopérative,  on  le  paier.i 
]»rum[)tement  (sans  doul»'  parce  qu'il  n'a  pas  versé  de  cautionnement), 
tandis  que  si  c'est  un  patron,  on  ne  le  paiera  pas  promplement.  Le 
même  décret  toujours  vfut  que  si  deux  concurrents,  patrons  tous  deux^ 
onVent  le  même  rabais,  ou  ouvre  entre  eux  deux  un  nouveau  concours, 
tan<lis  ijue  si  l'un  est  un  patron  et  l'autre  ime  société  coopérative,  on 
déclarera  de  suite  la  société  coopérative  adjudicataire. 

On  a  trouvé  que  ces  faveurs  ne  sulTisaient  pas  et  depuis  queUiues 
annéec  nos  budg<'ts  contiennent  un  subside  —  ii;»,000  francs  Tan 
passé;  cette  année  le  projet  de  budget  dirait  aussi  li."», 000 francs,  la 
< chambre  a  voté  140,000  francs  comme  en  1800  —  destiné  aux  sociétés 
coopératives.  Qa*on  l'enb'nde  bien;  il  ne  s'agit  pas  d'iiu  prêt  comme  en 
1848,  c'est  un  cadeau  (jue  l'on  fait  à  ces  sociétés  qui  sont  des  maisons 
induslritdles  ordinaiies.  On  prend  aux  contribuables  pour  donner  àun 
certtiin  nombre  de  ces  soriélé>.  Aux(iuelles*?  L'nr  commission  formée  d«^ 
députés  distribue  le  subside  à  son  vouloir,  donnant  aux  unes  et  pas 
aux  autres,  plus  aux  unes  moins  aux  autres. 

Ces  deux  faveius  ne  suffisaient  pas  encore,  car  le  2  février  dernier  à 
la  réunion  de  la  commission  chargée  de  préparer  l'Exposilion  d'éco- 
nomie sociale  de  IvOO  portant  le  n°  103,  ci-devant  102,  et  qui  a  pour 
objet  les  sociétés  coopératives  et  les  syndicats  professionnels,  Tun  de^ 
membres, président  de  la  Chambre  consultative  r.es  snr.iclés  coopérât i*'es 
de  productmi  (c'est  inie  association  qui  a  surtout  pour  but  de  procurer 
aux  sociétés  coopératives  les  Iravaux  publics  avec  les  faveurs  y  attachées 
par  le  décret  de  1888^  vint  proposer  à  la  commission  de  voler  les  deux 
vœux  suivants  : 
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Premier  vœu  :  le  bAtimPiît  devant  servira  rexpositinn  d'économie 
sociale  aura  de  belles  et  vastes  proportions.  Il  fut  dc^claré  de  suite  par 
l'un  des  fonctionnaires,  membre  vie  la  commission  que  la  chose 
était  déjà  arrêtée.  Le  bAtiment  en  question  aura  un  aspect  monu- 
mental. Il  ne  s'agit  en  effet  que  de  l'argent  des  contribuables,  on 
peut  faire  et  on  fera  les  choses  largement.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
de  vot*^r  le  premier  vœu. 

Se^'ond  vœu  :  Que  les  travaux  de  ce  bâtiment,  soit  travaux  de  cons- 
truction, .«oit  travaux  d'aménagements  intérieurs,  au  lieu  d'être  mis 
en  adjudication,  soient  confiés  exclusivement  aux  associations  coo- 
pératives, (on  n'a  pas  dit  comment  on  choisirait  entre  plusieurs  de  la 
même  partie),  les  prix  devant  <^tre  les  prix  moyens  des  travaux  similai- 
res  exécutés  dans  les  autres  parties  de  l'Exposition, 

Notez,  s'il  vous  plaît,  que  le  bAtiment  à  construire  n'est  pas  du  tout 
une  exposition  des  sociétés  coopératives  en  particulier  ;  non,  c'est 
l'exposition  de  l'Economie  sociale,  c'est-A-dire  des  œuvres  patronales 
aussi  bien  que  des  œuvres  ouvrit'Tes,  et  si  Ton  veut  prendre  des  chiPTres, 
les  sociétés  coopératives  de  production  forment  jusqu'ici  une  propor- 
tion infime  dans  l'ensemble  de  la  production  nationale.  Proposer  de 
charger  ces  dernières  —  contrairement  aux  règles  ordinaires  en  ma- 
tière de  travaux  publics  —  de  construire  seules  le  bAtiment,  c'était  leur 
conférer  une  nouvelle  faveur  et  un  nouveau  privilège. 

C'est  ce  que  j'ai  tenté  de  dire,  mais  sans  aucun  succè-^.  J'ai  cru 
jusqu'ici,  et  l'on  croyait  autrefois,  communément,  que  les  associa- 
tion<  ouvrières  avaient  droit  à  la  liberté  et  à  des  lois  justes  comme  du 
reste  les  autres  associations  et  les  autres  citoyens.  Ce  sont,  paraîMl, 
des  idées  vieillies  et  démodées.  Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  donner 
a  tous  les  Françai»^  des  lois  communes  et  égales,  mais  l'idéal  est  de 
tirer  le  plus  possible  à  soi  et  aux  siens  ;  muliiplions  les  faveurs  et  les 
privilèges  en  ayant  soin,  bien  entendu,  qu'ils  aillent  A  nous  et  aux 
nôtres.  C'est  pourquoi  le  second  vœu  de  la  Chambre  consultative  a 
été  voté  à  l'unammilé  moins  ime  voix  (la  mienne  naturellement)  par 
la  commission.  Il  va  être  porté  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
qui,  sans  doute,  se  laissera  faire  une  douce  violence  et  l'adoptera,  en 
sorte  que  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  comptera 
dans  notre  Démocratie  une  victoire  de  plus. 

Hubert- Va  LLEROUX. 
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UNE  NOUVELLE  INSTITUTION   AGRICOLE 


La  Belgique,  celte  petite  nation  de  G  millions  drames,  produit  sou- 
vent de  bonnes  idées,  qu^elle  expérimente  comme  dans  un  champ 
d'essai,  et  qui  parfois,  réussies  et  adoptées  par  d'autres  peuples, 
deviennent  de  grandes  œuvres,  utiles  organismes  du  monde  civilisé. 

Voici  la  curieuse  et  édifiante  genèse  d  une  institution  qui  somble 
destinée  h  une  assez  grande  fortune  économique. 

Depuis  un  demi-siècle,  la  plupart  des  peuples  d'Europe  et  d'Amérique 
ont  cherché  un  moyen  pratique  d'assurer  les  agriculteurs  contre  les 
pertes  causées  par  la  mortalité  du  bétail. 

En  1882,  dans  un  centre  rural  de  la  province  du  Brabant  (Belgique), 
une  société  de  Secours  mutuels  se  constitua  pour  assurer  à  ses  mem- 
bres une  indemnité  en  cas  de  perte  de  bétail  par  suite  de  maladie  ou 
d'accident.  Certains  légistes  s'opposèrent  à  la  reconuaissanoe  légale,  en 
invoquant  le  texte  peu  précis  de  la  loi  (18Si)  organique  des  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

Mais  sur  rapport  favorable  présenté  par  l'homme  d'Etat  qui  a  la  plus 
ancienne  et  la  plus  forte  autorité  en  ces  matières,  le  président  de  la 
Commission  supérieure  permanente  des  Sociétés  de  Secours  mutuels, 
le  baron  T'Kint  de  Hoodenbeke  (aujourd'hui  ministre  d'Etat  à  vie  et 
Président  du  Sénat),  le  gouvernement  accorda  la  reconnaissance 
légale. 

L'institution  se  propagea  d'abord  assez  lentement  :  on  attendait  les 
résultats  de  l'expérience.  En  1801,  il  n'y  avait  oncore  que  7  sociétés  de 
cette  nature.  Entre  temps,  le  gouvernement  avait  tenté  l'assurance  du 
bétail  par  la  constitution  de  Caisses  provinciales.  Mais  la  Commission 
supérieure,  présidée  par  M.  T'Kint  de  Roodcnbeke,  désapprouva  ce 
procédé,  et  déclara,  sur  solides  motifs,  qu'il  valait  mieux  stimuler  et 
encourager  les  institutions  privées. 

L'expérience  a  justifié  cetle  opinion  ;  et  depuis  1894,  le  gouverne- 
ment s'est  appliqué  à  recommander  et  ù  seconder  par  de  simples  sub- 
ventions (assez  modiques  d'ailleurs),  les  sociétés  librement  formées  : 
une  loi  du  24  juin  1894  a  stipulé  formellement  que  ces  sociétés  peuvent 
obtenir  la  reconnaissance  légale. 
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Ces  efforfs  pour  éveiller  la  libre  action  des  notabilités  locales  ont 
déterminé  la  formation  de  99  sociétés  reconnues  et  180  non  reconnues; 
ces  "279  sociétés  comprennent  27.235  membres  effectifs  et  1.459  hono- 
raires. Les  animaux  assurés,  au  nombre  de  75.833  (d'aprt?s  le  dernier 
rapport  officiel),  sont  évalués  à  23. 9C0.C42  francs.  Dans  le  cours  du  der- 
nier exercice  recensé,  ces  sociétés  ont  payé  aux  sinistrés  139.88*  francs, 
somme  couverte  et  au-delà  par  les  cotisations  des  membres 
(=  146.377  francs),  et  par  les  subventions  du  gouvernement 
(=  15.686  francs).  L'ensemble  des  fonds  de  réserve  de  ces  279  sociétés 
est  déjà  de  104. 449  francs.  En  vorlu  de  la  loi  de  1894,  ces  sociétés 
peuvent  se  fédérer,  afin  de  mieux  assurer  leurs  opérations  en  so  rap- 
prochant de  la  loi  des  grands  nombres. 

Voilà  quelques  données  d'expériences  assez  probantes.  Nous  les 
signalons  à  ceux  de  nos  lecteurs,  très  nombreux,  qui  s'occupent  dans 
nos  campagnes,  et  souvent  avec  un  dévoûment  heureux,  des  améliora- 
tions agricoles  de  leur  région.  La  Commission  supérieure  des  sociétés 
de  Secours  mutuels  de  Belgique  a  élaboré  des  statuts  modèles,  que  le 
ministère  de  l'Agriculture  belge  a  publiés  pour  en  propager  l'adop- 
tion. 

A.  DP.  Malârge. 
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2.  —  Loi  i»ortaiit  approbation  de  la  coiivenlioii  signée  à  Sucre,  le 
5  août  1897,  entre  la  France  et  la  Bolivie  (page  697). 

—  ouvrant  au  ministre  de  Tlntérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
1.200.000  francs  pour  secours  aux  viclimes  de  la  disette  en  Algérie 
(paire  697 \ 

6.  —  Tableau  d'avancement  du  personnel  de  Tadministration  cen- 
trale d«^s  colonies  (pape  779). 

7.  —  Rapport  au  Président  de  la  Républiciue  par  la  commission  de 
contrôle  de  la  circulalion  monétaire  pour  Texercice  1897  'page  789). 

8.  —  portant  réorganisation  de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère des  Travaux  publics  (page  822). 

—  portant  exiension  du  service  des  colis  postaux  aux  relations 
directes  de  la  France  a»ec  l'Inde  britannique  (page  822). 

9.  —  Décret  complétant  Parti cle  i*'  du  13  décembre  1862  en  ce  qui 
concerne  la  délivrance  en  francbise  du  sel  nécessaire  à  la  fabrication 
de  la  soude  (page  837). 

13.  —  ouvrant  le  bureau  des  douanes  de  lîesançon  à  l'importation 
et  au  tran^it  de  la  librairie  venant  de  Télranger  fpage  911). 

15.  —  portant  promulgalion  de  la  convention  conclue  à  Lisbonne,  le 
7  décembre  1891,  et  du  protocole  signé  à  Lisbonne,  le  28  avril  1806, 
entre  la  France  et  le  Portugal,  en  vue  de  favoriser  l'établissement  de 
communications  télégrapbiiiues  entre  div»»rs  établissements  européens 
de  l'océan  Indien,  du  canal  de  Mozambique  et  de  l'île  de  Madagascar 
(page  980). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République. suivi  d'un  décret 
portan»  rétablissement  de  la  contrainte  i»ar  corps  dans  les  établisse- 
ments français  de  Tlnde  (l>age  988). 

16.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  la 
perception  des  droits  sur  1  alcool  en  Corse  (page  1001). 
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—  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  portant 
"Modification  au  décret  du  1  mars  1897  reLitif  aux  droits  de  consoni- 
lïiîilion  à  Madagascar  of.  dépendances  (page  1000). 

17.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  passée 
^ntre  le  ministre  des  Travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'E-it,  en  vue  de  l'incorporation  au  réseau  concé<lé  à  ladite  com- 
Pngnie  du  chemin  de  fer  de  Vireux  à  la  frontière  (page  1017). 

—  relative  au  commerce  de  brocanteur  (page  1018). 
Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  président  du  conseil,  ministre 

*le  l'Agriculture,  sur  la  répression   des  fraudes  dans  la  fabrication  de 
iii  margarine  et  le  commerce  du  beurre  (page  1038). 

18.  —  Décret  relatif  à  Toclroi  de  mer  en  Algérie  (page  iC*)3). 

19.  —  Loi  portant  ouverture  d'un  compte  spécial  intitulé  »  Perfec- 
tionnement du  matériel  d'armement  et  réinstallation  de  services  mili- 
taires »  (page  1070). 

— -  portant  approbation  de  la  convention  passée  entre  les  ministres 
des  Travaux  publics  et  des  Finances  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  l'incorporation  de  la 
ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis  dans  l'ensemble  du  réseau  prinoi[»al 
(page  1070). 

20.  —  Note  relative  à  la  mise  à  la  disposition  des  auditeurs  au  con- 
seil d'Etat  de  places  dans  les  administrations  de  TEtat  (page  1092). 

22.  —  Loi  ayant  i)our  obj(*t  do  modifier  l'article  3  de  la  loi  du 
3  mai  18t4  sur  la  police  de  la  chasse  (page  lil7). 

—  Rapport  au  Président  do  la  République, suivi  d'un  décret  portant 
approbation  des  pénalités  prévues  à  un  arrêté  du  gouverneur  général 
de  Madagascar,  lixant  les  droits  de  sortie  de  cette  colonie  (page  1120\ 

53.  —  Arrêtés  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  de  la  série  du  fonds 
3  p.  100  amortissable  remboursable  le  tG  avril  1898  et  nommant  les 
membres  de  la  commission  chargée  do  procéder  aux  opérations  du 
tirage  (page  1133». 

2^).  —  Arrêté  nommant  les  monibres  de  l;i  commission  chargée  de 
préparer  la  répartition  du  crédit  pour  allocations  aux  associations 
ouvrières  de  production  ou  de  crédit  (page  1100). 

26.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  marche  géné- 
rale du  service  de  la  rélégation  à  la  Guyane  et  à  la  .Nouvelle-Calédonie 
pendant  Tannéo  1890  (page  1179). 

—  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  réglementant  la 
péchc  des  huîtres  perlières  et  do  la  nacre  en  Nouvolle-Calédonie  et 
dépendances  (page    1182). 
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Contre  renseignement  classique. 

I 

Tout  se  Lient,  et  la  question  de  la  colonisation  français  est  liée,  notam- 
ment, à  celle  de  Tt^ducation  publique. 

J'y  ai  bien  réfléchi,  et  depuis  des  années  ;  j'ai  observé  les  adoles- 
cents et  les  jeunes  gens  de  ma  connaissance  ;  je  me  suis  examiné  moi- 
m(^me  pour  savoir  ce  que  je  devais  au  grec  et  au  latin  :  et  je  suis 
arrivé  à  cette  conviction,  que  renseignement  des  langues  mortes,  dans 
les  conditions  où  il  est  donné,  est  complètement  inutile  aux  9/10  des 
jeunes  Français  qui  le  reçoivent. 

Malgn''  les  réformes  tâtonnantes  et  contradictoires  introduites  depuis 
vingt-cinq  ans  dans  les  programmes,  malgré  les  surcharges  et  les 
maquillages,  renseignement  secondaire  classique  est  resté  dans  son 
fond  ce  qu'il  était  sous  l'ancien  régime. 

Qu'est-ce  à  dire  ?  Tout  a  changé  ;  les  découvertes  de  la  science 
appliquée  ont  profondément  modifié  les  conditions  de  la  vie  pour  les 
particuliers  et  pour  les  [peuples,  et  la  lace  même  du  monde  ;  le  règne 
détinitif  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'argent  est  advenu  ;  nous 
sommes  une  société  démocratique  et  industrielle,  menacée  ou  plutôt 
à  demi  ruinée  déjà  par  la  concurrence  de  puissantes  nations  :  et  les 
enfants  de  notre  petite  bourgeoisie,  et  nombre  d'enfants  du  peuple, 
passent  huit  ou  dix  ans  à  apprendre  —  très  mal  —  les  mêmes  choses 
que  les  Pères  jésuites  enseignaient  autrefois  — très  bien,  —  dans  une 
société  monarchique,  aux  fils  de  la  noblesse,  de  la  magistrature  et  des 
classes  privilégiées  ! 

N'est-ce  pas  un  anachronisme  effronté  ?  Kt  la  croyance  à  Futilité 

présente  de  cette  éducation,  n'est-elle  pas  un  préjugé  extravagant? 

* 

Mais  je  me  défierais  de  cet  argument  a  priori  si  je  ne  le  sentais  con- 
firmé par  mon  expérience  personnelle. 

J'ai  M  pioché  «  le  latin  et  le  grec  et  passé  quantité  d'examens  jusqu'à 
l'Age  de  22  ans;  j'ai  été  pendant  neuf  ans  professeur  de  l'Université,  et 
j'ai  fait  des  centaines  de  bacheliers  ès-lettres.  Je  suis  ce  qu'on  appelle 
un  <t  mandarin  »,  et  l'on  ne  m'accusera  donc  pas  de  parler  de  choses 
que  j'ignore. 

«  Nous  sommes  les  descendants  spirituels  des  Grecs  et  des  latins. 
Apprendre  leurs  langues,  c'est  apprendre  les  origines  de  la  nôtre  et, 
par  conséquent  la  mieux  connaître.  C'est  communier  avec  un  passé 
glorieux,  c'est  nous  rattacher  à  la  plus  illustre  des  traditions,  c'est 
étendre  notre  vie.  Ces  études  sont  pour  notre  esprit  la  meilleure  dis- 
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cîplîne.  Ces  anciens  livres  sont  des  trésors  d'idées  générales  et  de 
pensées  généreuses.  Ce  n'est  pas  pour  rien  que  les  études  classiques 
s'appelaient  jadis  les  humanités.  Nous  y  puisons  Taniour  du  beau,  le 
goût,  le  seûtiment  de  la  mesure.  Ces  langues  et  ces  littératures  sont 
d'incomparables  éducalrices,  »  etc. 

Voilà  ce  que  l'ou  dit.  Voilà  ce  que  j'ai  pu  dire  moi-même  autrefois. 
Car  on  commence  par  répéter  ce  qu'ont  dit  les  autres,  et  l'on  ne  par- 
rient  que  sur  le  tard  à  penser  un  peu  librement. 

Or,  à  l'heure  qu'il  est,  je  ne  sais  plus  un  mot  de  grec,  et  il  ne  m'ar- 
rive  pas  trois  fois  par  an  de  lire  du  latin  :  la  vie   est  trop  coui'te.  — 
Mais  peut-être  ces  langues,  que  je  néglige  aujourd'hui,  ont-elles  laissé 
en  moi  un  dépôt  d'émotions  nobles  et  d'idées  dont  je  continue  à  pro- 
fiter sans  m'en  apercevoir  ?  —  Franchement,  je  n'en  crois  rien. 

Toutes  les  fois  que  je  songe  à  quelque  œuvre  antique,  je  suis  forcé 
d'avouer  que  je  ne  l'atteins  pas  d'une  vue  directe.  Elle  ne  m'apparaît 
plus  qu'à  travers  les  versions  enrichies  qu'en  ont  données  les  clas- 
siques français,  et,  par  surcroît,  à  travers  les  interprétations  de  la  cri- 
'lique  contemporaine.  Et  sa  beauté  môme  ne  m'est  sensible  que  par  le 
rapprochement  que  j'en  fais  avec  des  œuvres  plus  proches  de  moi. 

Et  qu'est-ce  donc  enfin  que  ce  fameux  trésor  d'idées  générales, 
aidées  éducatrices,  dont  les  littératures  grecque  et  latine  auraient  le 
nonopole  ! 

Ne  parlons  pas  du  grec  qui,  même  dans  l'enseignement  supérieur, 
n'est  très  bien   su  que  de  quelques  spécialistes.   Ce   trésor  prétendu 
-unique  et  irremplaçable,  ce  sont  quelques  pages  de  Lucrèce,  dont  le 
principal  intérêt  est  d'être  vaguement  darwiniennes  ;  ce  sont,  dans 
'Virgile,  quelques  morceaux  des  Gf^onjiques^  qui  ne  valent  pas  tels  pas- 
sages de  Lamartine  ou  de  Michelet,  et  les  amours  de  Didon,  qui  ne 
Talent  pas  les  amours  raciniennes  d'Hermione  ou  de  Roxane  ;  ce  sont 
les  chapitres  de  Tacite  sur  Néron  :  c'est,  dans  les  épîtres  d'Horace,  la 
sagesse  de  Béranger  et  de  Sarcey;  c'est  le  spiritualisme  déjà  cousinien 
des  compilations  philosophiqucb  de  Cicéron  ;  c'est  le  stoïcisme  théâtral 
des  lettres  et  des   traités    de   Sénèque;et   c'est   enfin   la   rhétorique 
savante,  mais  presque   toujours  ennuyeuse,  de  Tite-Live   et  du  Con- 
çûmes. Rien  de  plus,  en  vérité.  Or,  cela  se  trouve  tout  entier  ramassé 
dans  Montaigne,  et  tout  entier  répandu  dans  les  écrivains  du  xvn«  siè- 
cle, où  nous  n'avons  qu'à  l'aller  prendre. 

Non,  je  le  sens  bien,  ce  n'est  pas  aux  Grecs  ni  aux  Romains  que  je 
dois  la  formation  de  mon  cœur  et  de  mon  esprit.  Ce  n'est  pas  à  Virgile 
ou  à  Cicéron  ;  ce  n'est  pas  à  Sénèquc  ou  à  Tite-Live;  et  c'est  encore 
moins  à  Sophocle  et  à  Platon  (ou  à  ce  délicieux  Euripide  qui  ne  me 


400  JOL'RNAL  DES  ÉCONOMISTES 

plaît  tant  que  parce  que  celii  nramuse  do  découvrir  tîii  lui  le  dillet- 
lantisme  moderne).  Mais  c'est  d'abord  à  l'Evanfrile  ;  c'est  aux  écrivains 
classiciues  franrais,  c'est  à  Montaigne,  à  Pascal,  à  La  Bruyère  ;  c'est 
peut-èlre  un  peu  à  Rousseau,  et  c'est  à  Chateaubriand,  à  Lamartine,  à 
Micbelet,  à  Sainte-Beuve,  à  Tainc,  à  Renan. 

VA,  cependant,  je  connais  de  plus  en  plus  que  je  m*  sais  ricnJ'igiiore 
l'auf^dais,  <[ue  parle  la  moitié  du  monde,  et  je  sais  si  peu  d'allemand 
que  c'est  pitié.  Vous  me  direz  qu'il  ne  tenait  qu'à  moi  de  lesapi>rendro 
t|uand  j'étais  jeune;  mais  est-ce  ma  faute  si  je  ne  disposais  que  d'une 
Faculté  de  travail  intellectuel  limitée  et  médiocre,  et  *[ui  s'est  trouvée 
absorbée  tout  entière  par  ces  lanffues  défuntes  dont  une  tradition 
aveujile  m'imposait  l'élude  et  d'où  je  devais  retirer  si  peu  d'avantage? 
El  <Toyez-vous  que  je  sois  seul  dansée  cas? 

La  beauté  allemande  et  la  beaulé  anglaise,  ({ue  j'entrevois  si  riches,>i 
prufundes,me  sont  closes.  Je  ne  suis  même  pasca[»able  de  voyager  avec 
fruit.  J'ai  oublié  le  peu  que  j'ai  su  des  sciences  physiques  et  naturelles; 
mes  membres  sont  gauches  et  lourds  ;  je  ne  [tossède  même  pas  un 
métier  manuel,  et  je  serais,  dans  une  île  déserte,  le  plus  dépouivu 
des  Robinsons.  Je  sens  encore  la  courbature  des  «  éludes  du  soir  »  de 
rinslilulion  Massin,(iui  duraient  trois  heures  et  demie,  qui  terminaient 
une  journée  sans  air  et  sans  jeux,  et  on  je  me  congCblionuais  sur  un 
grec  et  un  latin  supertius.  Je  ne  suis  bon  à  rien,  qu'à  écrire.  Et  cela 
même,  je  n'oserais  jurer  que  c'est  à  mon  latin  (jue  je  le  dois  :  car,  si  je 
me  sers  corrcctenienl  de  ma  langue  nataleje  n'ai  pourtant  pas  la  pré- 
tention d'écrire  plus  purement,  après  tout,  que  Louis  Veuillot  qui 
n'avait  suivi  que  les  cours  de  «  Li  mutuelle  »,  ni  que  Georges  Sani 
qui  n'avait  pas  <*  fait  ses  classes  ».  Alors  ?... 

11  reste  que  l'élude  des  langues  mortes  vaille  comme  exerciet*  de 
roinit.  Mais  pourquoi  l'élude  des  langues  vivantes  vaudrait-elle  moins 
à  cet  égard?  Autant  que  j<*n  puis  juger,  la  granmiaire  allemande  o>l 
plus  belle,  plus  harmonieuse  dans  sa  complexité  que  la  latine,  et  ne 
l'est  pas  moins  que  la  greccjue.  —  Et  (juant  à  la  substance  iulellec- 
tuelle  et  morale  des  littératures  antiques,  ce  n'est  pas  seulement  par 
les  classi<iues  de  chez  nous  quelle  pénétrerait  thins  l'esprit  de  nos 
enfants  ;  c'est  encore  —  et  combien  enrichie  !  —  par  les  écrivains, 
anglais,  allemands,  italiens  espagnols. 


*  ♦ 


Si  donc  le  bénéfice  que  j'ai  pu  retirer  du  latin  m'échappe,  à  moi 
qui  l'ai  très  bien  su  il  y  a  vingl-cinci  ans,  de  ijuel  profit  peut-il  être 
pour  les  y/10  de  nos  collégiens,  (|ui  ont  encore  l'air  de  l'apprendre, 
mais  qui  ne  le  savent  pas  et  ne  peuvent  le  savoir  ? 
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que,  s'ils  ne  savent  ni  le  lalin  ni  le  grec,  en  revanche  ils  ne  savent  pas 
mieux  l'anglais,  ralleniand,  la  gi^ograpliic  ou  les  sciences  naturelles. 
Un  bachelier  es  lettres  moyen  est  un  monstre,  un  prodige  de  néant. 

Co  qui  est  absurde,  c'est  ({ue  renseignement  secondaire  national  de 
chez  nous  soit  encore,  dans  son  fond,  le  mdmo  qui  était  donné  aox 
jeunes  Grecs  et  aux  jeunes  Romains  d'il  y  a  deux  mille  ans.  «  Les 
anciens  sont  les  anciens,  et  nous  sommes  les  gens  de  maintenant,  »» 
dit  FAn^rlique  du  Malade  imaginaire  avec  une  sagesse  simple,  mais 
éminenle. 


•  « 


Ce  qui  serait  à  souhaiter,  le  voici  : 

Pour  la  grande  majorité  des  enfants  de  la  bourgeoisie  (laquelle  con- 
tinuellement s'alimente  et  se  renouvelle  dans  le  peuple),  un  «  ensei- 
gnement moderne  »,  non  plus  hybride  c^mme  il  est  aujourd'hui,  mais 
largement  et  franchement  organisé,  et  dont  les  programmes  ne  paraî- 
traient idus  calqués,  latin  et  grec  en  moins,  sur  ceux  des  études  clas- 
siques. 

Transformai  ion  de  la  plupart  des  lycées  actuels  en  lycées  d'ensei- 
gnement moderne.  Deux  ou  trois  lycées  de  Paris  et,  si  l'on  veut,  ceux 
des  villes  d'université  demeureraient  seuls  consacrés  à  l'enseignement 
du  grec  et  du  latin,  auquel  on  rendrait  sa  force  par  la  restauration 
des  vieilles  méthodes. 

Enfin,  égalité  pour  les  deux  enseignements,  en  ce  qui  regarde  l'en- 
trée f\  l'Ecole  de  médecine  et  à  l'Ecole  de  droit.  C'est  une  plaisanterie 
de  prétendre  que  le  grec  et  le  latin  sont  nécessaires  à  un  médecin,  à 
un  pharmacien,  à  un  juge,  à  un  avocat.  Pour  que  le  mé}lecin  connaisse 
la  terminologie  de  son  art,  il  lui  suffit  d'apprendre  un  vocabulaire  de 
deux  ou  trois  cents  mots  latins  ou  grecs.  Le  lexique  indispensable  à 
l'avocat  est  moindre  encore.  Et  il  existe  tle  fort  bonnes  traductions  des 
ouvrages  de  droit  romain,  —  auxquelles  d'ailleurs  je  doute  qu'il  ait 
souvent  recours. 

Un  universitaire  de  grande  expérience  me  dit  :  u  Tant  (fue  le  latin 
sera  exigé  pour  ôtre  avocat,  magistrat  et  médecin,  il  n'y  aura  rien  de 
■  fait,  et  beaucoup  de  pères  de  famille,  môme  pensant  comme  vous  et 
moi,  enverront  à  tout  hasard  leurs  enfants  sur  Ion  bancs  de  l'ensei- 
gnement classique.  L'autre  continuera  de  se  recruter  surtout  parmi 
les  enfants  pauvres  d'argent  et  d'intelligence,  et  l'élite  de  la  nation 
continuera  de  fournir  principalement  des  fonctionnaires  et  des  ronds- 
de-cuir,  hélas  î  »> 


•  « 


Les  souhaits  que  je  viens  d'exprimer,  je  sais  bien  que  nous  ne  les 
verrons  pas  réalisés  de  sitôt.  Les  difficultés  sont  considérables.  Et,  par 
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Français,  los  gardiens  de  la  civilisation  de  TEurope  occidentale,  et  nous 
sommes  jaloux  de  votre  honneur  comme  du  nôtre.  Quandsnous  voyons 
les  efTorts  désespérés  faits  par  des  personnes  ayant  de  hautes  fonctions 
dans  voire  i>ays,  pour  empêcher  qu'aucune  lumière  soit  projetée  sur  la 
manière  dont  Tex-capitaine  Dreyfus  a  été  condamné  à  une  vie  de  dé- 
gradation et  de  torture  ;  quand  nous  lisons  les  excitations,  non  répri- 
mées, au  pillage  et  aa  meurtre  dirigées  contre  des  citoyens  inofTensifs; 
quand  nous  apprenons  la  destruction  des  propriétés  de  certains  de  ces 
citoyens  et  les  sérieux  attentats  commis  contre  eux  en  Algérie  et  même 
à  Paris,  (juand  on  voit  ces  comptes  rendus  pi'csque  quotidiens,  c'est 
avec  tristesse  qu'on  arrive  presque  à  désespérer  de  Tbumanité. 

Dans  tous  les  pays,  il  y  a  des  éléments  mauvais  qui  sont  réprimés 
par  le  bon  sens  de  la  majorité  des  citoyens.  Quand  <rette  répression  ne 
se  produit  pas,  les  services  publics  sont  corrompus,  les  garanties  de 
justice  de  citoyen  à  citoyen  sont  détruites  et  la  nation  est  en  déca- 
dence. (Vest  ainsi  que  Tlilspagne  est  tombée  dans  la  décrépitude;  et 
ceux  i>armi  vous,  Français,  qui  résistent  de  tout  leur  pouvoir  à  la  pro- 
fanation de  la  justice  publique  et  à  l'érection  de  votre  État-Major  en 
une  junte  irresponsabhs  rendent  à  leur  pays  et  à  1  humanité  un  ser- 
vice de  la  plus  grande,  valeur. 

Notre  Société,  qui  a  Thonneur  de  vous  compter  parmi  ses  vice-pré- 
sidents, a  été  établie  pour  maintenir  la  liberté  individuelle  et  Tégaiité 
devant  la  loi;  sou  comité  vous  remercie  de  la  noble  manière  atrec 
laquelle  vous  luttez  pour  d<^fendre  ces  principes,  coûte  que  coûte,  dans 
la  fâcheuse  conjoncture  actuelle. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  vos  très  respectueux, 

Le  président  du  Comité  : 
Herbert  M.  Mohley; 
Le  secrétaire  : 
[Le  Siècle.)  î^dnet  D.  Tuohx. 

Les  syndicats  agricoles  en  Belgique.  —  Le  département  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics  vient  de  faire  paraître  des  rensei- 
gnements statistiques  fort  intéressants  concernant  la  situation  des 
associations  d'intér<H  agricole  pendant  les  années  1895  et  1896.  Les 
chitîres  consignés  dans  ce  travail  ont  été  fournis  par  les  sociétés  agri- 
coles au  cours  du  recensemeut  général  de  l'agriculture  et  à  la  suite 
d'une  enquête  spéciale  entreprise  eu  1807.  Pris  (Lans  leur  ensemble, 
ils  font  nettement  ressortir  les  efTorts  tentés  pai- les  cultivateurs  en  vue 
du  relèvement  do  leur  situation  au  moyen  de  l'association,  tout  en 
mettant  en  évidence  le  développement  rapide  de  la  coopération  et  de 
la  mutualité  agricoles. 
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Sous  la  rubrique  :  «  Associations  ayant  pour  objet  ravancement  de 
l''agriculture,  de  Thorticullure  et  de  Tapiculture  »,  on  note  qu'en  1896, 
il  y  avait  dans  le  pays  450  comices  agricoles  avec  33.735  membres, 
d89  sociétés  apicoles  avec  7.108  membres  et  136  sociétés  d'horticulture 
comptant  18.461  membres. 

Les  syndicats  ou  sociétés  constitués  pour  l'achat  de  semences,  d'en- 
grais commerciaux,  de  matières  alimentaires  pour  le  bétail  et  de  ma- 
chines agricoles  utilisées  par  les  membres,  ont  elTeclué,  en  1895,  des 
achats  pour  une  somme  de  5.127.747  francs,  soit  une  moyenne  de 
191.75  francs  par  membre,  tandis  qu'en  1896  le  chiffre  d'affaires  était 
de  7.445.679  francs,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  193.4t>  francs 
par  membre. 

Les  sociétés  ou  syndicats  pour  la  vente  du  lait,  la  fabrication  ou  la 
vente  du  beurre  et  des  fromages  (laiteries  coopératives)  ont  pris 
en  1896,  un  développement  considérable.  40  laiteries,  en  effet,  ont  été 
créées  dans  le  courant  de  cette  année  (plus  de  100  en  1897]  et  le 
chiffre  des  coopt'rateurs,  de  3.;j01  qu'il  était  en  1895,  a  été  porté 
à  9.890.  D'après  les  tableaux  statistiques  du  commerce  avec  les  pays 
étrangers  publiés  par  le  ministère  desFinances,  les  importations  de  lait, 
beurre  et  fromage,  pour  être  mis  en  consommation  dans  le  pays,  se 
sont  élevées,  en  1895,  à  15. 504. 85'^  kilogrammes,  estimés  à  26.877.174  fr. 
et  en  1896,  à  13.984/^91  kilogrammes,  rej.résentant  une  valeur  de 
22  458.680  francs. 

1  a  diminution  que  l'on  constate  dans  les  importations  doit  être 
attribuée  aux  droits  d'entrée  votés  par  la  loi  du  12  juillet  1805.  Néan- 
moins, ces  chiffres  démontrent  que  l'industrie  laitière  peut  encore 
prendre  dans  notre  pays  un  développement  considérable  avant  que 
l'offre  ne  dépasse  la  demande. 

Les  institutions  de  crédit  agricole  existantes  dans  le  pays  peuvent  se 
ramener  à  deux  types  :  les  comptoirs  agricoles,  créés  à  la  suite  de  la 
loi  du  18  avril  1884,  et  les  sociétés  coopératives  locales  de  crédit,  à  res- 
ponsabilité solidaire  et  illimitée  des  membres  (caisses  Uaiffeisen).  Les 
institutions  relevant  du  premier  lypt»  ne  se  sont  guère  multipliées. 

En  effet,  depuis  l'année  1884,  5  comptoirs  agricoles  ont  été  créés, 
dont  l'un  dissous  en  1893,  et  leur  chiffre  d'affaires  démontre  l'applica- 
tion restreinte  qu'a  reçue  la  loi  du  15  avril  1884.  Les  montants  des  prêts 
consentis  prouvent,  d'autre  part,  que  ce  sont  les  grands  cultivateurs 
qui  empruntent  à  la  Caisse  générale  d'épargne,  à  l'intervention  des 
comptoirs,  alors  que  la  loi  du  15  avril  1884  avait  surtout  pour  but  de 
venir  en  aide...  à  la  petite  et  à  la  moyenne  culture  ! 

A  l'inverse  des  comptoirs  agricoles,  les  caisses  Uaiffeisen  prêtent  sur- 
tout aux  petits  cultivateurs.  En  1890,  6  de  ses  prêts  étaient  garantis  par 
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«Il  privilégie  aiiiicole,  0  par  une  hypothèque  et  les  702  autres  par  une 
caution.  11  appert  de  ces  chiffres  que  ce  n'est  qu'exceptionnellement 
que  l'on  fait  usage  du  privilège  agricole,  et,  sous  ce  rapport  encore,  la 
loi  du  i5  avril  1884  n'a  donc  reçu  qu'une  application  restreinte. 

Enfin,  l'assurance  des  bêtes  bovines  est  pratiquée  par  des  sociétés 
mutualistes  locales  dans  les  provinces  de  Brabant,  et  de  la  Flandre 
orientale,  de  Liège,  de  Limbourg  et  de  Hainaut,  les([uelles  accordent, 
pour  la  plupart  des  indemnitc^s  égales  aux  deux  tiers  de  la  valeur  des 
animaux  «  sinistrés  ^  ;  et  quant  aux  8  sociétés  d'assurance  contre  les 
pertes  occasionnées  aux  récoltes  par  la  grêle,  la  valeur  des  récoltes 
assurées  par  ces  8  associations  s'est  élevée,  en  1895,  à  5.599.053  francs, 
et  le  montant  des  indemnités  payées  par  elles  à  85.t80  francs. 

[Indépendance  belge,) 
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tous  les  jours  sous  les  yeux,  que  les  associations  peuvent  exercer 
le  pouvoir  le  plus  tyrannique  sur  leurs  membres. 

Les  corporations,  abolies  par  la  Révolution,  se  partageaient 
toute  l'activité  écouomiciue  du  pays.  Toujours  en  guerre  les  uns 
contre  les  autres,  les  jurés,  les  maîtres,  les  compagnons,  les 
ai)prentis  se  tyrannisaient  les  uns  les  autres  de  la  manière  la 
plus  cruelle. 

La  loi  de  1701,  pour  assurer  la  liberté  du  travail,  avait  sup- 
primé toutes  les  associations  d'individus  appartenant  au  même 
métier.  Celait  la  mise  en  application  de  cette  parole  de  Turgot  ; 
dès  que  vingt  personnes  de  la  même  profession  sont  réunies, 
elles  conspirent  contre  l'intérêt  public. 

liin  1881,  tandis  qu'on  laissait  le  droit  d'association  à  l'état  pré- 
caire, livré  à  l'arbitraire  des  autorisations  gouvernementales^  on 
a  donné  aux  personnes  exerrant  la  même  profession,  des  métiers 
similaires,  ou  des  professions  communes,  le  pouvoir  de  constituer 
librement  des  syndicats.  L'objet  de  ces  associations  est  énoncé 
d'unemanière  vague  :  «  L'étude  et  la  défense  des  intérêts  écono- 
miques, industriels,  commerciaux  et  agricoles.  » 

En  même  temps,  cette  loi  abrogeait  l'article  41D  du  Code  pénal 
qui  frappait  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et 
d  une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs  tous  ouvriers 
et  patrons  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  inter- 
dictions portées  par  suite  d'un  plan  concerté,  porteraient  atteinte 
au  libre  exercice  de  1  industrie  ou  du  travail. 

.\lors  nous  avons  vu  la  tyrannie  des  syndicats  s'exercer  avec 
une  extraordinaire  impudence.  Ils  ont  émis  la  prétention  du 
syndicat  obligatoire  et  ils  ont  tout  mis  en  pratique  pour  la  réali- 
ser. C'est  l'application  à  leur  groupe  du  Cojnpelle  intrarel  II  faut 
entrer  et,  une  fois  entré,  le  syndicat  doit  être  docile.  Quiconque 
veut  s'afTrancliir  est  frappé  de  l'exil  du  travail.  11  lui  est  interdit 
désormais  de  gagner  sa  vie  en  exerçant  son  métier.  Quiconque  a 
l'audace  de  donner  asile  à  cj  banni,  à  cet  excomnmnié,  est  à  son 
tour  frappé  d'anathème.  Cs'la  s'appelle  la  mise  à  l'index.  Tous  les 
membres  du  syndicat  doivent  travailler  au  tarif  et  selon  les  con- 
ditions du  syndicat.  Quiconque  essaye  de  se  dérober  est  considéré 
comme  un  criminel,  contre  qui  tous  les  moyens  de  coercition  sont 
permis.  C'est  la  plus  etlVoyable  des  tyrannies,  puisqu'elle  aboutit 
à  l'interdiction  faite  à  un  homme  de  gagner  sa  vie  par  son  travail, 
ïieureusemcuil  que,  depuis  qn(?l<[ues  années,  l'application  de  Tar- 
ticle  l:iS2  du  Code  civil  a  réduit  ces  prétentions.  Si  l'article  416 
n'existe  plus,  l'individu  ou  le  groupe  qui  commet  un  dommage  à 
autrui  sont  tenus  à  le  réparer  par  des  dommages-intérêts. 
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RÉINION     DU     20     FÉVRIER. 


;'Oi«»lt'.'  t'ii  ls:>r»  par  MM.  CIiarl«^s  Loharily  d»»  Beauliou  el  G.  de  Moli- 
,1.1,  .1  So»  il' ti!'  belg»'  d'économie  polili(|ue  compte  aotuollemenl 
N>  :iu  iiilut's.  Son  bureau  est  ainsi  compost'  :  MM.  G.  de  Moliiiari.  pré- 
..lii'ui  d'Iiouueur,  A.  de  Vergnies,  président,  G.  JottraDd  et  Louis 
VI au»,  \it»'-présidents,  Julien  Weiler,  secrétaire,  Auspach-Puissant, 
,.;.'>li'ui  Irt'sorier. 

!..»  Mu'uié  se  réunit  quatre  fois  par  an.  Nous  «•mpruiilons  à  la 
:•  (.-(!'  conotnitfue  de  M.  Louis  Strauss  à  Anvers  un  extrait  du  compte- 
«  iiàu  lie  sa  dernière  séance,  qui  a  eu  lieu  le  20  février  à  Bruxelles, 
:i'i»'i  Meuiielle. 

Jlr.MiO.N   \    l'oHURB     DU   JOUR,    De    LA    NOUVELLE    PKRÉOUATIOX     CADASTRALE 
s\    Ut-à.«>i;>l'B. 

!.t'  p.rsulcnt^  M    de  Vergnies,  expose  brièvement  la  question. 
IVur  preli'ver  Uimpiit  foncier,  on  a  fait  l'évaluation  dos  propriétés 

.  iti'  t'vuluation  commencée  vers  iS46  a  été  terminée  vers  1865.  Depuis 
!i»ii  Id  situation  a  cliani^é  et  le  Gouvernement  a  décidé  une  nouvelle 
pi'U-quatiuu.  La  base  de  renquéic  est  la  suivante  :   On  demande  à 

^'u^  les  propriétaires  quel  est  le  montant  du  revenu  de  riuimeuble  : 
;i.'iu  les  biens  loués,  les  experts  exigent  la  communication  du  bail.  Au 

■M\  de  location  on  ajoute  le  montant  de  la  contribution  foncière,  le 
•■K^ui  constitue  le  revenu  brut  dont  on  déduit  un  «juart  pour  avoir  le 
icu'uu  net  imposable. 

l*vur  lii  propriété  urbaine,  les  nouvelles  évaluations  donneront  une 
l'iuîi-valuo,  quon  estime  àSO  p.  iOO  pour  lagglomération  bruxelloise. 
iVuv  certaines  maisons  la  base  de  taxation  sera  de  deux  à  trois  fois 

i-lt«»  d'Aiyourirhui.  L*augmentation  sera  plus  sensible  dans  les  faa- 
!vui)i:ftque  dans  la  ville  de  Bruxelles.  Mais  cette  élévation  du  revenu 
MiipoMable  ne  doit  pas  effrayer,  car  le  Ministre  a  déclaré  qu'il  ne  s*agit 
iM^  du  fuire  rentrer  plus  d'argent  dans  la  caisse  de  l'État  ;  le  multipli- 

4tcuv  !kOru  diminué;  au  lieu  de  7  p.  100,  ou  ne  demandera  plus  que 
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de  la  grande  ifiduslrie  comnae  no  paavre.  C'est  là  une  grande  erreur. 
Quand  ou  parle  de  l'ouvrier  miueur  pour  établir  le  salaire  moyen,  on 
coufuiid  ïa»  gamins  et  les  adultes,  les  oa%Tiers  ordinaires  et  les 
ouvri'Ts  d*élite.  Dans  un  charbonnage,  il  j  a  2,5  de  gamins,  puis  des 
femmes;  les  ouvriers  mineurs  gagnent  fr.ià4.oûsoit  environ  fr.  l.âOO 
et  ont  une  habitation  qui  coùUi  fr.l5  par  mois,  fr  180  par  an.  Mais  ces 
ouvriers  ont  de<i  enfants  qui  rapportent  aussi  environ  fr.  (M)0  par  an. 
Quanta  l'ouvrier  dY'lite,  le  mineur,  l'ouvrier  de  la  roche,  il  gagne  fr. 
1.8(K;  par  an  et  avec  le  produit  du  travail  de  ses  enfants  il  arrive  à 
2.200  ou  2  400   francs. 

M.  Jottrand  }>ignale  les  ouvriers  des  ardoisières  de  Vielsaim  qui 
gagnent  fr.3  à  fi.  3.50  par  jour  et  qui  dépensent  pour  le  loyer  100  à  120 
fr.  [)ar  an. 

M.  Vertongen.  -  Certes  dans  les  grandes  villes  le  prix  du  logement 
est  plus  ("'levé,  mais  les  salaires  aussi  y  sont  plus  grands;  c'est  ce  qui 
fait  que  les  ouvriers  d'élite  y  sont  recherchés.  Les  typographes  gagnent 
fr.  !i.!*0  |»ar  jour  à  Bnixelles,  h  Braine-le-Comte,  etc.,fr.  3.50,  le  stan- 
dard of  life  est  plus  élevé  dans  la  capitale. 

M.  Weiler.  —  En  voyant  l'air  émacié  des  ouvriers  de  la  rue  Haute, 
à  Bruxelles,  on  comprend  la  différence  d'opinion  qui  sépare  les  éco- 
nomistes des  socialistes.  Ceux-ci  croient  (juo  les  industriels  emploient 
lo  travail  des  faméli(]ues.  * 

Dans  les  grandes  villes  on  ne  peut  plus  payer  que  des  ouvriers  d'élite, 
les  autres  y  végètent;  leur  place  est  là  où  le  salaire  ([u'ils  peuvent 
gagner  est  mieux  en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie. 

M.  Hector  Denis,  qui  est  un  économiste  consciencieux,  a  tort  de  faire 
la  confusion  et  de  considérer  Touvrier  normal  comme  un  pauvre, 
l/ouvrier  normal  de  la  grande  industrie  est  une  e«pèce  d'artisan.  Cela 
est  vrai  pour  les  neuf-(lixiùnies,méme  daus  les  centres  houillers  ;le 
Borinngo  seul,  peut-être,  fait  exception,  par  suite  de  circonstances 
sp^(•iales. 

M.  de  VergnieB.  —  Nous  nous  sommes  un  peu  éloignés  de  la  ques- 
tion (h'  la  péréquation  cadastrale.  Le  moment  est  venu  de  conclure. 
Nous  sommes  d'accord  pour  applaudir  à  la  péréquation  cadastrale.  C'est 
une  (Puvre  de  justice,  en  dépit  des  cbarges  nouvelles  qui  peuvent  en 
résulter  pour  les  populations  urbaines.  Ceux  qui  seront  frappés 
devront  payer  la  taxe,  sauf  quehiues  exceptions;  beaucoup  tâcheront 
de  se  décharger  de  l'impôt  et  Ton  peut  craindre  de  voir  diminuer  uu 
peu  les  dépenses  artistiques  dans  les  constructions.  Si  l'élévation  de 
l'impôt  n'est  pas  trop  forte,  la  répercussion,  dans  son  ensemble,  ne 
généra  pas  l'expansion  de  la  richesse  publique. 
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Traite  théorique  et  pratique  de  droit  international  privk,  par 
M.  A.  Weiss,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversilé  de  Paris. 
Tome  III''  :  le  Conflit  des  lois.  Paris,  librairie  de  la  Société  du 
Recueil  général  des  lois  et  arrêts.  Larose,  1898.  Un  vol.  in-8°. 

Après  avoir,  dans  deux  volumes  dont  nous  avons  parlé  ici  même, 
exposé  ce  qui  se  rapporte  à  la  nationalité  et  au  droit  de  l'étranger, 
M.  Weiss,  continuant  la  publication  de  son  Traité  théorique  et  pratique 
de  droit  intp.ryiational  privé,  est  arrivé  au  Conilit  des  lois,  matière  aussi 
inléiessantc  que  controversée,  redoutée  des  jurisconsultes  et  même  des 
tribunaux.  On  lira  avec  profit  les  remarques  du  savant  spécialiste  sur 
ce  conflit,  c'est  à-dire  sur  le  procès  entre  deux  lois  qui  affirment 
toutes  deux  leur  compétence  pour  rég  r  une  personne,  une  chose,  un 
fait  juridique.  C'est  une  excellente  contribution  à  l'enquête  qui  se 
poursuit  à  cette  heure  dans  tous  les  pays  civilisés  en  vue  de  l'unité,  et 
dont  les  conférences  diplomatiques  réunies  ii  la  Haye  en  1893  et  en  1804 
ont  proclamé  l'urgence  et  l'universelle  utilité. 

M.  Weiss  commence  par  bien  poser  la  question  dans  une  magistrale 
introduction. 

Il  y  a  conilit  dès  que  deux  ou  plusieurs  lois  sont  en  compétilioa 
relativement  à  une  même  personne,  à  une  même  chose,  à  un  même 
acte,  et  qu'un  doute  s'élève  sur  celle  qui  doit  être  appliquée  à  l'ex- 
clusion des  autres.  A  première  vue,  le  dilTérend  parait  presque  irré- 
ductible :  l'indépendance  respective  des  Etats  ne  met-elle  pas  obstacle, 
en  effet,  à  ce  qu'il  reçoive  une  solution  ?  Pourtant  l'on  ne  saurait 
admettre  cpie  le  même  droit,  le  même  fait  se  trouve  régi  ici  et  là,  sui- 
vant la  latitude,  par  deux,  par  trois  législations  dilîëreutes  et  contra- 
dictoires ;  il  est  inconcevable  (jue  l'état  et  la  capacité  des  personnes, 
le  régime  de  la  propriété  se  trouvent  livrés  à  tous  les  hasards.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  d'échapper  à  cette  impossibilité  :  c'est  de  trouver  un  ter- 
Tciin  de  conciliation  et  d'i^itente  entre  des  lois  qui  sont  également 
souveraines  ;  c'e^t  de  découvrir  un  principe  juridique  susceptible 
d'obtenir  l'adhésion  des  Etals  et  de  faire  régner  l'ordre,  Tunité  de  vues 
dans  la  société  internationale.  Tel  est  l'objet  que  se  propose  la  théorie 
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cette  diflérence,  quoiqu'elle  soit  inévitable.  La  science  s'en  tient  forcé- 
ment en  effet  à  répandre,  à  enseigner  la  vérité.  Mais  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'elle  ne  la  serve  pas  ;  par  cela  môme  qu'elle  l'enseigne, elle  montre, 
au  coutraire,qu'il  la  faut  respecter  et  engage  à  la  faire  triompher.  Il  ne 
ui  revient  pas  d'organiser  la  liberté  du  travail  parexemple  ;  mais  après 
qu'elle  en  a  prouvé  la  légitimité  et  les  avantages,  comment  la  rejet- 
terait-on encore  sans  absolue  déraison?  C'est  en  décidt-r  trop  aisément 
que  d'écrire  comme  M.  de  Laveleye  :  «  L'économie  politique  réduite 
aux  formules  abstraites  de  vos  lois  naturelles  est  une  scoJaslique  plus 
creuse  que  celle  du  Moyen-tige.  »  Je  voudrais  bien  savoir,  du  reste,  en 
quoi  la  scolastique  du  moyen-âge  s'en  était  remise  à  l'expérience  et  à 
l'observation  et  en  quoi  son  enseignement  ressemblait  à  celui  de 
l'économie  politique.  Les  explications  que  M.  de  Laveleye  donne  de 
son  prétendu  système  de  science  pratique  et  les  applications  qu'il  en 
propose  sont,  aussi  bien,  loin  d'être  heureuses.  Courcelle-Seneuil  avait 
encore  mille  fois  raison  de  lui  demander,  à  ce  sujet,  comment  il 
déterminerait,  hors  de  loffre  et  de  la  demande,  «  le  juste  prix  »  qu'il 
réclame  en  tout  échange.  Comme  si  roffre  et  la  demande,  impossibles 
à  éviter,  n'indiquaient  pas  seules  le  juste  prixl  *  je  pense  »  dit  M.  de 
Laveleye,  que,  conformément  à  l'idéal  des  prophètes  d'braël,  de 
Jésus,  de  Platon  et  de  tous  les  juristes,  il  faut  soumettre  la  nature 
aux  prescriptions  du  Bien  et  du  juste,  et  je  souscris  a  ces  belles  paroles 
de  Renan  qui  vont  au  fond  du  débat  :  La  nature  est  l'injustice  même.  » 
SoitI  La  création  est  à  refaire  ;  mais,  en  attendant,  comment  vivre  en 
dehors  de  la  création?  Pour  ne  citer  qu'un  fait,  a-t-on  supprimé  l'in- 
térêt parce  qu'on  l'a  condamné  et  puni  ?  Au  lieu  de  le  supprimer,  n'y 
a-t-on  pas  au  contraire  ajouté  le  risque  de  la  peine  à  subir? 

J'insiste  sur  ces  notions  fondamentales  de  l'économie  politique, 
non  seulement  parce  que  M.  de  Laveleye  y  consacre  son  àtude  écono- 
mique de  beaucoup  la  plus  importante,  mais  aussi  parce  que  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  parlent  ou  écrivent  sur  l'économie  politique, 
l'envisagent  comme  lui  et  ne  savent  pas  plus  que  lui  ce  qu'est  une 
science.  Et  c'est  là  la  cause  principale  de  toutes  nos  erreurs  et  de  tous 
nos  faux  systèmes  économiques.  Quels  progrès  seraient  assurés  si 
toute  prétention  ou  tout  enseignement  anti-économique  était  simple- 
ment considéré  comme  anti-scientifique  1  La  science,  qui  n'est  que  la 
vérité  démontrée,  entraînera  toujours,  dès  (ju'elle  sera  reconnue,  son 
respect  et  son  autorité.  C'est  en  niant  son  caractère  scientifique  qu'on 
imagine  une  économie  politique  na^/owa/e,  et  que  l'on  ouvre  toutes  les 
porte  au  socialisme,  en  voulant  souvent  les  lui  fermer,  par  l'arbitraire 
réglementation  du  travail,  du  négoce  ou  du  crédit.  Je  comprends 
peu,je  l'avoue,  M.  de  Laveleye, traitant  «  d'utopies  »  les  revendications 
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Essai  sur  la  protection  des  salaires,  par  Malrice  Lambert.  —  1  vol.  iii-8°. 

Larose,  1897. 

S'occupant  de  la  protection  du  salaire,  M.  Maurice  Lambert  divise 
son  ouvrage  en  trois  parties,  indiquées  par  la  nature  môme  de  la  ques- 
tion ;  c'est-à-dire  qu'il  passe  en  revue  les  diverses  personnes  vis-à-vis 
desquelles  le  salaire  a  besoin  d'être  protégé.  «  C'est  d'abord,  dit-il, 
contre  le  patron  :  le  salaire  fixé  devrait  être  intégralement  payé  à  l'ou- 
vrier ;  parfois  l'on  essaie,  par  des  combinaisons  appropriées,  d'en  rete- 
nir une  partie  ;  parfois  une  mesure  légitime  se  transforme  involontai- 
rement en  abus.  —  C'est  ensuite  contre  les  créanciers  du  patron  :  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  les  salariés  doivent-ils  venir  au  marc 
le  franc?  ne  faut-il  pas  plutôt  leur  accorder  un  privilège  pour  la  garan- 
tie du  salaire  ?  —  C'est  encore  contre  les  créanciers  de  l'ouvrier  :  le 
salaire  de  l'ouvrier  est  son  unique  ressource  ;  dans  quelle  mesure 
pourra-t-il  être  cédé?  pourra  t-il  être  saisi  ?  —  Enfin  il  faudra  ruivre 
le  salaire  jusque  dans  l'intérieur  de  la  famille  :  si  le  père  va  dépenser 
au  cabaret  l'argent  du  ménage,  la  loi  ne  doit-elle  pas  s'occuper  du  sort 
de  la  femme,  des  enfants  ?  Si  le  salaire  est  le  produit  du  travail  de  la 
femme,  de  l'enfant,  quels  doivent  (^tre  les  droits  respectifs  du  chef  de 
famille,  de  la  femme,  de  l'eufant  ?  Tels  sont  les  divers  points  à  étudier 
pour  envisager  sous  toutes  ses  faces  la  question  de  la  protection  du 
salaire.  » 

Défendre  la  cause  des  humbles,  des  pauvres,  des  déshérités,  est  tou- 
jours une  noble  tâche.  C'est  celle  que  M.  Maurice  Lambert  a  entre- 
prise, et  nous  sommes  d'accord  avec  lui  sur  le  fond  de  la  question.  Il 
ne  s'agit  ici,  en  somme,  que  de  justice.  Où  nous  différons  un  peu 
d'avis,  c'est  dans  les  moyens  propres  à  établir  cette  justice  que  nous 
désirons  tous  voir  régner  dans  les  rapports  entre  patrons  et  salariés. 
Nous  ne  pouvons  pas  suivre  M.  Lambert  dans  les  développements  de 
sa  thèse  :  qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'il  fait  partie  (si  nous  en 
jugeons  par  son  livre)  d'une  école  économique  qui  réclame  un  peu 
trop,  à  notre  avis,  l'intervention  de  l'Etat  en  toutes  choses.  Nous  no 
croyons  pas  que  les  lois  et  les  réglementations  trop  nombreuses  et  trop 
compliquées,  et  quel  que  soit  l'exemple  qui  nous  vienne  des  pays  voi- 
sins, soient  chose  bonne.  Elles  ont  trop  souvent  pour  seul  elTet  de 
nuire  au  développement  du  commerce,  de  l'industrie,  et  par  contre- 
coup au  travail  —  j'entends  au  travail  dos  ouvriers,  des  salariés.  On 
aura  beau  faire  des  loiî?,  le  patron  qui  ne  fait  |  as  ses  affaires  ne  paiera 
pas,  ou  ne  paiera  que  ce  qu'il  peut  payer.  H  est  d'autres  points  de  la 
question  qui  dépendent  aussi  beaucoup  plus  de  l'amélioration  morale 
des  ouvriers  que  de  lois  forcément  ineflicaces  contre  la  mauvaise  con- 
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<îe  tous,  dans  des  institutions  sp<^cîales  aux  pauvres,  caries  distinctions 
divisent,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'être  divisés.  Chacun  ira  toujours 
011  lui  permet  d'aller  sa  bourse,  mais  les  étiquettes  tranchées  et  par- 
tageantes ne  me  semblent  pas  bonnes.  Quoiqu'il  eii  soit,  nous  n'avons, 
comme  l'auteur,  qu'à  exprimer  «*  nos  sentiments  d'affectueux  respect  » 
pour  tous  ceux  qui  se  préoccupent  du  sort  des  pauvres,  des  déshérités 
et  «  nous  estimons  qu'en  courant  ainsi  au  plus  pressé  ils  ont  bien 
mérité  de  l'humanité  ».  Aussi  bien  est-ce  des  elTorts,  des  tentatives  de 
ces  hommes  de  cœur  que  sortira  un  Jour,  nous  l'espérons,  le  vrai 
moyen  d'amélioration  des  classes  populaires,  l'union  féconde  pour  les 
Tins  comme  pour  les  autres  du  capital  et  du  travail,  qui  laissera  à 
celui-là  toute  sa  force  et  donnera  à  celui-ci  la  faculté  de  se  passer  de 
ia  philanthropie,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  dépuise.  La  charité 
ne  subsistera  pas  moins,  et  ne  sera  pas  moins  belle,  parce  {|u'olh' 
emp»Vhera  la  misère  d'exister  au  lieu  de  l'atténuer  seulement  quand 
elle  existe. 

Ce  qui  est  peut-être  le  plus  important  dans  l'étude  de  M.  Brelay, 
ce  sont  les  réflexions  pleines  de  fine  bonhomie,  d'humour  et  de 
bon  sens  dont  elle  est  parsemée.  La  lecture  en  est,  à  ce  point  de  vue, 
un  vrai  régal. 

Maurice  Zahlet. 


Sur  LENir.ER  et  au  Pays  des  Touark<;s.  La  mission  Hourst,  par  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Hourst.  i  vol.  illustré  de  100  gravures  d'après  les 
photographies  de  la  mission  et  accompagné  d'une  carte.  Pion,  Nourrit 
etCie,  Paris,  1898. 

La  lutte  de  vitesse  entreprise  par  quelques  grandes  nations  europé- 
ennes en  vue  d'entrer  les  premières  en  contact  avec  les  populations 
peu  ou  pas  connues  de  l'Afrique  nous  vaut  encore  aujourd'hui  un  récit 
instructif,  narré  avec  entrain  et  bonne  humeur.  L*amertume  n'y  perce 
guère  que  lorsqu'il  est  question  des  difficultés  du  début,  des  entraves 
mises  au  départ  parles  autorités  coloniales,  des  mauvais  procédés  des 
Toucouleurs,  des  méfaits  de  l'islamisme,  ou  de  la  Compagnie  an^'laise 
du  Niger. 

Ce  n'est  pas  à  la  conquête  de  territoires  qu'avait  été  lancée  la  Mission 
Hourst;  son  but  était  complètement  pacifique  et  pratique.  Il  s'agissait  de 
reconnaître  la  navigabilité  du  Niger.  Remonter  le  Sénégal, gagner  le  Niger 
à  son  terminus  navigable, le  redescendre  jusqu'à  la  mer. dresser  la  carte 
hydrographique  au  1/50.000*=  du  Niger,  de  Toinbouclou  à  Boussa,  voilà, 
résumé,  tout  notre  voyage,  écrit  l'auteur.  L'expédition,  composée  de  5 
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farouches,  pillards,  mendiants,  snperstitienx,  ils  le  sont  au  suprême 
degro,  avoue  l'auteur  ;  mais  à  côté  de  cela,  ils  ont  une  bravoure  prover- 
biale ;  la  défense  de  Thôte  est  chez  eux,  comme  chez  les  Arabes,  une 
des  conditions  de  leur  existence  même  ;  ils  sont  fidèles  à  leurs  pro- 
messes et  détestent  le  vol.  Comment  M.  Ilourst  concilie-t-il  ces  deux 
antinomies,  être  pillard  et  détester  le  vol  ?  C'est  qu'il  faut,  quand  on 
juge  l'ilme  d'un  peuple  éviter  de  le  faire  avec  les  idées  courantes  de 
notre  monde,  répond-il.  Piller  et  voler  sont  deux  choses  essentielle- 
ment différentes  chez  les  Touaregs.  Pillards,  tous  les  nomades  le  sont  ; 
le  pillage  est  chez  eux  la  manifestation  ordinaire  de  la  guerre.  Quant 
aux  caravanes,  les  Touaregs  ne  les  attaquent  que  lorsqu'elles  refusent 
de  payer  le  droit  de  passage  à  travers  leur  territoire.  Mais  piller  les 
marchandises  une  fois  le  tribut  touché,  non  ;  autrement  tout  com- 
merce serait  impossible  à  travers  le  Sahara.  A  dire  vi*ai,  le  chrétien 
doit  peu  comptersur  la  parole  du  Touareg,  les  marabouts  enseignent 
trop  bien  que  vis-à-vis  de  lui  on  n'est  point  obligé  de  la  tenir.  Piller 
n'est  donc  pas  un  grave  méfait  aux  yeux  des  Touaregs;  pour  le  vol, 
pour  le  larcin  commis  en  cachette,  c'est  bien  différent  :  de  cela  ils  ont 
l'horreur  et  la  honte  autant  et  peut-être  davantage  que  nous. 

Si  l'on  cherche  à  étudier  plus  à  fond  la  société  touareg, 
continue  l'auteur,  on  est  tout  d'abord  frappé  de  l'analogie  que 
présente  son  organisation  avec  celle  de  la  société  européenne  au 
moyen-Age.  Elle  se  divise  en  deux  grandes  castes  :  les  Ihag^aren  et 
1  s  îmrads,  les  seigneurs  et  les  vassaux.  Les  premiers  sont  proprié- 
taires des  pâturages  et  des  troupeaux;  les  seconds  les  exploitent,  mais 
quoiqu'ils  soient  censés  jouir  seulement  de  l'usufruit  des  biens  du 
suzerain,  en  réalité  tout  ce  que,  depuis  de  longues  générations,  on 
peut  exiger  d'eux,  c'est  qu'ils  paient  redevance.  Aus-^i  les  Imrads 
sont -ils  généralement  plus  riches,  mieux  vêtus,  parfois  même  plus 
influents  que  les  Ihaggaren.  A  ces  derniers  appartient  le  devoir  de 
protéger  les  Imrads  qui,  de  ce  rhef,  leur  paient  un  impôt.  Cepen- 
dant lorsque,  la  tribu  étant  gravement  menacée,  les  nobles  ne  suffi- 
sent plus  à  la  lutte,  uniquement  dans  ce  cas,  les  Imrads  se  battent, 
et  fort  courageusement.  Au-dessous  des  Imrads  se  trouvent  les  Belle 
ou  Bellates,  esclaves  noirs  nés  depuis  plusieurs  générations  chez 
leurs  maîtres.  L'attachement  des  Bellates  pour  les  Touaregs  est  in- 
croyable, preuve  qu'ils  sont  bien  traités. 

On  a  souvent  pens4  à  s'appuyer  sur  les  noirs  de  race  songhaï 
pour  refouler  les  Touaregs,  sous  prétexte  que  les  uns  sont  des  pro- 
ducteurs et  les  autres  des  inutiles.  M.  Hourst  s'élève  fortement  contre 
ce  projet  qu'il  considère  comme  une  dangereuse  utopie.  La  race 
songhaï  est  trop  abaissée  par  trois  siècles  de  servitude,    dit-il,    et  du 
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reste  le  Touareg  travail!»;  aussi  :  il  paît  des  troupeaux  au  lieu  de 
cultiver  la  terre,  et  du  jour  où  les  moyens  de  transport  seroul  suf- 
fisants pour  pénétrer  facilement  Jusqiaa  Tombouctou,  c'est  lui,  au 
contraire  ((ui,  prêtant  ses  chameaux^  récoltant  la  gomme,  vendant 
des  peaux  et  des  laines,  sera  le  principal  producteur. 

On  a  acj:usé  les  Touaregs  d'être  cruels;  encore  une  erreur.  Seuls, 
peut-être,  parmi  les  Africains,  ils  ne  tuent  p.is  les  prisonniers  après 
le  combat.  Mais  si  les  Touaregs  ont  conservé  des  qualités  qui  les 
distinguent  du  milieu  environnant,  c'est  à  l'influence  considérable 
qu'ont  prise  chez  eux  les  femmes  qu'ils  le  doivent.  Le  Touareg,  à 
l'inverse  de  tous  les  musulmans,  n'a  qu'une  femme  —  chez  les 
Touaregs  la  femme  est  libre  de  son  choix  — ;elle  est  bien  réellement  la 
moitié  de  lui-même. 

Une  singulière  coutume,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  particulière  aux 
seuls  Touaregs,  règle,  dans  la  plupart  des  tribus,  l'ordre  de  succes- 
sion :  le  neveu  hérite  de  l'oncle,  et  non  le  fil.s  du  père.  La  même  loi 
fait  de  l'enfant  d'une  femme  imrad  un  serf,  du  fils  de  la  femme  es- 
clave un  esclave  aussi,  quel  que  soit  le  père,  homme  libre  ou  non. 

Mais  icvenons  au  but  principal  de  la  mission  Hourst  et  résumons 
les  conclusions  (]o  son  chef.  Jusqu'à  quel  point  le  Niger  est-il  une 
une  voie  commerciale  prati(iue  et  utilisable?  Le  Soudan  occidental 
contient  de  riches  produits  :  caoutchouc,  gutta,  peaux,  laines,  cire, 
karité,  coton,  etc.,  ([ui  pourraient  être  achetés  sans  diflicultés  et 
attendent  qu'on  les  exploite.  Pour  les  amener  en  France,  quelle 
roule  doit  on  leur  faire  suivre?  Le  Niger  n'est  réellement  navigable 
que  jusiju'à  Ansongo,  à  sept  cents  kilomètres  en  dessous  de  notre 
dernier  poste  soudanais.  Plus  bas,  c'est  un  enchevêtrement  de 
roches,  d'Iles,  d'écueils,  de  rapides  à  peine  franchissables,  aux  hautes 
eaux,  par  de  petites  embarcations  légèrement  chargées.  Faire  remon- 
ter des  marchandises  à  Say  par  les  bouches  du  tleuve  est  pure  utopie 
et  ne  conduirait  qu'à  de  désastreuses  opérations  commerciales.  La  na- 
ture interdit  la  navigation  d'une  grande  partie  du  cours  du  Niger, 
mais  les  sept  cenls  kilomètres  na\igables  au-dessus  d'Anson go  jusqu'à 
Tombouctou,  joints  aux  mille  qui  s'étendent  de  Koulikoro  à  ce  point, 
forment  un  bief  sans  danger.  Par  où  atteindre  ce  bief,  cette  sorte  de 
lac  commercial  intérieur?  l'ne  solution  unique  s'impose  :  l'achève- 
ment de  la  ligne  de  chemin  de  fer  unissant  Kayes  à  Koulikoro. 

En  attendant  qu'une  voie  ferrée  —  la  chose  est  loin  d'être  prochaine 
—  vienne  parer  à  linnavigabilité  du  fleuve  dans  sa  seconde  section,  le 
chameau  est  le  seul  moyen  de  transport  pratique  à  employer 
d'Ansongo  au  Tchad,  de  Gao  à  Say.  Les  chameaux  appartiennent  aux 
Touaregs,  principalement  aux  tribus  Imrad,  et  leur  utilisation  est  assez 
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répétitions,  le  système  et  ses  effets  étant  pratiquement  les  mêmes 
dans  chaque  département. 

Après  avoir  achevé  son  examen,  Tauteur  arrive  à  ces  conclusions  : 
i«  Que  le  système  de  contrôle  central  en  Angleterre  est  bon,  à  part 
quelques  exceptions  de  peu  d'importance;  2®  4|ue  le  dit  système  est 
compatible  avec  Tindépendance  des  gouvernements  locaux  que  les 
Anglais  ont  tant  à  cœur  de  conserver. 

Tout  en  attribuant  au  contrôle  exercé  par  le  gouvernement  sur  les 
municipalités  le  meilleur  fonctionnement  de  celles-ci,  Fauteur  croit 
que  le  moment  est  venu  où  l'Angleterre  pourrait  rendre  peu  à  peu 
plu^  d'importance  aux  autorités  locales,  le  peuple  étant  devenu  plus 
éclairé  et  plus  capable  de  se  gouverner.  Tout  en  espérant  que  l'avenir 
amènera  de  plus  eu  plus  des  changements  dans  ce  sens,  il  croit  que 
jamais  une  complète  décentralisation  ne  sera  possible  par  la  raison 
qu'il  y  aura  toujours  lieu  d'assurer  les  intérêts  généraux  contre  les 
intéivls  locaux;  que  des  conflits  entre  eux  ne  peuvent  manquer 
d'existï-r  quelquefois.  On  ne  peut  espérer,  dit-il,  qu<î  les  autorités 
locales  atteignent  une  hauteur  de  vu'ïs  qui  les  fasse  sacrifier  au  besoin 
les  derniers  aux  premiers. 

Pour  le  moment,  ce  que  les  Ktals-Unis  ont  de  mieux  à  faire,  c'est 
d'imiter  le  système  anglais  autant  que  les  conditions  actuelles  le  per- 
mettent, «ependant  il  sera  prudent  de  ne  rien  précipiter,  il  ne  nous 
paraît  [uis  démontré,  comme  à  M.  Milo  Hoy  Malthie  que  les  réformes 
municipales  anglaises  soient  un  bien.  L'expérience  est  bien  courte  pour 
élre  probante  et  trop  d'autres  causes  entrent  en  jeu  pour  ijue  l'on 
puisse  se  prononcer  si  tôt  sur  les  résultats  du  mouvement  centralisa- 
teur ({ ni  se  manifeste  de  plus  en  plus  en  Angleterre. 

Quoi  qu'il  en  soil,  le  livre  de  M.  Milo  Roy  Mdltbie  est  à  consulter  : 
C'est  l'œuvre  d'un  chercheur  i>atient  et  érudit.  11  mérite  assurément 
de  fixer  l'attention  de  ses  compatriotes. 

H.    BOUET. 


Report  of  tue  fihst  intehnational  coopérative  congress,  8°  London  1805 
Lontlon  P.  S.  King  and  son  1800.  —  Rapport  sur  le  premier  Co.xjiRÈs 
international  des  Sociétés  coopératives,  in-8°.  Londres,  180;)* 
Londres,  P.  S.  King  and  son,  1896. 

La  réunion  du  premier  congrès  international  des  sociétés  coopéra- 
tives, tenu  à  Londres  en  180."»,  marque  une  importante  étape  de  l'his- 
toire du  mouvement  coopératif,  la  fédération  nationale  des  sociétés 
ayant  amené  un  développement  remarquable  de  ces  associations,  on 
eu  conclut  qu'une  alliance  internationale  aurait  des  eflfets  encore  plus 
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satisfaisants  en  facilitant  les  relations  entre  les  coopérateurs  de  tous 
pays. 

Le  projet  de  cette  alliance  remonte  déjà  loin  :  le  congrès  de  Pari^j  en 
1889  en  a  été  le  germe.  M.  Vansittaid  Neale  y  travaillait  de  concert  avec 
M.  Greening  et,  en  1892,  au  congrès  de  Hochdale,  on  adopta  la  résolu- 
tion suivante  :  «  L'assemblée  approuve  le  principe  d'une  alliance  inter- 
nationale des  amis  de  la  production  sur  la  base  de  la  participation  du 
travailleur  aux  profits.  » 

La  mort  de  M.  Vansittart  Neale  retarda  la  réalisation  de  cette  alliance, 
mais  l'idée  ne  fut  pas  abandonnée  et,  grâce  au  zèle  et  à  la  bonne 
volonté  de  tous  les  apôtres  de  la  coopération,  elle  est  entrée  dans  le 
domaine  des  faits  accomplis  et  sanctionnée  parle  congrès  international 
du  19  au  23  août  1895. 

Ce  congrès  a  été  brillant  tant  par  le  nombre  des  adhérents  que  par 
l'abondance  des  mémoires  présentés.  On  se  demande,  en  lisant  le  rap- 
port, comment  tant  de  choses  ont  pu  être  faites  en  six  jours;  mais  en 
six  jours.  Dieu  a  bien  créé  le  monde... 

La  coopération  sons  t^iiLes  ses  formes  :  production,  consommation 
et  crédit  et  la  participation  aux  bénéfices,  dans  Tagriculture  comme 
dans  l'industrie,  y  ont  été  représentés  par  leurs  partisans  les  plus  auto- 
risés. 

La  coopération  française  avait  pour  représentants  :  MM.  Charles 
Robert,  Le  Trésor  de  la  Rocque,  Paul  Robert,  le  comte  d?  Rocquigny, 
Constant  Furno,  IL  Buisson,  Jules  Many,  Torrent,  KergalL 
La  présidence  du  congrès  a  été  décernée  h  lord  Grey. 
Il  serait  inipo-^sible  de  donner  une  analyse  (]uelque  peu  détaillée  des 
nombreux  travaux  présentés  à  ce  congrès,  d'autant  que  nous  sommes 
un  pou  en  retard  pour  en  parler.  Nous  nous  contenterons  donc  de 
donner  un  aperçu  général  des  idées  qui  dominaient  dans  cette  assem- 
blée. 

Les  coopérations  de  production  s'attribuent  pour  tâche  de  »  pacifier 
par  l'association  volontaire  les  rapports  du  capital  et  du  travail.  » 
L'intention  est  louable,  mais  le  moyen  est-il  approprié  au  but?  On  sup- 
pose évidemment  que  les  rapports  du  capital  et  du  travail  sont  natu- 
rellement injustes,  violents  et  que  l'association  d'entrepreneur  et  de 
salarié  n'ost  pas  volontaire.  C'est,  en  un  mot,  admettre  la  vérité  des 
principes  fondamentaux  du  socialisme  révolutionnaire.  I^  moindre  des 
choses  serait  de  démontrer  cps  principes  et  de  répondre  aux  objectioAs 
nombreuses  qui  leur  ont  été  opposées.  Or,  c'est  ce  qu'aucun  des  mem- 
bres (lu  congrès  n'a  songé  à  faire.  Cela  est  regrettable  car,  si  leur  sys- 
tème ne  résout  pas  l'antagonisme  social,  il  laisse  le  champ  aux  révolu- 
tionnaires, ce  qui  n'est  assurément  pas  dans  l'intention  des  promoteurs 
de  la  coopération. 
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Nous  engageons  les  nationalisateurs  du  sol,  —  qui  s'imaginent  que 
la  rente  de  la  terre  est  un  don  gratuit  ei  que  ce  ne  serait  point  léser 
les  i)ropri(5taires  que  de  leur  subtiliser  la  rente  et  même  le  fonds,  — 
à  liro  \v  chapitre  :  La  conduite  de  la  ferme.  Ils  y  verront  qu'avant  d'cx- 
ploit»'r  la  t(Mre  il  faut  la  di'friclier  ot  que  c'est  uue  opération  très  coû- 
teusi\  car  les  plantes  parasites  comme  le  jujubier,  le  lentisque  et  le 
chiendent  sont  difticilos  à  extirper.  <(  11  y  a  des  pièces  envahies  par  le 
chiendent  dont  le  nettoyage  préparatoire  au  pic  pour  y  planter  la 
vigne  ne  coCite  pas  moins  d'un  millier  de  francs  par  hectare.  •• 

M.  Lrvasseur  admet  trois  types  de  colonisation  agricole  :  le  colon 
sans  capital,  le  capital  sans  colon  et  le  colon  avec  capital.  Le  meilleur 
pour  la  Tunisie  est  le  colon  venant  avec  un  capital  de  30.000  à 
100.000  francs  pour  un  domaine  d'une  centaine  d'hectares.  On  peut 
aussi,  comme  métayer  ou  fermier,  se  frayer  une  voie  en  Tunisie,  avec 
beaucoup  moins  d'argent. 

III.  —  I-a  notice  sur  la  Tutiisi^  à  Vusage  des  êmigrants  émane  de  la 
direction  de  Tagricullure  et  du  commerce.  Nous  y  voyons  que  les 
jeunes  français  habitant  la  Tunisie  ne  sont  astreints  qu'à  une  année  de 
service  militaire.  Avis  aux  bons  patriotes.  La  notice  donne  d'utiles  ren- 
seignements sur  la  vente  des  terres  domaniales,  sur  l'industrie,  le  com- 
merce etc. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre,  à  cause  de  la  concurrence  des  indigènes 
et  de>  italiens,  est  moins  élevé  en  Tunisie  qu'en  France.  Les  ouvriers 
des  champs  ne  gagnent  que  2  à  2  fr.  50  par  jour  s'ils  sont  européiuis  : 
les  arabes  se  contentent  de  1.2.">  à  1.50  sans  être  nourris:  <*  ils  sont 
faciles  à  recruter  et  bien  dirigés,  ils  travaillent  fort  bien  et  constitu«'nt 
une  main-d'œuvre  avantageuse.  »  Avantageuse  pour  les  patrons,  bien 
entendu  ;  mais  pour  les  ouvriers  de  la  métropole,  qui  paient  pourtant 
leur  large  part  des  frais  de  conquête  et  de  colonisation?...  J'oubliais 
que  ce  sont  eux  qui  nomment  les  législateurs  et  les  chargent  d'entre- 
prendre ces  conquêtes  coloniales. 

IV.  —  La  chambre  de  commerce  française  de  Tunis  se  plaint  du  trop 
grand  nombre  des  intermédiaires  entre  les  producteurs  tunisiens  et  les 
acheteurs  effectifs  de  leurs  produits  à  l'étranger  et  du  peu  de  bonne 
foi  de  ces  intermédiaires.  Dans  le  but  de  remédier  h  cH  état  de  choses. 
«Ue  a  chargé  son  président  de  la  mission  ofticielle  4le  se  rendre  en 
J^gtelerre,  en  Belgique  et  autres  pays  étrangers,  pour  y  étudier  sui* 

les  moyens  les  pins  propices  à  établir  des  relations  commerciales 
faciliter  le  commerce  d>xportation.  Cette  mission  ne  concer- 
tes pays  du  Nord  de  FEnrope,  la  Dépêche  Tufiisii^nne  pro- 
H  préssMle  hrochnre, contre  des  assertions  et  les  intentions 
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rapports  établissant  cette  évaluation  pour  chaque  pays,  et  de  faire  de 
ces  rappoits  particuliers  un  rapport  f;éiiérai. 

La  rédaction  de  ce  dernier  rapport  a  été  conûée  aux  soins  de  M.  A. 
Neymarck.  on  ne  pouvait  guère  mieux  choisir,  et  c'est  ce  rapport 
général  que  nous  avons  sous  les  yeux.  L'abondance  des  documents 
réunis  nous  met  dans  Tembarias  du  choix  :  nous  allons  cependant 
donner  quelques  chiffres,  ne  fût-ce  que  pour  «  mettre  Teau  à  la  bou- 
che »  des  amateurs.  Voici  d'abord  Tévalualion  des  valeurs  mobilit*res 
dans  les  divers  pays  européens  : 

Milliards. 

Angleterre 7.246.902.736  liv.  st.  soit  en  fr.       182,6 

Pays-Bas 6.486.480.000  florins  —  1 3,6 

Belgique 6.103.419.000  francs  —  6,1 

Allemagne 73.641 .000.000  marcs  —  92,0 

Autriche H  .680.800.000  florins  —  24,5 

Italie 17.o00.000.000  lires  —  lT,r> 

Houmanie 1.214.048.000  lei  —  1.2 

Norvège o  à  600  millions  de  cour.  —  0,7 

Danemark 2.054.679.000  couronnes.  —  2,7 

France yO.OOO  000.000  francs  —  80,0 

Russie 2o. 439.000.000  francs  —  2o,4 

Ce  ijui  donne  un  total  de  446  milliards  en  chiffres  ronds.  Sans  doute 
il  y  a  dans  ces  évaluations  des  doubles  emplois,  mais,  en  tenant 
compte,  on  arrive  encore  à  un  chiffre  très  respectable. 

Nous  y  voyons  encore  que  la  fortune  de  l'Angleterre,  qui  était  de 
4  milliards  de  livres  en  1840,  s'est  élevée  h  9  milliards  en  1880,  à 
10.400  millions  en  1893,  malgré  que  le  Royaume-Uni  devrait  élre 
depuis  longtemps  ruiné  par  la  balance  du  commerce,  qui  ne  cesse  d'être 
à  son  désavantage. 

La  Fiance,  bien  plus  habile  à  tourner  le  bon  plateau  de  la  balance 
commerciale  de  sou  côté,  avait  un  revenu  de  r».402  millions  en  1800, 
et  de  25  milliards  de  francs,  eu  1892,  soit  6o0  francs  par  télé,  soit 
1  fr.  80  par  jour.  Voyez  si  les  ouvriers  des  villes,  des  mines  et  des 
usines  gagneraient  au  partage  égal  «  solidaire  ». 

Iài  fortune  de  l'Allemagne  en  188;)  a  été  estimée  à  175  milliards  de 
marcs,  avec  une  progression  annuelle  de  2  milliards  1/2;  celle  de 
TAulriche  serait  de  30  milliards  de  florins;  celle  de  la  Belgique,  de 
34  milliards  de  francs;  de  Tllalie,  de  55  milliards;  de  la  Grèce,  de  T)  à 
6  milliards.  Tous  ces  chiffres,  observe  M.  Neymarck,  sont  plus  ou  moins 
conjecturaux. 

Dans  ses  conclusions  et  propositions  faites  à  l'Institut  internai ioiial 
sur  les  statistiques  à   compléter  ou  à  établir,  M.  Neymarck  indique 
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seuls  articles  consommés  par  les  travailleurs  ;  et  puis,  le  stock  de  sub- 
sistances doit  faire  face  aux  besoins,  non  seulement  des  travailleurs, 
mais  de  tout  le  monde.  Tous  les  membres  de  la  société,  capitalistes, 
propriétaires,  patrons  et  travail  leurs  forment  ensemble  un  seul  corps 
de  consommateurs.  Ce  qui  s'applique  aux  uns  convient  aussi  aux  autres. 
D'où  il  suit  que  ce  qui  est  vrai  pour  les  salaires.  Test  également  pour 
les  intérêts,  les  rentes  et  les  profits  :  tout  cela  se  tire  en  majeure  partie 
du  travail  antérieur,  du  capital  et  le  reste  du  travail  présent. 

La  vieille  doctrine  du  Wages  fund  a  donc  une  base  solide,  —  il  est  vrai 
de  dire  que  le  travail  présent  est  payé  en  grande  partie  sur  le  produit 
passé  —  mais  elle  est  incomplète  :  le  fonds  des  salaires  n'est  pas  seule- 
ment un  réservoir,  il  est  en  même  temps  un  flvx.  Les  nouvelles  théories 
qui  négligent  ce  fait  fondamental  et  cherchent  à  expliquer  la  distribu- 
tion en  considérant  le  travail  comme  payé  directement  par  son  produit 
présent,  partent  d'une  fausse  prémisse  et  méconnaissent  les  faits  du 
monde  actuel. 

La  théorie  du  Wages  fund  servant  plutôt  à  décrire  le  processus  de  la 
production  qu'à  déterminer  les  lois  de  la  distribution,  ne  peut  donc 
guère  contribuer  à  la  solution  des  problèmes  sociaux  contemporains. 
C'est  l'opinion  de  M.  Taussig.  Kn  fait,  dit-il,  ihe  Wages  fund  doctrine, 
ou  ce  qu'il  y  a  de  vérité  en  elle,  a  à  faire  avec  la  production  plutôt  qu'avec 
la  distribution  ;  elle  décrit  les  parties  importantes  de  la  machinery  du 
production  et  de  distribution;  mais  elle  ne  peut  rien  nous  dire  des  forces 
qui  meuvent  cette  machinerie,  ni  des  causes  qui  font  que  le  revenu  est 
plus  grand  ou  plus  petit,  ou  qui  déterminent  la  part  de  ce  réel  revenu 
devant  revenir  aux  salaires,  à  l'intérêt,  à  la  rente  ou  au  profit.  A  cet 
égard,  son  importance  a  été  très  exagérée. 

ROUXEL. 


L    —     MONOGRAPniA    SOBRE   TARIFAS    ADUANKIRAS    pelo    D""    JoaO    PeDRO    Da 

Veiga  Fillio,  in  8°  sûo  Paulo  tip.  Espindola,  Siquiera  et  Cic  1896. 

II.  —     ESTUDO    ECONOMICO  E  FiNANCElRO  SOBRE    0     ESTADO    DE    S.  PaULO    pelo 

D''  JoAO  Pkdro  da  Veiga  Filho,  in-8°  Sao  Paulo  tip.  do  Diario  ofiîcial, 
1896. 

-  I.  —  Le  problème  des  tarifs  douaniers  n'intéresse  pas  seulement 
l'industrie  et  le  commerce,  il  est  en  m«'me  temps  un  problème  social, 
économique,  financier  et  politique;  au  point  de  vue  financier  notam- 
ment, le  tarif  de  douane  est  un  puissant  instrument  de  perception 
d'impôts,  ce  qui  est  vrai  pour  le  Brésil  plus  que  pour  tous  les  autres 
pays,  si  l'on  considère,  comme  nous  le  montre  M.  de  Veiga  Fiîho,  que 
le  tarif  français  ne  contient  que  579  articles,  l'autrichien  356,  l'italien 
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paysans  ;  toute  la  différence  c'est  qu'aujourd'hui  on  les  pousse  à  la 
révolte,  on  leur  retire  la  paix  du  cœur  ;  les  nouveaux  démagogues  les 
enivrent  de  principes  impossibles  à  réaliser  et  pensent  beaucoup 
moins  à  améliorer  vraiment  le  sort  des  paysans  qu'à  se  faire  d'eux  un 
marche-pied  pour  arriver  au  pouvoir.  »M.Navanteri  donne  aussi  quel 
ques  extraits  des  poésies  deMeli,qui  prouvent  que  le  poète  avait  beau- 
coup h  cœur  la  prospérité  de  son  pays,  le  bonheur  de  ses  compa- 
triotes et  en  particulier  celui  des  paysans,  qu'il  estimait  bien  au-dessus 
des  barons,  des  médecins,  des  savants,  des  fonctionnaires. 


Educhiamo  i  fanciulli  deboli  dl  mente,  par  A.  Gonnelli-Cioni, 
br.  8»,  Milano  tipogr.  del  commercio,  1896.  —  L'auteur  de  cet  opuscule 
a  recueilli  divers  travaux  relatifs  à  la  condition  des  enfants  phrénas- 
théniques  (faibles  de  cerveau)  et  à  ce  qui  s'est  fait  et  se  fait  encore 
pour  les  guérir  et  pour  les  instruire  ;  il  donne  les  statistiques  du 
nombre  des  ces  infirmes  par  10.000  habitants  pour  l'Italie  et  pour  les 
principaux  Etats  ;  il  expose  les  diverses  méthodes  employées  pour  leur 
éducation  ;  et,  particulièrement,  il  rend  compte  de  l'organisation  et 
des  résultats  obtenus,  depuis  sa  fondation  en  1869,  dans  le  premier 
institut  italien  des  phrénasthéniques,  dont  il  est  le  fondateur  et  le 
directeur. 

Les  facultés  de  l'homme  frappé  didiotisme  —  ii  plus  forte  raison  de 
celui  qui  nVst  que  sourd-muet,  imbécile  ou  seulement  «  tardif  »,  — 
ne  sont  pas,  en  i^énéral,  complètement  inactives  :  il  y  en  a  qui  peu- 
vent être  exercées  et  développées.  Il  ne  faut  donc  pas,  dit  M.  Gonnelli- 
Cioni,  se  contenter  d'assurer  leur  existence  végétative,  il  convient  de 
les  faire  participer,  autant  qu'il  est  possible,  à  la  vie  sociale,  à  la  vie 
humaine.  On  le  doit,  parce  qu'on  le  peut. 

ROUXEL. 
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autre  chose,  entre  les  mains  des  membres  du  Congrès,  qu'une  machine 
à  cultiver  les  électeurs. 

Notre  commerce  comme  celui  des  autres  nations  a  été  le  produit  de 
Fesprit  d'entreprise  des  particuliers  et  non  de  l'industrie  et  des  encoura- 
gements du  gouvernement,  et  nous  aurions  plus  à  perdre  qu'à  gagner  à 
son  intervention. 


Dans  les  dix  dernières  années,  les  exportations  des  Etals-Unis 
ont  constamment  et  d'une  manière  croissante  dépassé  les  importa- 
tions, il  en  a  été  de  même  pour  celles  de  l'or,  sauf  en  1896,  ainsi 
que  le  montre  le  tableau  suivant,  que  nous  empruntons  au/ou?T^a/ 
du  commerce  : 

FaTorablo  Exccsa  of 

Balaooe.  Gold  Exporta. 

1888 *  S  19.677.887  5  23.565.676 

18S9 78.059.350  35.928. 8Î8 

1890 38.218.492  3.832  984 

1891 151 .689.032  34.116.171 

1892 111. 739.287  59.081.110 

1893. 127.811,6;7  6.922.118 

1894 178.272.566  80.^Î8  082 

1895. 53.02S.528  70.571.010 

1896. :i5'<.034.696  *  46.474.119 

1897 382.691.194  255.809 

*  Excess  of  imports. 

En  résumé,  dans  les  dix  années,  Texcédenl  des  exportations  des 
marchandises,  y  compris  le  métal  argent,  s'est  élevé  au  chiffre 
énorme  de  1.45^.866.935  dollars,  et  l'excédent  des  exportations  de 
Tor  a  été  de  271.427.669  dollars,  soit  en  totalité  de  1.731.294.604 
dollars.  On  évalue  dans  la  même  période  à  environ  1.450.000.000 
dollars  la  somme  que  les  Etats-Unis  ont  fournie  à  TEurope  en 
payement  d'intérêts,  de  dividendes,  de  lettres  de  crédit  pour 
voyageurs  et  sous  d'autres  formes  de  remboursement  de  créances. 
Les  2  à  300  millions  de  surplus  proviennent,  au  moins  en  partie, 
de  la  vente  des  fonds  américains  détenus  par  les  capitalistes  euro- 
péens, sous  rinfluence  de  la  panique  suscitée  par  les  silveristes  et 
les  inflationnistes. 


* 


H  vient  d'arriver  une  cruelle  mésaventure  à  Tauleur  du  tarif 
protectionniste  qui  sévit  actuellement  aux  Etats-Unis, M.  Dingley  : 
on  a  remarqué  que  la  coiffe  de  son  chapeau  haut  de  fomie  portait 
la  mention  made  in  Engiand^  Tait  en  Angleterre.  A  la  vérité,  les 
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rendu  au  nom  du  conseil  général  de  la  Banque  et  rapport  de  MM.  les 
Censeurs.  1  vol.  in-4°  de  90  p.  —  Paris,  Imprimerie  Paul  Dupont. 

La  Panacée-révolution,  par  Jean  Grave.  Br.  in-18  de  16  p.  —  Paris, 
aux  bureaux  des  «  Temps  Nouveaux  ». 

Le  Machinisme,  par  Jean  Gravs.  Br.  in-18  de  16  p.  —  Paris,  aux 
bureaux  des  «  Temps  Nouveaux  ». 
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«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'exécution  de  la  disposition  qui  précède.  » 

Cet  amendement,  malgré  toutes  les  protestations  plus  ou  moins 
dissimulées  h  cet  égard  dont  la  discussion  fut  émaillée,  est  la  des- 
truction du  marché  en  Banque,  de  ce  qu'on  appelle  la  Coulisse,  et 
le  renforcement  du  monopole  des  agents  de  change,  dont  le  nom- 
bre sera  augmenté. 

On  se  propose  ici  beaucoup  moins  d'entrer  dans  la  polémique 
passionnée  qui  s'est  élevée  sur  la  question,  que  de  rappeler  quel- 
ques principes  dont  on  semble  aujourd'hui  faire  trop  bon  marché. 
Si  nous  trouvons  mauvais  les  monopoles,  quels  qu'ils  soient,  et 
celui  des  agents  de  change  —  anachronisme  incompréhensible 
—  en  particulier,  nous  n'avons  pas,  si  ce  n'est  relativement,  à 
prendre  la  défense  de  la  coulisse  et  des  coulissiers.  Notre  point 
de  vue  est  plus  élevé,  c'est  celui  de  la  liberté  qui,  seule,  peut 
garantir  la  justice  et  les  intérêts  de  tous,  les  intérêts  généraux 
et  les  intérêts  particuliers. 


««• 


L'article  76  du  Code  de  commerce  consacre  le  monopole  des 
agents  de  change.  «  Les  agents  de  change,  dit-il,  constitués  de  la 
manière  prescrite  par  la  lai,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négo- 
ciations des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés,  de 
faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres  de  change 
ou  billets  et  de  tous  papiers  commerçables,  et  d'en  constater  le 
cours.  »  En  conséquence  de  cet  article,  l'immixtion  dans  les 
fonctions  d'agent  de  change  constitue  un  délit.  11  est  prévu  et 
puni  d'amende  par  la  loi  du  2H  ventôse  an  IX,  et  l'arrêté  du 
27  prairial  au  X.  Le  22  juin  1850, 26  coulissiers  furent  condamnés 
par  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine  à  10.000  fr. 
d'amende  et  aux  frais  pour  tous  dommages  et  intérêts  envers  les 
agents  de  change.  Les  coulissiers  firent  appel;  le  jugement  les 
condamnant  fut  confirmé  et  leur  pourvoi  fut  rejeté  par  la  cour 
de  cassation  le  19  janvier  1800.  Donc,  toute  personne  faisant  une 
des  négociations  réservées  aux  agents  de  change,  commet  le  délit 
d'immixtion  dans  les  fonctions  de  ces  agents,  et  ce  délit  est 
puni.  La  loi  est  formelle;  la  jurisprudence  l'a  confirmée.  M.  Mé- 
line  dirait  ([ue  c'est  la  vérité  légale. 

M**"  Berrier  et  Ad.  Crémieux  s'étaient  rencontrés  dans  les  mêmes 
principes  de  liberté,  pour  défendre  la  cause  des  coulissiers,  le 
premier  devant  le  Tribunal  correctionnel,  le  second  en  cour 
d'appel. 

Le  fait  que  nous  venons  de  rappeler  a  une  importance  toute 
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que  toutes  de  Sociétés  anglaises.  Or,  on  ne  trouve,  comme  chef 
de  maison,  aucun  anglais  :  il  y  a  deux  naturalisés  anglais  seule- 
ment ;  et  dans  le  nombre  total  des  commanditaires,  on  compte  en 
tout  douze  capitalistes  anglais  ou  demeurant  à  Londres. 

Quanta  «  s'imaginer,  comme  la  dit  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes^  que  le  taux  de  capitalisation  de 
nos  rentes,  avec  le  crédit  de  la  France,  est  à  la  merci  d'une  conju- 
ration de  courtiers  judéo-allemands,  c'est  magnifier,  étrangement, 
le  pouvoir  des  gens  de  Bourse  ».  Ils  exécutent  simplement  des 
ordres,  et  la  réussite  de  leurs  spéculations,  s'ils  en  font  pour  leur 
propre  compte,  leur  importe  beaucoup  plus  que  le  patriotisme. 
L'argent  n  a  pas  de  patrie. 

L'âpreté  au  gain  qu'on  leur  reproche,  des  procédés  parfois 
dépourvus  de  toute  courtoisie  et  même  de  la  plus  simple  poli- 
tesse, ne  sont  pas.  nous  le  savons,  pour  leur  attirer  les  sympa- 
thies. Beaucoup  de  Français  sont  dans  le  même  cas,  mais  enfin 
ils  sont  de  la  famille.  11  convient  toujours  de  garder  une  certaine 
tenue,  surtout  quand  on  n'est  pas  tout  à  fait  chez  soi  Toutefois, 
ce  ne  sont  pas  là  des  raisons  économiques,  et  si  Ion  ne  trafi([uail 
qu'avec  des  gens  d'une  correction  diplomatique,  d'un  savoir-vivre 
impeccable,  le  commerce  dans  le  monde  ne  serait  pas  bien 
florissant. 


«  « 


On  accuse  donc  la  Bourse  de  beaucoup  de  méfaits.  Ils  sont  loin 
d'être  tous  justifiés.  Est-ce  la  faute  de  la  Bourse  si  beaucoup  des 
gens  qui  s'y  risquent  ne  connaissent  ni  le  terrain  sur  lequel  ils 
marchent,  ni  les  valeurs  sur  lesquelles  ils  opèrent,  ni  les  condi- 
tions nécessaires  où  il  faut  se  trouver?  Ont-ils  les  ressources 
voulues?  Leurs  opérations  sont-elles  raisonnées?  Même  les  achats 
au  comptant,  comment  se  décident-ils  souvent?  Le  public  ne  se 
laisse  t-il  pas  aller  à  des  engouements?  N'agit-il  pas  selon 
les  conseils,  la  plupart  du  temps  intéressés  de  la  part  de  ceux 
qui  les  donnent?  Que  peut  à  cela  la  Bourse? 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  l'excuser  là  où  elle  n'est  pas 
excusable,  et  voici,  selon  nous,  les  deux  griefs  sérieux  qu'on  peut 
lui  reprocher. 

Le  premier  est  le  peu  de  sincérité,  dans  certains  cas,  des  cours. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  la  cote  soit  faussée,  que  les  agents  y 
inscrivent  des  cours  matériellement  inexacts.  Telle  n'est  pas  ma 
pensée.  Un  cours  sincère  est  celui  qui  résulte  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Or,  il  arrive  que  des  offres  et  des  demandes,  émanant 
de  la  même  source,  sont  faites  à  des  taux  indiqués,   afin  de  faire 
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LA  GENÈSE  DU  CAPITALISME 


Le  capitalisme  est  le  pelé,  le  galeux  qui  cause,  dit-on,  tous  les 
maux  de  la  société. 

Qu'est-ce  que  le  capitalisme?  On  ne  le  définit  que  vaguement. 
Quelle  est  son  origine  ?  On  ne  le  dit  pas  clairement.  Commont 
peut-il  produire  tous  les  maux  dont  on  Taccuse?  On  ne  le  sait 
pas  très  bien. 

Essayons  donc  de  débrouiller  ce  chaos  et,  pour  cela,  commen- 
çons par  définir  les  termes. 

Le  capitalisme,  c'est  l'accumulation  excessive  et  illégitime  des 
capiUmx. 

Et  le  capital  ?  Chacun  le  sait,  c'est  le  fruit  naturel  et  légitime 
du  travail,  de  l'épargne  et  de  l'hérédité. 

Les  économistes  ont  très  bien  démontré  l'origine  du  capital,  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  revenir  sur  cetto  question.  Pas- 
sons donc  il  celle  du  capitalisme. 

Comment  des  capitaux  peuvent-ils  s'accumuler  en  un  petit 
nombre  de  mains?  Ce  phénomène,  qui  est  réel,  est-il  naturel  ou 
artificiel? 

S'il  est  naturel,  j'avoue  que  je  n'y  vois  pas  de  remède.  S'il  est 
artificiel,  le  remède  est  relativement  facile  :  il  s'agit  de  remonter 
à  la  cause  et  de  la  supprimer. 

Tel  est  le  problème  que  nous  nous  proposons  de  résoudre. 

I 

Supposons  une  société  où  les  individus  sont  absolument 
libres  dans  l'exercice  de  leur  activité,  sans  que  le  gouvernement 
intervienne  pour  ou  contre  aucun  de  ses  membres. 

Dans  cette  société,  il  y  aura  inégalité  des  richesses,  comme  il  y 
a  inégalité  de  facultés  physiques,  morales  et  intellectuelles  entre 
les  individus  qui  la  composent. 

Cotte  inégalité  naturelle  est  juste,  bonne,  profitable  à  tous. 

Elle  est  juste  y  parce  que  les  diverses  facultés  se  compensent  à 
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Ne  serait-ce  pas  précisément  cette  protection  bieti  intentionnée 
qui  donnerait  naissance  au  capitalisme,  qui  permettrait  à  ces 
honnêtes  gens,  avec  la  meilleure  foi  du  monde,  d'écrémer  le  bien 
d'aulrui  et  même  d'enlever  le  lait  avecla  crème? 

Pour  nous  en  assurer,  interrogeons  :  P  la  raison  ;  2^  les  faits. 

Il 

Par  la  diversité  des  besoins,  des  goûts,  des  aptitudes,  dont 
la  nature  nous  a  doués,  elle  a  pourvu  à  ce  que  tous  les  services 
sociaux  —  toutes  les  professions  —  fussent  rétribués  en  raison 
de  leur  utilité  actuelle,  c'est-à-dire  en  raison  de  la  valeur  de  leurs 
produits. 

Cela  étant,  supposons  que  l'Etat,  par  un  moyen  quelconque  : 
monopole,  subvention,  exemption  d'impôts  ou  d'autres  charges, 
etc.,  protège  une  profession  ou  industrie  donnée,  et  cherchons 
quels  seront  les  effets  de  cette  protection. 

L'industrie  protégée  est  très  estimable,  elles  le  sont  toutes  ;  les 
hommes  qui  l'exercent  sont  de  très  honnêtes  gens,  ils  nous  valent 
bien  ;  l'intention  du  gouvernement  est  excellente,  personne  n'en 
doute  ;  mais  on  dit  que  l'enftr  des  peuples  est  pavé  des  bonnes 
intentions  de  leurs  gouvernements;  tenons-nous  donc  en  garde 
contre  la  générosité  ofticielle. 

Le  résultat  immédiat  delà  protection  que  nous  venons  de  sup- 
poser, sera  un  surcroît  de  rétribution  pour  les  personnes  qui 
exercent  la  profession  privilégiée. 

Mais,  par  hypothèse,  ces  personnes  gagnaient  déjà,  comme  tout 
le  monde,  de  quoi  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  leur  rang  et 
condition.  Elles  vont  donc  pouvoir  faire  plus  d'économies  que  les 
autres,  accumuler  des  capitaux.  Et  cela  aux  dépens  de  tout  le 
reste  de  la  société,  puisque  l'Etat  ne  peut  rien  donner  aux  uns 
sans  le  prendre  aux  autres. 

Voilà  l'œuf  duquel  va  sortir  le  capitalisme  tel  que  nous  l'avons 
défini  :  Taccumulation  excessive  et  illégitime  des  capitaux. 

Du  moment  que  l'on  entre  dans  cette  voie,  la  société  se  trouve 
divisée  en  deux  camps  :  les  protégés  et  les  non  protégés. 

Le  premier  pas  se  fait  sans  qu'on  y  pense, 
Craint-on  jamais  ce  qu'on  ne  prévoit  pas  ? 

Ce  qu'on  n'a  pas  prévu  en  faisant  le  premier  pas  dans  la  voie 
de  la  protection,  c'est  que  les  non-protégés  voudraient  aussi  par- 
ticiper aux  faveurs  de  l'Etat. 

Pour  y  arriver,  deux  moyens  se  présentent  à  eux  :   entrer  dans 
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Voilà  ce  que  le  raisonnement  nous  enseigne  sur  la  genèse  du 
capitalisme.  Voyons  maintenant  si  les  faits  sont  d'accord  avec  la 
théorie. 

On  n  aurait  que  Tembarras  du  choix  pour  démontrer  par  Texpé- 
rience  la  vérité  des  principes  que  nous  venons  d'exposer.  L'his- 
toire de  tous  les  peuples  est  pleine  d  exemples  de  la  protection  de 
l'Etat  sous  toutes  Svîs  formes  et  des  conséquences  qui  en  sont 
résultées. 

Comme  il  faut  se  limiter,  nous  ne  prendrons  que  quelques 
exemples  dans  Thistoire  contemporaine  ;  il  sera  facile  ensuite  aux 
lecteurs  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté  d'appliquer  les  principes 
à  d'autres  faits  sociaux. 

L'exemple  le  plus  topique,  le  plus  probant  que  l'on  pourrait 
imaginer  pour  démontrer  l'origine  et  le  progrès  du  capitalisme  et 
pour  en  découvrir  la  source,  serait  celui  d'une  nation  de  création 
récente,  fondée  par  de  pauvres  gens  à  peu  près  égaux  en  fortune, 
ou  plutôt  en  infortune,  allant  s'établir  sur  un  territoire  vierge,  se 
donnant  des  institutions  démocratiques,  et  arrivant,  au  bout  d'un 
temps  assez  court,  au  capitalisme  le  plus  etlréné,  c  est  à-dire  à  la 
plus  grande  inégalité  des  fortunes  qu  on  ait  peut-être  jamais  vue. 

Cet  exemple,  nous  l'avons  sous  les  yeux,  sous  la  main  :  il  nous 
est  fourni  par  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

III 

L'Union  américaine  est,  chacun  le  sait,  le  pays  du  monde  où  les 
plus  grandes  fortunes  se  trouvent  réuuies  dans  le  plus  petit  nom- 
bre de  mains,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  de  la  distribu- 
lion  de  la  richesse  en  Amérique  *  : 


Nombre  des  Tamilles. 

Richesse  moyenne. 

Total. 

10 

100.000.000  dollars 

1  000.000.000  dollars 

100 

25.000.000 

2  500  000  000 

— 

i.200 

6.000.000 

7.200.000.000 

— 

2.000 

2.200.000 

4  400.000.000 

^— 

4.000 

1.400.000 

1.400.000  000 

2  000 

1.000.000 

— 

2  000.000  000 

4.000 

70.000 

2.800.000  000 

i3.0oO 

400.000 

5.200  000  000 

52.000 

150.000 

— 

7  80O.000  000 

— 

160.000 

60.000 

— 

9.600  0(K)  000 

200.000 

20.000 

— 

4.0  O.Ooo.OoO 

l.Oor.OOO 

3.500 

3.500.000  000 

11.565.000 

1.000 

— 

11   565.000  000 

IH. 000.310 

62  965.000.000 

Propriétés  publiques,  églises, 

,  etc.. 

2.500  000  000 

Total  général. 

65.465.000  000  dollars. 

*  Y.  Le  Correspondant  du  10  octobre  1897. 
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Mais  la  protection  douanière  est  une  arme  à  deux  tranchants  : 
en  même  temps  qu'elle  préserve  de  la  concurrence  étrangère, 
elle  active  la  concurrence  intérieure,  chacun  voulant  participer 
aux  avantages  qu  elle  promet.  Il  en  résulte  que  les  prix  descen- 
dent bientôt  à  leur  taux  normal  et  même  au-dessous,  et  que  la 
protection  ne  protège  plus. 

On  se  trouve  alors  réduit  à  la  nécessité  :  ou  de  surélever  les 
tarifs,  ou  de  limiter  la  concurrence  intérieure,  ce  que  Ton  obtient 
plus  ou  moins  par  le  moyen  des  trusts. 

Le  trust  est  le  fils  naturel  de  la  protection  ;  il  ne  peut  naître  et 
se  perpétuer  qu'à  son  abri  ;  il  a  pour  but  de  remédier  aux  abus 
qui  en  découlent,  mais  il  a  pour  effet  de  les  aggraver. 

La  protection  de  l'Etat  est  donc  le  premier  facteur  du  capita- 
lisme. Le  trust  peut  et  doit  même  venir  ensuite,  mais  il  ne  vient 
qu'ensuite  ;  il  ne  peut  naître  que  de  la  protection  et  vivre  que 
par  elle. 

C'est,  en  effet,  depuis  quelques  années  surtout,  depuis  la  recru- 
descence de  la  politique  protectionniste  que  les  t7*usts  se  sont 
multipliés.  «  kniourd'hui,  dïi  \e  Journal  of  Comnterce  of  New  York, 
(21  février),  le  nombre  de  ces  organisations  s'élève  à  200  et  le 
capital  y  engagé  se  chiffre  par  3.002.000  livres  sterling,  ce  qui 
représente  50  p.  100  du  capital  investi  dans  les  manufactures  des 
Etats-Unis  d'après  le  cens  de  1890. 

IV 

A  ce  propos  il  convient  de  rectifier  une  erreur  grave  dans 
laquelle  sont  tombés  quelques  économistes,  que  M.  Johanet  n*a 
pas  évitée,  et  qui  consiste  à  considérer  le  trust  comme  une  asso- 
ciation sui  genens^iiussi  naturelle  que  toute  autre  association. 

Le  trust,  dit  M.  Johanet,  est  cet  outil  large  et  puissant  avec 
lequel  s'entassent  les  millions. 

«  Le  secret  de  ces  fortunes  dont  rénormité  déroute  Tesprit  et  parait 
dépasser  les  limites  des  possibilités  humaines  est  tout  entier  dans  le 
procédé  du  trust.  Sans  le  trusta  sans  les  coups  de  râteau  qu'il  ne  cesse 
d'ap|)li(ïuer  brutalement  sur  toute  la  surface  du  pays,  il  n'y  aurait  pas 
de  }^'ros  tas,  il  serait  impossible  qu'il  yen  eût  de  plus  gros  que  ceux 
des  pays  de  libre  concurrence  ». 

La  vérité  est  exactement  le  contre-pied  de  cette  assertion  * 
Sans  gros  tas  pas  de  trust  possible. 

En  effet,  le  trust —  l'association  pour  monopoliser  la  production 
et  faire  la  loi  aux  consommateurs,  — a  contre  lui  la  concurrence 
étrangère  et  la  concurrence  intérieure.  Tant  que  ces  deux  fac- 
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Si  l'on  Dons  a  bien  compris,  et  si  nous  nous  sommes  bien 
expliqué,  on  conviendra  que  les  socialistes  prennent  reflet  pour 
la  cause  et  que  tout  leur  raisonnement  n'est  qu'une  pétition  de 
principe. 

Nous  avons  démontré,  en  efl'et,  que  c'est  le  capitalisme  —  Tac- 
cumulation  excessive  et  illégitime,  quoique  légale,  des  capitaux  — 
qui  est  le  produit  de  rElat;quele  capitalisme  ne  peut  naître 
et  croître  qu'à  l'abri  de  la  protection,  qui  est  Tœuvre  du  gou- 
vernement. 

Une  foule  d'exemples  pourraient  être  cités  pour  prouver  que  ce 
ne  sont  pas  les  capitalistes  qui  font  l'Etat,  mais  qu'au  contraire, 
c'esi  rFtnt  qui  fait  les  capitalistes.  Nous  avons  souvent  cité  la 
France,  où  le  capitalisme  n'a  jamais  fait  tant  de  ]>rogrès  et  de 
ravages  que  depuis  l'établissement  du  suffrage  universel  démocra- 
tique, qui  protège,  protège,  protège  à  outrance. 

Le  passage  de  la  démocratie  à  l'aristocratie  en  Amérique  en  est 
une  preuve  encore  y>lus  palpable.  Comment  le  capitalisme  aurait-il 
pu  naître  et  acquérir  un  si  grand,  si  rapide  développcuient,  dans 
un  Etat  démocrati(;ue,  si  l'Etat  était  subordonné  au  capitalisme, 
qui  n'existait  pas? 

L'Etal  dit  démocratique  n'est  donc  pas  moins  favorable  au 
progrès  du  capitalisme  que  l'Etat  monarchique  ou  aristocratique. 
Le  capitalisme  se  développe  en  raison  de  la  protection  de  l'Etat, 
quels  que  soient  le  nom  et  la  forme  de  cet  Etat.  Yoll;\  la  vérité 
qu'il  faut  retenir. 

On  pourrait  l'appuyer  sur  beaucoup  d'autres  faits,  l'Australie, 
par  exemple,  n'a  pas  moins  commencé  que  les  Ftats-Unis  par  la 
démocratie,  pour  marcher  encore  plus  rapidement  vers  Taristo- 
cralie,  sous  la  mémo  bannière  du  protectionnisme.  Mais  il  faut 
laisser  quelque  chose  h  faire  aux  lecteurs. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  question  de  priorité  entre  le  capi- 
talisme et  le  protectionnisme  soit  peu  importante,  ou  même 
complètement  indiflTérente  et  qu'il  n'y  ait  U\  que  des  arguties  de 
dialecticien. 

Celte  question  (»st,  au  contraire,  de  la  plus  haute  importance, 
elle  est  même  la  question  essentielle  de  l'économie  sociale.  De  sa 
solution  dépend  la  solution  de  toutes  les  autres  questions,  car  de 
cette  solution  dépend  la  tactique  à  suivre  pour  combattre  les  maux 
qui  affligent  la  société. 

En  effet,  si,  le  protectionnisme  étant  la  cause  première  du  mal, 
la  racine  du  capitalisme,  vous  ne  vous  attaquez  qu'à  son  efl'et,  le 
capitalisme,  vous  ferez  le  même  jeu  que  si   yovls  émondiez  un 
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7%'  Aiiit^ricrtn  Arademy  of  polidcal  and  social  Scienre,  de  Phila- 
delphie, publie  tous?  les  quinze  jours  un  ou  plusieurs  mémoires  sur 
des  questions  ér:onomiques  et  sociales,  qui  se  vendent  séparément 
et  à  has  prix.  Le  même  M.  Sherwood,  dont  il  vient  d'être  question^ 
a  l'ourni  à  celte  Académie  un  travail  intitulé  The  p/tihsophical 
Hitsis  nf  /économies,  «  les  hases  philosophiques  de  l'économique,  ud 
mot  aux  sociologues  »  ^  Ce  travail  étant  écrit  avec  une  grande  con- 
cision, il  ne  se  prête  pas  à  une  courte  analyse.  Disons  seulement 
tjue,  S4?Ion  l'auteur,  les  causes  sociales  sont  psychiques  et  les  actes 
psychiques  ii'ont  individuels.  Ci  sont  donc  les  individus  qui 
donuenl  leur  forme  aux  sociétés.  Or,  les  actes  des  individus  sont 
gouvernés  par  la  loi  économique  de  la  plus  grande  satisfaction 
obtenue  au  moindre  effort,  en  d'autres  termes  :  des  plus  grands 
résullals  aux  moindres  frais.  Les  développ*:menls  de  l'auteur  sont 
exceHrnls,  mais  il  faut  les  lire  dans  l'original,  nous  ne  pouvons 
pas  reproduire  34  pages. 

L'auteur  a  raison,  les  individus  gouvernent  la  société  et  je 
pourrais  ajouter  d'autres  arguments  a  ceux  que  M.  Sherwood  a 
fournis.  Ainsi,  il  n'est  pas  vrai  que  la  société  a  encore  une  autre 
(qiiiiion  que  celle  qui  résulte  de  la  somme  des  opinions  indivi- 
duelles. Si  le  fait  était  vrai,  il  faudrait  le  supporter  faute  de  pou- 
voir faire  autrement,  quoique  l'opinion  des  foules  soit  beaucoup 
plus  souvent  <;rronée  et  méchante  que  juste  et  bienveillante  Mais  il 
nn  résulterait  que  toute  doctrine  qui  tend  à  renforcer  le  pouvoir  déjà 
si  écrasant  du  grand  nombre  est  une  doctrine  aussi  pernicieuse 
qu'elle  est  fausse  :  elle  affaiblit  moralement  l'individu  déjà  si 
faible  physiquement  vis-à-vis  de  la  société.  Ce  serait  précisément 
sa  force  morale  qu'il  faudrait  augmenter,  soutenir,  consolider: 
( 'est  même  le  seul,  l'unique  moyen  d'empêcher  la  force  de  primer 
le  droit.  La  toute-puissante  société  a  une  tendance  presque  invin- 
ribh'  à  primer  le  droit,  car  non  seulement  elle  a  la  force  au 
SMfirême  degré,  mais  elle  a  encore  —  au  suprême  degré  —  la 
croyance,  la  foi  en  son  infaillibilité.  Dans  les  foules  descendues 
dans  la  rue,  Félève  croit  en  savoir  plus  que  son  maître  il  est  prêt 
h  le  jeter  «  à  l'eau  !  »  si  on  l'excite.  Entre  parenthèses  :  ceux  qui 
HO  mettent  à  démontrer  que  la  force  ne  doit  pas  primer  le  droit 
enfoncent  niaisement  une  porte  ouverte.  On  enseigne  le  droit,  mais 


*  L'Acafli^iïiio  a  publié  encore  neuf  autres  méoioires  (l)rochur»^S;  sur  la 
îiociolo^ic,  en  tout  10,  valant  de  15  à  î)<J  cents  pièce,  selon  leur  grosseur  (le 
cent  =  un  sou). 
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Or  (ce  que  M.  Bâcher  n'a  pas  dit  expressément),  c'est  en  décou- 
vrant qu'on  peut  semer  et  planter  que  la  prévoyance  économique 
est  née. 

Hésumons  maintenant  la  théorie  de  M.  Biicher.  Les  hommes 

ont  vécu  pendant  des  milliers  d'années  sans  pratiquer  l'échange 

personne   ne   le   conteste),  l'organisation  économique  n'a   com- 

ni'^ncé  qu'avec  les   États  modernes  et  alors  on  a   constaté  trois 

dn^M'és  [Stufen),  états  ou  organisations  différents  *  : 

1"  Le  degré  du  ménage  fermé  (dit  communément  Nainralwirt- 
s^'lifi/t,  économie  où  chacun  vit  de  ses  propres  produits),  sans  le 
moindre  échange  ; 

2"  Le  degré  de  l'économie  urhaine,  où  Ton  (l'artisan,  etc.)  vit 
do  ce  que  (lui)  font  gagner  ses  clients,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas 
dinlermédiairo  entre  le  producteur  et  le  consommateur; 

.*>''  Le  degré  de  l'économie  politique,  où  Ton  produit  des  mar- 
chandises qui  circulent  et  changent  plusieurs  fois  de  mains  avant 
d'atteindre  le  consommateur. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  montrer  que  ni  le  n"  1,  ni  le 
n"  2  nont  jamais  existé  dans  leur  pureté,  que  c'est  Ih  une  «  abs- 
traction »  moins  suutenable  qu'une  quelconciue  ({u'on  attribue  si 
libéralement  à  l'Ecunomie  politique  classique,  mais  nous  man- 
quons d'espace.  Nous  en  manquons  aussi  pour  analyser  d'autres 
chai)itres.  L'auteur  traite  encore  des  questions  relatives  aux 
ouvriers,  au  travail,  et  parmi  ses  observations  nous  aurions  voulu 
dis'iiiguer  entre  celles  (|ui  nous  paraissent  justes  et  celles  que 
nous  rejetons,  mais  nous  devons  nous  bornera  renvoyer  le  lecteur 
au  livre  lui-même,  il  mérite  d'être  lu. 


V lù'onomhin  de  Florence,  dirigé  par  M.  A.  J.  de  Johannis.  — 
Deux  numéros  de  cette  feuille  hebdomadaire  reproduisent  des 
statistiques,  et  ce  sont  précisément  les  plus  importantes  qui 
existent,  puisqu'elles  sont  relatives,  l'une  à  la  population,  l'autre 
aux  céréales,  au  «  pain  quotidien  »>.  Ces  chiffres,  que  j'ai  naturel- 
lenuMit  rapprochés,  m'ont  frappé.  La  population  de  l'Europe  était, 
en  1887,  de  :m:î.7  millions  et  en  1807  de  :^70.1) millions,  accroisse- 
ment en  10  ans,  plus  de  36  millions.  Je  ne  saurais  dire  que  cet 
accrois- emrnt  me  remplisse  de  joie,  l'Kurope  n'étant  devenue  ni 
plus  longue,  ni  plus  large,  on  sera  un  peu  plus  serré  dans  ses 

•  Oiuii  (|ircn  puisse  dire  M.  Biicher,  il  y  a  un  liiatus  énorme  entre  l'état 
î5jiuv.i;:e  et  ces  trois  états  économiques. 
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LES 


VICTOIRES  DU  PROTECTIONNISME 


ET 


LES  SUCCÈS  DU  LIBRE-ÉCHANGE 


Pendant  la  guerre  civile  américaine,  un  de  mes  amis,  observateur 
attentif  des  opérations  militaires,  avait  coutume  de  faire  remarquer  que, 
dans  cette  guerre,  le  Sud  avait  toutes  les  victoires  et  le  Nord  tous  les 
succès  réels. 

Cette  observation  m'est  revenue  souvent  à  la  mémoire  en  entendant 
le  public  s'entretenir  des  victoires  de  la  protection. 

Le  libre-échange,  nous  dit-on  sans  cesse,  se  retire  du  monde.  Chaque 
contrée,  hormis  l'Angleterre,  suit  une  politique  protectionniste.  Tous 
les  [jours,  il  est  question  de  mesures  protectionnistes  prises  dans  un 
pays  ou  dans  l'autre.  En  d'autres  termes,  les  protectionnistes  rempor- 
tent beaucoup  de  victoires,  quoique  moins  nombreuses  qu'il  semble  au 
premier  abord.  D'autre  part,  nous  avons  à  compter  aussi  les  victoires 
des  libre -échangistes  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  le  récent  succès 
de  sir  Wilfrid  Laurier  et  de  ses  collègues  au  Canada.  Toutefois,  nous 
pouvons  accorder  aux  protectionnistes  qu'ils  gagnent  de  soi-disant 
victoires.  Ce  ((ue  je  désire  indiquer,  c'est  le  succès  continuel  et  vfh*ifable 
du  libre-fkhange  à  travers  le  monde. 

Le  libre-échange,  à  mes  yeux  —  c'est-à-dire  la  pratique  du  libre- 
échange  —  s'étend  et  croît  réellement  pendant  que  les  politiciens  pro- 
tectionnistes parlent  de  leurs  victoires  et  font  grand  bruit  de  leur 
mesquines  interventions  en  matière  commerciale  —  sur  un  tarif  auto- 
nome peut-»Hre,  ou  sur  l'arrêt  de  Timportation  de  paillassons  et  de 
brosses,  ou  sur  l'impôt  de  compensation  des  droits  sur  le  sucre. 

i  Discours  prononcé  par  sir  Robert  GifFcn,  au  dîner  annuel  de  la  Cham 
de  commerce  du  North  Staffordshire,  à  Stoîie,  le  15  décembre  1807. 
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\.('it  ^f'uUrfi  t'\  l'ptions,  ei  <fU«s  o'ont  pas  d'imfHMiaoce.  s«^iit  quelques- 
uneb  (le  noi»  propres  colonie»  autonomes.  L'Eiupiiv  Lritonnique^  sans 
doute,  ne  forme  pas  Don  pluï  un  >îrul  cercle.  Pour  des  raison<  i^t.'ogra- 
pbi'^ues,  il  ne  peut  avoir  un  Zollverein.  Mai>  le  lommerce  n'en  est  pa^ 
moins  libre  pratiifii^'meBt  à  rintvrieur  de  !  Empire,  arec  des  exceptiiius 
qui  w  >ont  l'Qs  de  r«;elle  importance. 

Tout  rf'h  sii^oilie  que  les  ^'rands  Etat"^  du  monde  ont  tant  de  libre- 
éclian^'e  à  Tiati^neur  que  les  conditions  de  chaque  industrie  sont  à  peu 
près»  s'rmblables  à  celles  qui  existeraient  s'il  y  avait  une  concuneuce 
san*»  aucune  restriction  dans  b-  mond*^  entier. 

11  est  tout  à  fait  évident  que  plus  les  conditions  g*'of:raphiqaes  d'un 
État  sont  étendues  et  variées,  —  plus  il  es!  uno  imai:e  du  monde  — 
pln>  U'ff  conditions  du  commerce  intéri^'Ui*  doivent  étro  semblables  à 
celles  du  monde  en  f^'^néral. 

r.MprMidnnt  les  protectionnistes,  avet-  toute  leur  jactanc.*,  n'ont  pas 
le  Courage  de  b  urs  convictions.  Ils  n'établiront  pas  de  barrières 
douanières  avec  tarifs  protecteurs,  à  l'inb  rieur  d'un  pays,  qu'^lque 
vaste  qu'il  soit;  et  pourtant  toutes  les  raisons  économiques  qu  ils 
mettent  en  avant,  pour  excuser  de  tels  tarifs,  existent  év:alenient. 
Nous  ne  devons  donc  pas  être  surpris  si  quelque--unes  des  nuisances 
que  l'expérience  et  la  théorie  nous  font  attendre  de  la  proterlion,  ne 
se  fout  pas  beaucoup  sentir  en  réalité  dans  le  monde  moderne.  La 
contrée  même  la  plus  protectionuisle  est  loin  d'avoir  une  protection 
pure. 

Nous  pouvons  aller  un  peu  plus  loin.  Les  États  protectionnistes, 
m^me  eu  ce  qui  concerne  leurs  tarifs  étrangers,  nt-  vont  pas  aussi 
loin  qu'on  pourrait  croire.  Ils  ont  pour  la  plupart  des»  listes  très  éten- 
dues d'articles  dont  l'importation  est  libre.  Dans  queb^ues-uns  de  ces 
Etats,  je  pourrais  dire  que  la  moitié  des  articles  importés  sont,  ou 
exempts  de  droits,  ou  luxés  à  un  taux  très  bas  qui  n'est  pas  calculé 
pour  être  d'un  caractère  protecteur.  En  outre,  il  y  a  un  grand  nombre 
d'autr«*s  droits  qui  ne  sont  pas  réellement  protecteurs.  11  y  a  souvent 
quelque  confusion  sur  ce  point.  On  parle  d'un  tarif  de  douane  élevé 
comme  s'il  était  protecteur.  Ceci  est  un  non  sequilur.  Vn  tarif  de 
douane  élevé  est  ordinairement  une  mauvaise  affaire,  à  part  S(Ui  effet 
protecteur;  mais  nous  ne  devons  pas  l'appeler  prolecteur,  à  moins 
qu'il  n  y  ait  une  industrie  à  l'intérieur  dont  les  produits  échappent 
aux  dioits  imposés  aux  articles  similaires  venant  du  dehors.  Dans  ce 
sans,  beaucoup  des  droits  imposés  dans  les  contrées  soi-disant  protec- 
tionnistes ne  sont  nullement  protecteurs.  Il  n'existe  pas  d'industrie 
intérieure  similaire  pour  être  protégée.  Les  droits  élevés  sont  ainsi 
des  droits  fiscaux,  souvent  mauvais  de  leur  nature,  mais  non  protec- 
teurs, dans  le  sens  propre  du  mot. 
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ressan t.  La  protection  aux  Etats  Unis  n'est  aujourd'hui  qu'un  jeu, 
les  conditions  écoaomiques  sont  telles  qu'il  n'ya  réellement  rien  à  pro- 
t('ger . 

Quelques  protectionnistes  diront  poul-ôlre  que  c'est  là  le  résultat  de 
leur  politique,  et  que  l'Aniéiique  a  acquis  ses  manufaclures  par  le 
moyen  de  la  protection  dans  le  passé,  terrain  sur  lequel  Je  ne  puis  les 
suivre.  Mais  quelle  que  soit  l'histoire  du  passé,  la  position  présente  est 
claire.  Il  faut  que  les  Etats-Uni >  nolens  volens  deviennent  bientôt  une 
conirée  de  Libre-Echange  international. 

LES    FAITS    EN    FAVEUR    DU    LIBRE-ÉCHA.n'GE. 

Pour  résumer,  les  faits  actuels  sont  donc  en  faveur  du  Libre- 
Echange.  Non  seulement  vous  avezlegrand  succès  de  lapoliticiueLibre- 
Ecliniigiste,d'aborddansla  conversion  de  l'Empire  Britannique, et  ensuite 
dans  l'extension  générale  de  sa  politique  au  moyen  des  traités  de  Cob- 
don,  mais  vous  avez  du  même  côté  la  consolidation  des  Etats  et  la 
naissanco  de  vasios  nations  ayant  chacune  le  Libre-Echange  dans  ses 
frontières;  vous  avez  aussi  la  constante  tendance  de  la  science  à  dimi- 
nuer le  coût  de  la  production  et  des  moyens  de  communication  ;  et 
<Mifin  vous  avez  dans  les  principales  contrées  du  monde  le  développement 
des  conditions  qui  annoncèrent  le  Libre-Echange  complet  dans  notre 
pays.  Les  m»'mes  causes  doivent  produire  les  mi^mes  efTets. 

L'ancien  ordre  de  choses  change  rapidement  et  la  politique  du  Pro- 
trrliomiisme  commercial  est  en  train  de  mourir,  si  elle  n'est  déjà  morte. 

Au*^si,  le  politicien  et  l'homme  à  courte  vue  qui  parient  de  leur  po- 
lit Ij^uc  Protectionniste  sont  les  Hip  van  Winkle  du  monde  moderne. 
Le  monde  tourne  en  dépit  de  leurs  dires  et  leurs  mesquines  interven- 
tions sont  trop  ridicules  pour  donner  lieu  à  une  discussion  sérieuse.  Est- 
il  possible  de  supposer  que  les  gens  qui  proposent  les  tarifs  Mac  Kinky 
d«'  l'autre  côté  de  l'Allanlique  ou  ceux  qui  proposent  ici  les  droits  de 
compensation  et  tout  autre  appareil  de  protection  suranné,  ne  pourront 
être  convaincus  d'erreur,  quand  toutes  les  conditions  actuelles  des 
n flaires  sont  contre  eux? 

Je  vous  ai  donné  là.  Je  le  crains,  un  bien  long  discours,  mais  ma 
conclusion  sera  brève.  Je  ne  suis  pas  de  ces  gens  qui  prétendent  ap- 
prendre aux  hommes  comment  ils  doivent  traiter  leurs  propres  atîaires. 
Les  personnnes  «jui  ne  savent  pas  les  conduire  de  façon  à  gagner  leur 
vie,  ne  seront  guère  excitées  par  la  lecture  des  rapports  consulaires, 
ou  des  articles  de  journaux,  à  sortir  de  leur  nonchalance  pour  chercher 
des  marchés  étrangers  et  se  pourvoir  de  clients.  Cependant,  on  ren- 
contre parfois  des  hommes  d'affaires  qui  comptent  sur  la  protection  du 
Gouvernement,  voilà  pourquoi  j'espère  qu'il  sera  bon,   surtout  pour  la 
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jeune  génération,  de  montrer  clairement  que  le  temps  de  la  Protection 
est  passé  et  qu*aucune  industrie  ne  peut  vivre  nulle  part  si  elle  n*est 
pas  capable  de  faire  face  à  la  concurrence  la  plus  illimitée. 

Toute  personne  qui  a  la  volonté  de  travailler  peut  vivre  mieux  qu'elle 
ne  l'aurait  fait  à  n*importe  quelle  époque  de  Thistoire  du  monde.  Mais 
le  travail  doit  se  faire  dans  l'atmosphère  tonique  et  fortifiante  de  la 
concurrence.  Pas  de  repos  dans  des  coins  tranquilles  avec  d'agréables 
monopoles,  ou  sous  la  protection  d'un  gouvernement  paternel,  prenant 
soin  de  gens  qui  ne  peuvent  s'acquitter  de  cette  tâche  par  eux-mêmes. 
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Satioiis  anglo-saxonne  et  germanique, 

1840  1894 

Empire  Britanniquo  :                                 Millions  de  doUan.  Millions  de  dolhn. 

Ro vaurae-Uni 59 1  3  410 

Inde  an^'laise 02  887 

Australie  anglaise 25  310 

Canada 33  240 


Total  de  l'Empire  britaankiue.  711  4.877 

Etats-Unis 218  1 .610 

Allemagne 2G3  1 .730 

Autrirhe-IIongrie 104  620 

Hollande 142  1.070 


288 

1.385 

155 

425 

02 

575 

30 

2% 

18 

70 

Total  de  ce  groupe.. 1  171  9.907 

Accroissement (pour   cent)      573 

Nations  latines» 

France • 

Italie  ^A.D.  1850) 

Belgique 

Espagne 

Portugal 

Total  de  ce  groupe 553  2.750 

Accroissement (pour  cent)      397 

Ces  statistiques  montrent  Tétat  commercial  relatif  des  deux  groupes 
de  nations.   Le  commerce  international  du  groupe  anglo-saxon  cl  ger- 
manique s'élève  aujourd'hui  à  9.907.000.000  dollars,  tandis  que  celui 
du  groupe  latin  n'est  que  de  2.7o0.000.000  dollars  ;  la  proportion  dn 
second  au   premier   est  de  27.75  p.   100,  soit  un  peu  plus  du  quart 
Pendant  les  cinquatite-quatre  années  entre  ISiO  et  1894,  le  commerce 
des  pays  anglo-saxon  et  allemand  s*est  accru  de  573  p.  100  alors  que 
celui  des  contrées  latines  n'a  augmenté  que  de  397  p.  100.  Cette  com- 
paraison démontre  donc  combien  plus  efficacement  que  leslatiniles 
anglo-saxons  ont  mis  à  profit  les  grandes  découvertes  industrielles  du 
dernier  demi-siècle  et  confirme  tout  ce  que  nous  avons  avancé  quant 
à  leur  supériorité  économique.  Si  on  compare  la  production  indus- 
trielle de  ces  groupes,  on  voit  que   les  pays   anglo-saxons  mettent 
annuellement  sur  le  marché  3.895.000.000  dollars  de  produits  manu- 
facturés, alors  que  les  latins  n'en  ont  que  pour  1.054.000.000  dolUrSi 
soit  28  p.  100  de  moins  que  le  montant  de  leurs  compétiteurs.  Quant 
<\  la  marine  marchande,  la  comparaison  démontre  d'une  façon  frap- 
pante  combien  peu  aptes  au  service  maritime  sont  les  nations  latines. 
En  1894  les  transports  maritimes  de  ce  groupe  donnaient  une  capacité 
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commerce  extérieur  atteint  seulement  an  cinquième  de  celui  dugroape 
&nglo-^ixon.  La  Russie  a  marqué  son  entrée  en  Chine  par  Foccupaliou 
virtuelle  de  la  Mandchourie  et  de  deux  ports  principaux  de  cette  pro- 
vince. Assurément,  elle  a  déclaré  que  son  but  était  d'ouvrir  un  libre 
accès  au  commerce  des  autres  nations  dans  ces  ports  et  ce  territoire; 
maî^,  pour  des  raisons  que  nous  avons  déjà  notées,  on  peut  considérer 
comme  in<':vîtable  qu'elle  réservera  toutes  ses  acquisitions  pour  son 
usaue  exclusif  et  se  verra  même  obligée  de  re*:ourir  à  d'autres  an- 
nexions  pour  sauvegarder  les  premières.  Quelles  que  soient  les  préfé- 
rences intimes  de  la  France,  sa  dépendance  envers  la  Russie  est  si 
complète  qu'elle  devra  suivre  le  précédent  établi  par  le  tsar  en  ce>te 
affaire. 

AinÀÎ  la  lutte  pour  l'inQuence  en  Chine  se  trouve  circonscrite  entre 
deux  politiques:  ïune  insoucieuse  de  conquêtes  territoriales, mais afOr- 
mant  les  droits  à  toute  libre  entreprise  commerciale  ;  l'autre  assurant 
à  ses  partisans  les  annexions  de  territoire  et  l'exclusivisme  commer- 
ci;i!.  Les  Etats-Unis  devront  promptem^nt  décider  à  laquelle  de  ces 
deux  politiques  ils  entendent  adhérer:  ils  devront  sp  demander  s'ils 
veulent  aller  de  pair  avec  l'immense  majorité  des  nations  habituées  aux 
succès  commerciaux  ou  se  ranger  avec  la  minorité  des  puissances 
relativement  décadentes.  Voilà  lo^  points  sur  lesquels  l'Administration 
et  le  Congrès  devront,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  prendre  des 
conclu>ions  conformes  aux  intérêts  politiques  et  aux  futurs  besoins 
économiques  de  la  nation. 

[The  Journal  of  Commerce  and  Commercial  Bulletin, 

New-York,  16  mars  181)8). 
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Votre  maîson  ferait  bien  l'atTaire  de  ma  famille,  qui  s'agrandit  et  com- 
mence à  manquer  de  place.  Au  nom  des  droits  incontestables  que  rae 
donne  mon  voisinage,  je  vous  prie  de  \ouloir  bien  m'en  mettre  en  pos- 
session ;  sinon,  comme  je  suis  le  plus  fort,  je  m*y  installerai  moi- 
même.  » 

—  t<  Mais  c'est  du  brigandage  cela  !  »  dira  mon  voisin,  et  dirons-nous 
tous,  à  lenvi,  avec  lui  ;  «  et.  Dieu  merci  î  il  y  a  des  gendarmes  et  des 
tribunaux  pour  y  mettre  ordre  !  » 

Oui,  c'est  du  brigandage  quand  il  s'agit  des  particuliers.  Et  quand  il 
s'agit  des  peuples'^  Ob  !  les  peuples,  c'est  dilTcTent.  Pour  eux,  il  n'y  a 
point  de  police  et  de  magistrature  gardienne  du  droit.  Et  la  morale  des 
gouvernements  n'est  pis  celle  des  individus. 

Hélas!  nous  le  savons  bien,  et  c'est  là  le  mal.  Andrieux  pourrait 
encore  refaire  sa  fable  du  Meunier  de  Sans-Souci  : 

Ce  sont  là  jeux  de  prince, 

On  respecte  un  moulin,  on  vole  une  province  ! 

11  n'y  a  que  le  théâtre  de  changé.   C'était  la  Silésie  ou  la  Pologne^ 
au  xviiie  siècle  ;  c'est  le  continent  noir  ou  le  continent  jaune,  à  la  fi 
du  xix«.  Le  progrès  n'est  pas  un  vain  mot. 

Fréoëric  Passy. 


r# 
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CORRESPONDANCE 


L'AUTARCHIE 


A  Texpression  anglo-saxonne  de  self  gooernmeni,  M.  le  contre- 
amiral  Reveillère  a  proposé  dd  subslituer  le  mot  Auiarchie.  Nous  y 
souscrivons  volontiers,  quoique  le  mot  nous  importe  moins  que  la  ciiose. 
Voici  la  lettre  que  le  très  libéral  auteur  de  la  Conquête  de  VOcéan  et 
de  tant  d  autres  publications  originales  a  adressé,  à  ce  sujet,  à  notre 
aimnble  et  savant  collaboraleur  M.  Ernest  Brelay  : 

A  M.  Ernest  Brelay  vice-président  de  la  Société  d*Économie  Poli- 
tique de  Paris. 

Cher  maître  et  ami, 

Veuilb'z  agréer  tous  mes  remerciements  pour  la  bonne  grâce  avec 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  accepter  le  parraina«,'e  du  mot  autarchie. 
En  le  couvrant  de  votre  autorité,  vous  lui  avez  délivré  son  passeport, 
et  maintenant  il  circule  librement. 

Vous  m'avez  soulagé  d'un  gros  ennui. 

Ce  mot  anglais  self  govemment  m'exaspérait.  Mon  amour-propre 
national  soufl rail  de  le  rencontrer  partout,  notamment  à  toutes  les 
pages  des  économistes.  Celte  locution  exotique,  toujours  intercalée  en 
italique  (pour  bien  montrer  qu'elle  n'est  point  française),  me  produi- 
sait l'elfet  d'une  raillerie  de  mauvais  gr»ût  ;  il  me  semblait  entendre 
soufller  à  mon  oreille  :  vous  autres  Français,  vous  n'avez  pas  de  mot 
pour  rendre  cette  idée,  donc  elle    vous  manque. 

Bref,  ce  terme  anglais  me  suppliciait. 

On  m'a  accusé  d'être  anglomane  —  bien  à  tort  :  je  suis  archi-fran- 
comane,  d'où  mon  désir  de  conserver  de  bonnes  relations  avec  notre 
voisine  :  à  ma  connaissance,  elle  ne  détient  pas  Strasbourg  et  Metz. 

A  vrai  dire,  il  m'est  impossible  de  comprendre  nos  querelles  à  propos 
de  marais  peuplés  de  crocodiles  ou  de  sables  fréquentés  par  les  pan- 
thères, quand    l'étranger   campe  sur  notre  sol. 

Non,  je  ne  suis  pas  anglomane.  En  dehors  de  ce  sentiment  de  bien- 
veillance universelle,  d'amour  de  l'humanité,  dont  tout   esprit  cultivé 
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est  imprégné  à  noire  époque,  un  Français  dispose  tout  juste  d'assez  de 
tendresse  pour  la  chère  mutilée. 

Mais  j'ai  toujours  envié  à  l'Angleterre  cette  passion  de  self  govem- 
ment  qui  a  fait  sa  grandeur  bien  plus  que  son  habileté  politique. 

Depuis  longtemps  je  suis  convaincu  que  ce  mot  self  government  ne 
sera  jamais  populaire.  Pour  la  plupart  des  gens»,  il  est  déplaisant  par 
son  origine  et  sa  forme  étrangère  ;  pour  être  déplaisant,  il  n'en  est 
pas  moins  nécessaire.  Qui  peut  nier  l'influence  des  mots?  Ne  sont-ils 
pas  l'instrument  de  circulation  des  pensées  ?  Peut-on  m(^me  penser 
sans  se  parler  à  soi-même.  Donc  j'étais  obsédé  par  cette  idée  fixe  : 
donner  une  forme  française  à  l'expression  qui  résume  toute  la  pensée 
politique  et  économique  d'outre-Manche. 

Un  beau  jour,  n'y  tenant  plus,  je  bondis  chez  mon  professeur  de 
philosophie  (qui,  entre  parenthèses,  a  vu  passer  son  93*  hiver),  et 
je  le  priai  de  me  construire  un  mot,  acceptable  pour  des  Français, 
et  traduisant  avec  fidélité  l'idée  incluse  dans  l'expression  anglo- 
saxonne;  ça  ne  vint  pas  tout  seul,  nous  cherchâmes  longtemps,  enfin 
il  me  dit  :  Que  pensez-vous  d'aularchic't 

—  Ça  y  est,  m'écriai-je,  enthousiasmé  comme  Archimède  quand  il 
lança  son  eurêka. 

Monarchie,  Anarchie,  Autarchie,  ça  va  tout   seul...    Sans    compter 
rénorme  avantage    de   fournir   des  adjectifs  :   autarchitie^  ça   couler- 
autrement  que  partisan  du  self  governmenty  Professer  des  opinions 
monarchiques ^  anarchiqueSy  auiarchiqueSj  quoi  de  plus  naturel? 

Mais  si  non  licet   omnibus  adirp.  Corinthum,  il   est    encore   moin 
donné  à  tout  le  monde  de  faire  entrer   un   mot   nouveau  dans  un 
langue.  Pour  cela,  il  faut  de  l'Hutorité  :  je  ne  l'avais  point,  vous,  vo 
l'avez;  en  acceptant  de  ien'irV autarchie  sur  les  fonts    baptismaux,  i 
bon  parrain,  vous  avez  assuré  son  avenir. 

Contre-amiral  Reveillère. 
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(Mars  1898.) 


I*^^  —  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  le  montant  des  primes  com- 
plémentaires prévues  par  la  loi  du  7  avril  1897  pour  l'exportation  des 
sucres  (page  1249). 

—  Arrêté  fixant  le  nombre  de  bourses  commerciales  de  séjour  à 
Tétranger  mises  au  concours  pour  Tannée  1898,  suivi  du  programme 
des  connaissances  exigées  des  candidats  (page  1254). 

2.  —  Décret  rendant  applicables  à  partir  du  1"  avril  1898,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  21  décembre  1897  sur  le  droit  de  recommanda- 
lion  des  objets  affranchis  (page  1273). 

—  complétant  la  nomenclature  des  industries  énumérées  au  décret 
du  15  juillet  1893,  relatif  aux  tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels  ipage  1274). 

3.  —  Loi  modifiant  l'article  2075  du  code  civil  (page  1297). 

5.  —  portant  établissement  d'un  droit  d'entrée  sur  le  plomb,  ses 
minerais  enrichis  et  ses  dérivés  divers  (page  1329). 

7.  —  portant  approbation  d'une  convention  passée  entre  le  ministre 
de  l'intérieur  et  la  compagnie  fermière  de  l'établissement  thermal  de 
Vichy  (page  1373). 

—  portant  création  d'un  office  national  du  commerce  extérieur  et 
approuvant  une  convention  intervenue  entre  le  Gouvernement  et  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  (page  1375). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
des  Alîairos  étrangères  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  1896  (page 
1377). 

8.  —  Loi  modifiant  l'article  6  de  la  loi  du  22  juillet  1896  sur  les 
pigeons  voyageurs  (page  1437). 

10.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du  corps 
des  avocats  défenseurs  en  Cochinchine  (page  1478). 

11.  —  Loi  sur  les  vignes  à  complant  (page  1497). 

12.  —  ayant  pour  objet  de  rendre  la  réhabilitation  applicable  aux 
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condamnés  qui  ont  prescrit  contre  l'exécution  de  la  peine  (page  4543). 

14.  —  Relevé  des  sociétés  et  villes  étrangères  qui  payent  en  France 
le  droit  de  timbre  par  voie  d'abonnement  (page  1551). 

15. —  Décret  modifiant  l'arlicle  1"  du  décret  du  15  janvier  189i 
relatif  à  la  composition  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique 
(page  1606). 

—  portant  règlement  intérieur  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  (page  1606). 

16.  —  portant  ouverture  au  ministre  des  Colonies,  sur  l'exercice 
1897,  de  crédits  supplémentaires  montant  à  16.660.000  francs.  (Dépenses 
militaires  de  Madagascar  (page  1621). 

17.  —  Rapport  adressé  au  ministre  des  Finances  par  la  commission 
extraparlementaire  chargée  d'examiner  les  clauses  et  conditions  des 
cahiers  des  charges  des  adjudications  et  marchés  de  l'État  (page  1643). 

18.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  2  août  1882  sur  la  répression  des 
outrages  aux  bonnes  mœurs  (page  1673). 

19.  —  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus  économique  la  revision 
du  cadastre  (page  1689). 

—  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  sur  les  opéra- 
tions des  caisses  d'épargne  ordinaires  en  1896  (page  1690). 

—  Décret  rendant  applicable  en  Indo-Chine  la  loi  du  21  Juillet  1881 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux  (page  1713). 

22.  —  Loi  déclarant  les  Iles-sous-le-Vent  de  Tahiti  partie  intégrante 
du  domaine  colonial  de  la  France  (page  1765). 

—  Décret  affectant  au  département  des  Finances  un  terrain  des- 
anciens communs  du  palais  de  Saiut-Gloud  pour  rinslallation  de^ 
services  du  double  du  grand-livre  de  la  Dette  publique  (page  1766). 

25.  —  Loi  modifiant  les  articles  843,  844  et  919  du  code  civil  (rap — 
ports  à  succession)  (page  1817). 

—  ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  4  de  la  loi  du  23  décem — 
bre  1897  relative  aux  droits  de  quai  (page  1818). 

—  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  conservation  de^ 
bornes  et  autres  signes  extérieurs  destinés  à  marquer  les  points  trigo— 
nométriques  nécessaires  à  l'exécution  des  levées  des  cartes  et  plans 
du  territoire  de  l'Algérie  (page  1818). 

26.  —  portant  approbation  de  la  convention  d'extradition  conclue 
le  24  décembre  1895  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (page  1849). 

—  relatif  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  gisements  de  phos- 
phate de  chaux  en  Algérie  (page  1850). 

27.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  et  complétant  le  décret 
du  4  juillet  1896,  portant  réorganisation  du  personnel  des  adminisira- 
teurs  coloniaux  (page  1885). 
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avaient  d*ry  .l*''ii>:its  Je  10  à  2i).û00.0ij0  de  pit-cetlcs.  (fuoique  le  chiffre 
des  *ïr\>^usts  et  recette^  eût  éié  tlx*.-  eo  moyenne  à  130.iHjû.000  de  pié- 
cettes par  an  seulemenl.  Dans  ces  budjt:t>  avant  l'insarrection,  le 
rendement  des  douanes,  la  [>rinci{*ale  ^ou^ce  de  revenus  du  Trésor  de 
Cuba,  vfait  à  peu  près  totalvm^-nt  absurb»-  par  b-s  int^ri-ts  et  amortis- 
semeuts  des  dettes  antérieures,  à  savoir,  589.850  000  pitrcettes  d'obli- 
gation? 0  p.  100  de  IS56,  et  175.000.000  pi*fceUes  J'obli^si lions  U  p.  100 
de  1S(H),  émises  pour  cons<dider,  à  répo«|ue,  la  dette  flottante  de  Cuba. 
Cet  exposé  de  faits  est  indispensable  pour  comprendre  pourquoi  les 
représentants  de  tous  les  partie  espagnols  de  Cuba,  autonomistes, 
réformistes  et  Union  constitutionnelle,  sont  d'avis  que  la  iUtif  con- 
trariée iHtur  l'i  ijucrre  acluelie  devra  èhe  mise,  en  m'ijeu*e  partie^  à 
la  charge  de  l'Espagne.  Le  gouvernement  espagnol  a  compris  que 
c'était  là  une  question  grosse  de  diliioultés  et  de  périls,  et  il  a  laissé 
la  question  ouverte  sans  la  résoudre  pour  l'heure,  puis<ju*il  a  dit.  dans 
la  nouvelle  Constilutiou  de  la  colouie.  que  ce  règlement  sera  fait  plus 
tard  entre  les  gouvernements  et  le>  parlements  Je  Cuba  et  de  l'Es- 
pagne. 

Les  Cubains  soutiennent  que  Cuba,  autonome  sous  le  drapeau  espa- 
gnol, une  fois  pacili«'*e.  pourrait  peul-rlre  ofTrir  de  supporter  un 
dixième  ou  au  plus  un  sixième  des  frais  tle  l'in^urrectiuu  actuelle. 

Pour  savoir  si  l'Espagne  pourrait  Je  >on  côté,  prenJre  le  reste  des 
dettes  Je  cette  guerre  à  sa  charge,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  bud> 
gefs  ile  la  méiropole  ont  présenté,  depuis  la  conversion  Je  la  Jette, 
en  1881-1882,  Jes  déficits  qui  ont  varié  entre  ir>  et  120  millions  de  pi(^ 
cetles.  L'Espagne,  avec  des  budgets  Je  J»*p«Mise  Je  TtiO  à  800  millions 
par  an,  en  moyenne,  consacre  Jéjà  à  ses  pmpres  Jettes  consoliJées  et 
à  sa  Jette  llotlante  Je  310  à  318  millions  par  an.  Ainsi  sa  Jette  «-xlé- 
rieure  Je  1.97l.i:>4.000  pesetas  exige  78.8*0.000  piécettes  en  or  pour 
les  intérêts,  sa  Jette  intérieure  Je  2.350.808.300  piécettes  l'xige 
93.(>09.057  en  piécettes  pour  intérêts,  sa  Jett»»  amortissable  4  p.  100  de 
1.553.575.000  exige  101.304.000  pour  les  intérOU  et  amortissements,  la 
dette  llotlante  Je  504  millions  près  Je  25  millions,  et  Jillérentes  autres 
dettes  moins  importantes,  le  solde  Jusqu'à  318  millions.  Pourrai  1-on, 
en  mettant  les  choses  au  mieux,  eu  supposant  Cuba  pacifiée  et  conser- 
vée par  Tautonomie  et  les  armées  espagnoles  seules,  pourrait-on 
espérer  tirer  Jes  contribuables  espagnols  Je  (|Uui  faire  face  aux  sept 
huitièmes  Je  la  Jette  de  la  guerre  actuelle  Je  Cuba?  Pou  d'Espagnols 
le  croient,  et  voilà  pourquoi  Ton  commence  à  parler  Jes  sacrifices 
qu'on  aura  bientôt  à  demander  autant  aux  porteurs  et  rentiers  qu'aux 
•contribuables.  [Indépendance  belge). 
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RÉUNION   DU    5    AVRIL    1898 

Co.MMLNicATio:«s.  —  Élcctioii  d'un  secrétaire  perpétuel,  le  5  juin.  —  Admission 
de  nouveaux  membres. 

Discussioîf.  —  De  la  progressivité  et  de  son  introduction  dans  Timpôt  succes- 
soral. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinstitul»  Fun 
des  présidents. 

Il  rappelle  que  M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  que  Télat 
de  sa  santé  met  dans  Timpossibilité  de  continuer  ses  fonctions,  a 
dû  donner  sa  démission,  à  son  grand  regret.  La  Société,  lors  de 
son  assemblée  générale,  qui  doit  avoir  lieu  le  5  juin  prochain, 
aura  k  pourvoir  à  son  remplacement.  Les  noms  de  divers  candi- 
dats possibles  ont  été,  paraît-il,  signalés  de  plusieurs  côtés  au 
Bureau;  M.  Fréd.  Passy  se  contente  de  citer  ceux  de  MM.  Ch. 
Letort,  questeur  en  exercice  depuis  1881,  J.  Fleury,  Neymarck, 
d'Eichtal,  Coste,  etc.  Les  électeurs  devront  pouvoir  choisir  en 
toute  liberté  et  en  dehors  de  toute  influence  du  Bureau. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  réunion  des  noms  des  nouveaux 
membres  admis  par  le  Bureau  dans  sa  séance  du  2  avril. 

Ont  été  élus  comme  membres  titulaires  :  MM.  Foulon,  secrétaire 
général  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest;  Max- 
Girard,  avocat-agréé  au  Tribunal  de  commerce;  Albert  Colas,  pré- 
sident de  la  Société  des  études  philosophiques  et  sociales;  Bau- 
lanl,  ancien  inspecteur  des  Finances;  Milliès  Lacroix,  sénateur  des 
Landes  ;  Maurice  Boverat. 

A  été  admis  comme  membre  corrrespondant  :  M.  Tabbé  Bonnet, 
curé  de  Fontanil  (Isère). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  pi'ésente  ensuite  les  ouvrages  reçus 
par  la  Société  depuis  la  précédente  séance  et  dont  on  trouvera  la 
liste  ci-après. 

Sur  sa  proposition,  la  réunion  adopte  comme  sujet  de  discus- 
sion la  question  suivante,  formulée  par  M.  Kergall  : 


94  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES 

Dans  quelque  impùl  qu'on  l'introduise,  la  prc»grcssion,  incompa- 
tible en  droit  avec  le  suffrage  universel,  aurait  en  fait,  grâce  à  ce 
même  suffrage  universel,  les  conséquences  les  plus  désastreuses. 
Ce  serait  une  crise  nationale  à  bK»ve  échéance.  On  ne  saurait  donc 
prétendre  que,  désastreuse  dans  Timpôl  sur  le  revenu,  la  progres- 
sion serait  anodine  dans  Timpôt  successoral.  Les  effets  de  la  pro- 
gression tiennent  à  la  progression  elle-même  et  non  à  la  matière 
où  on  rapplique. 

Muis  il  y  a  mieux.  Non  seulement  cette  affirmation  de  TExposé 
des  motifs  du  projet  Poincaré  n'est  pas  fondée,  elle  est  encore  le 
contraire  de  la  réalité;  la  vérité  est  que  la  progression  serait 
encore  plus  funeste  dans  Timpôt  successoral  que  dans  l'impôt  sur 
le  revenu. 

On  y  réveillerait  le  germe  du  principe  antique  de  l'État  proprié- 
taire, qui  ne  sommeille  dans  cet  impôt  sans  base  rationnelle  que 
grAce  à  la  barrière  que  lui  oppose  la  proportionnalité.  En  fait, 
l'expansion  de  ce  germe  de  mort  de  la  propriété  privée,  ne  se  pro- 
duit pas  parce  que,  frap]>ant  sur  tout  le  monde,  l'aggravation 
d'impôt  se  heurterait  au  bloc  des  contribuables.  Mais  substituant 
la  progression  h  la  proportionnalité,  invincible  quand  elle  est 
celle  de  la  masse,  la  résistance  devient  sans  force,  quand  elle  ne 
s'appuie  ])lus  que  sur  la  minorité.  Il  n'y  a  plus  de  barrière  et  le 
virus  de  iKtat,  propriétaire  suzerain,  va  produire  ses  ravages  avec 
d  autant  plus  d'ampleur  que,  sans  bien  s'en  rendre  compte,  c'est 
à  ce  principe  qu'obéit  le  sentiment  populaire  qui  n'entoure  pas  le 
capital  dont  ou  hérite  du  même  respect  que  le  capital  qu'on  a 
amassé  soi-même.  C'est  sur  ce  sentiment  populaire  que  spéculait 
TExposé  des  motifs  du  projet  Poincaré,  quand  il  présentait  l'héri- 
tage comme  une  aubaine  tombant  du  ciel. 

L'impôt  successoral  est  précisément  le  terrain  le  plus  favorable 
à  l'exîiansion  de  la  progressivité,  le  bouillon  de  culture  le  plus 
approprié  au  développement  du  microbe.  D'autant  que  l'ardeur  et 
la  facilité  de  l'attaijuese  trouveraient  secondées  par  la  mollesse  de 
la  défense,  a  Ceux  qui  choisissent  Timpôt  successoral  pour  ouvrir 
la  brèche  qui  doit  livrer  passage  à  la  progression,  font  un  calcul 
aussi  habile  (lu'immoral  »,  disait  un  jour  à  loraleur  le  regretté 
L.  Say.  «  Us  spéculent  sur  l'imprévoyance  humaine,  dont  Têgoïsme 
se  préoccupe  plus  de  ce  qui  touche  l'individu  lui-même,  que  de  ce 
qui  atteindra  les  siens  quand  il  n'y  sera  plus  ».  De  telh^  sorte  que 
la  campagne  en  faveur  de  l'introduction  de  la  progression  dans 
Timpùt  successoral  peut  se  caractériser  en  deux  mots  :  Élourderie 
ou  immoralité. 
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M.  R.  Stourm  fait  d'abord  remarquer  que  tout  système  de  pro- 
gression aboutit  fatalement  à  une  spoliation,  quand  le  tarif  établi 
sort  son  plein  effet,  par  son  fonctionnement  normal. 

11  rappelle  les  diverses  propositions  de  taxes  progressives  sur 
les  successions  présentées  au  Parlement  dans  ces  derniers  temps  : 
on  y  voyait  figurer  des  taxes  de  18,50  p.  100  entre  étrangers,  taux 
porlt;  à  19,50,  puis  20  p.  10  )  et  24  p.  10)  ;  comme  l'a  dit  fort  jus- 
tement M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  cela  devient  vraiment  de  la 
«  rapine  ». 

Une  idée  qu'on  rencontre  à  la  base  de  ces  systèmes,  c'est  celle- 
ci  :  les  impôts  indirects  sont  progressifs  à  rebours,  donc  il  faut 
en  corriger  les  effets  par  une  progression  en  sens  inverse,  dans 
le  sens  ascendant. 

Sans  doute,  dit  M.  Stourm,  si  l'on  veut  se  donner  la  peine 
d'examiner  les  impôts  indirects,  on  en  verra  parmi  eux  qui  sont 
pi'ogrcssifs  à  rebours  ;  il  suffit  de  citer  les  taxes  sur  le  sel,  sur  le 
pain,  sur  la  viande  ;  mais  faut-il,  sous  prétexte  qu'il  y  a  là  un 
mal,  établir  un  autre  mal,  au  lieu  de  chercher  à  supprimer  celui 
qui  existe? 

Sur  les  successions  la  progressivité  est  spécialement  dange- 
reuse ;  c'est  que  c'est  la  matière  imposable  qui  cause  au  fisc  les 
plus  vives  tentations.  Il  y  a  là  une  valeur  de  près  de  0  milliards 
de  francs  (5.90:)  millions  par  an),  qu'il  est  relativement  très 
facile  d  atteindre,  à  un  moment  où  cette  fortune  transite  d  une 
main  dans  une  autre  et  s'offre  en  quelque  sorte  au  sacrifice. 

Les  lois  tiscalêsde  1791,  de  1  an  Vil,  prenaient  sur  les  successions 
un  an  de  revenu,  calculé  à  5  p.  100;  c'était  déjà  beaucoup,  mais 
ce  taux,  même  avec  nos  tarifs  actuels,  s'est  trouvé  singulièrement 
aggravé  par  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt,  par  les  variations 
survenues  dans  la  capitalisation  des  valeurs,  soit  mobilières,  soit 
immobilières. 

Si  les  droits  spoliateurs  dont  on  nous  menace  venaient  à  être 
établis,  le  fisc  ferait  un  prélèvement  allant  jusqu'à  00  p.  100  de  la 
fortune  de  l«i  France;  ce  serait  une  expropriation  monstrueuse 
des  particuliers  au  profit  du  budget,  qui  en  ferait  le  plus  dé])lo- 
rable  usage. 

La  proportionnalité  des  impôts  a,  en  France,  des  racines  pro- 
fon(l«\s;  le  sentiment  intime  des  contribuables  proteste  contre 
Liinpôt  progressif,  dont  les  redoutables  conséquences  seront^ 
espérons-le,  épargnées  à  notre  pays. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  se  rallie  à  lavis  de  M.  Kergall.  Oui^ 
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législateur,  s'il  avait  un  sens  plus  exact  de  ses  devoirs  et  une  plus 
juste  notion  des  faits. 

La  séance  est  levée  i\  11  heures  1/2. 

Le  rédacteur  du  compte-rendu  :  Charles  Letort. 


OUVRAGES    PRÉSENTÉS 


Office  du  travail.  Salaires  et  durée  du  travail  dans  Vindustrie 
française.  T.  IV.  Résultats  généraux.  —  Paris  y  1897,  1  vol.  in-8,  et 
1  album  in-8. 

Office  du  travail.  Les  Associations  ouvrières  de  production.  —  Paris 
1897,  in-8. 

Stalis tique  agricole  de  la  France.  Résultats  généraux  de  V enquête 
décpnnale  de  1892.  —  Paris,  1897,  1  vol.  gr.  in-8  et  Atlas  in-4. 

Btdletin  de  la  Société  d'Économie  politique.  Année  1897.  Table 
décennale  (1888  1897).   —Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1697,  in-8. 

R('(jlempnt  définitif  du  budget  de  l'Empire  pour  Vexercire  1896. 
Rapport  du  contrôleur  de  l'Empire.  —   Saint-Pétersbourg ,  1897,  in-8. 

Gouvernement  général  de  V Algérie. Statistique  générale  de  l'Algérie. 
1894,  1895  et  1890.  -  Alger,  1897,  gr.  in-8. 

PÉRIODIQUES 

A?mals  of  thc  American  Academy  of  political  and  social  science^ 
Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  Bulletin 
de  la  Société  industrielle  de  Reims,  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France,  Economia  naiionala,  BaUeiin  de 
la  Société  de  législation  comparée,  Bulletin  de  l'Office  du  travail^ 
Journal  des  assurances,  Revue  économique  de  Bordeaux,  Droit  finan- 
cier, Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris, 
Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale.  Journal  de  la 
Société  nationale  d'horticulture  de  France,  Annales  des  ponis  et 
chaussces.  Revue  des  Sociétés,  Journal  de  la  Soci'Hé  de  statistique,  Le 
Rentier,  V  Union  nati07wte.  Bulletin  de  l'Associai  ion  philotechnique, 
Stalistica  del  commnrio  italiano,  Bollettino  di  legislazione  e  statistica 
doganale  e  commerciale,  Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur  de 
l'Egypte,  Revue  de  statistique.  Compte  rendu  officiel  des  séances  du 
Sénat,  Bulletin  mensuel  de  statistique  municipale  de  Buenos-Ayres. 
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autrement,  il  y  a  longtemps  que  les  écrits  des  Turgot,  des  Bastiat  et  de 
bien  d'autres  auraient  mis  fin  à  la  vieille  doctrine  des  Ptolémée  so- 
ciaux, et  remis  au  centre  le  soleil  vivifiant  et  fécond  qui  s'appelle  la 
liberté. 

Si  Tamiral  Réveillère  ne  peut  pas  prétendre  à  faire  à  lui  tout  seul  la 
révolution  bienfaisante  que  n'ont  pu  accomplir  encore  tant  de  géné- 
reux efforts,  il  contribuera  certainement  à  la  préparer. 

Frédiêrig  Passt. 


Partageons. 


Je  parlais  récemment  de  la  nécessité  de  répandre  plus  largement,  et 
sous  une  forme  plus  accessible,  les  notions  les  plus  essentielles  de  la 
science  économique.  La  petite  brochure  que  m'adresse,  de  St-Quentin, 
M.  Devaux,  et  qui  se  trouve,  à  Paris,  chez  l'éditeur  Chaumel,  est,  sans 
doute,  une  réponse  à  cette  invite. 

Partageons,  dit  M.  Devaux,  et  voyons  où  ça  nous  conduira.  Vous 
voulez  l'égalité  des  conditions,  ajoute-t-il?  Examinons  si  c'est  possible, 
et  combien  de  temps  cette  égalité  durerait.  Et  sa  discussion  est  menée 
vivement  et  à  la  bonne  franquette.  Je  ne  dirai  pas  que  ce  soit  encore 
le  modèle  du  genre,  et  que  tous  ses  arguments  soient  également 
solides  ;  mais  c'est  tout  au  moins  de  nature  à  se  faire  lire  et  à  faire 
réfléchir.  Et  les  conclusions  sont  ce  qu'elles  peuvent  être  pour  tout 
homme  honnête  et  de  bon  sens  :  travail,  économie,  bienveillance 
mutuelle.  Peut-être  n'est-il  pas  toujours  mauvais,  quand  on  s'adresse  à 
des  esprits  prévenus  ou  ignorants,  de  ne  point  leur  présenter  des 
vérités  trop  absolues,  et  de  ne  pas  leur  parler  un  langage  irréprochable. 
On  n'a  prise  sur  les  autres  qu'à  la  condition  de  ne  point  en  être  séparé 
par  un  abîme. 

Ceux  qui  liront  la  petite  brochure  de  M.  Devaux  ne  seront  peut-Hre 
pas,  par  la  seule  vertu  de  cette  lecture,  gagnés  à  la  foi  économique  ; 
mais  ils  seront,  je  le  crois,  s'ils  en  étaient  att*^ints,  ébranlés  dans  leur 
foi  collectiviste. 

FaiÊDéRiG  Passt. 


Grandeur  et  dkcauenck  dr  la  guerre,  par  G.  de  Molinari,  1  vol.  in-18, 

Guillaumin  et  Cie.  Paris,  1898. 

Le  temps  est  passé  où  l'idée  de  paix  perpétuelle,  ayant  en  cela  le 
sort  de  toute  idée  neuve,  était  considérée  comme  une  utopie,  comme 
la  chimère  de  quelques  rêveurs.  Cette  idée  fait  son  chemin,  elle  s'in- 
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vemement  Transvaaiîen  sur  les  denrées  alimentaires  el  antres. 
M.  Kdgar  Rools,  qui  fut  chargé  par  le  Temps  d'une  mission  dans  le 
pays,  partage  celte  opinion.  «  Les  concessions,  dit-il,  que  le  gouver- 
nement ponntt  accorder  n'afTecteronl  que  dans  des  proportions 
minimes  le  budget  d'exploitation  des  mines,  qui,  en  i896,  s'esl  éle/é 
à  un  peu  moins  de  230  millions  de  francs  Ces  concessions  ne  feront 
pas  que  les  mines  travaillant  à  perte  donnent  des  bénéfices  ;  elles  ne 
seront  jamais  qu'un  mirage  suscité  devant  les  yeux  du  public.  Il 
dépend  des  mines  seules  de  donner  des  résultats  satisfaisants,  sur 
pn»s(juo  toute  la  ligne,  à  leurs  actionnaires.  »>  Et  il  ajoute  qu\ipr^s  un 
peu  d'industrie,  pour  donner  le  change,  pour  préparer  un  nouveau 
boom,  selon  l'expression  anglaise,  on  en  reviendrait  vite  à  l'agiotage. 
Il  a,  rroyons  nous,  parfaitement  raison.  L'agiotage,  le  placement  de 
papier,  a  joué  un  trop  grand  rôle,  et  Tindustrie  a  compté  trop  souvent 
•pour  rien.  Nous  sommes  encore  de  son  avis  quand  il  parle  du  gaspil- 
lage ({ui  se  produit  dans  les  exploitations.  Mais  comment  demander  à 
toutes  les  sociétés  qui  n'avaient  en  vue  que  la  ven(e  de  litres,  dont 
les  possessions  aurifères  on  soi-disant  aurifères  n'étaient  que  TappAl 
offert  au  public,  les  essais  d'exploitation  l'octtasion  de  rapports  et  de 
dépêches  à  sensation,  comment  demander  à  ces  sociétés  une  économie 
qu'elles  ne  voulaient  pas  faire?  Mais  les  dépenses  ici  étaient  les  frais 
de  la  publicité  nécessaire  et  l'on  ne  pouvait  se  montrer  rigi<le  avec 
ceux  qui,  là-bas,  bien  loin,  voulaient  s'y  prêter!  On  comprendra  de 
reS'te  que  ce  que  nous  disons  n'est  pas  pour  excuser  ces  procédés. 

M.  Hoels  n'est  pas  tendre,  et  nous  le  comprenons,  pour  la  conduite 
des  Anglais  au  Transvaal.  On  sait  que  la  race  a  les  dents  longues. 
Est-ce  une  raison  pour  excuser  le  régime  économique  du  pays,  dont 
souffrent  bien  les  entreprises  sérieuses?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Et 
les  autres,  celles  qui  ne  sont  pas  sérieuses,  y  trouvent  une  excuse. 

Nous  avons  déjà  donné  notre  conclusion,  «royez  à  Tor  du  Transvaal  ; 
ayez  moins,  beaucoup  moins  de  confiance,  dans  les  sociétés  qui  se 
chargent  d'aller  le  recueillir  et  qui  recueillent  surtout  l'argent  que 
vous  leur  donnez  en  échange  d'un  papier  quelconque.  Soyez  prudents; 
ne  vous  engagez  pas  à  la  légère. 

Cette  conclusion  est  aussi  celle  qui  se  «légage  de  l'étude  de  M.  Roels, 
pleine  des  renseignements  les  plus  intéressants  et  que  nous  avons  lue 
avec  plaisir  et  profit. 

Maurice  Zablet. 
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Sommaire  :  La  question  cubaine  et  le  référendum.  —  La  mégalomanie  japo- 
naise et  le  partage  de  la  Chine.  —  Cause  économique  de  l'antisémitisme  en 
Algérie.  —  Les  derniers  exploits  des  protectionnistes.  —  Le  refus  de  sus- 
pendre les  droits  sur  les  blés.  ■—  Conséquence  probable  de  la  suppression 
de  la  coulisse.  —  L*introduclion  du  monopole  à  la  Bourse  des  marchan- 
dises. —  Les  effets  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  L'exclusion  du 
travail  étranger.  —  -Le  fonctionnarisme  colonial.  —  Les  procédés  de  colo- 
nisation à  Madagascaîr.  —  La  démolition  du  monopole  masculin  des  profes- 
sions libérales  aux  Etats-Unis.  —  Faut-il  réglementer  la  proîîtitution?  —  Le 
jugement  de  Château-Thierry.  —  La  concurrence  des  races.  —  Le  naufrage 
•de  la  Ville 'de  Rome 'et  la  douane  espagnole. 

Le  système  d'exploitation  des  colonies  par  leur  métropole,  que 
nos  protectionnistes   s'efforcent  aujourd'hui  de  ressusciter,  porte 
tôt  ou  tard  ses  fruits  amers,  TEspa^ne  en  a  fait   l'expérience. 
Elle  a  perdu  ses  possessions  continentales  du  nouveau  monde 
et  elle  est  menacée  de  perdre  Cuba.  On  reproche  aux  Etats-Unis 
leur  intervention  en  faveur  des  insurgés,  mais  n'a-t-on  pas  glo- 
rifié le -gouvernement  de  Louis  XVI  et  élevé  des  statues  à  Lafayelte, 
pour  avoir  aidé  les  colonies  de  TAmérique  du  Nord  à  s'affranchir 
de  la  domination  de  l'Angleterre,  quoique  les  griefs  des  colons 
anglais  fussent  insignifiants  eu  con^paraison  de  ceux  des  Cubains? 
Nous  craignons   toutefois  que  le  gouvernement  des   politiciens 
indigènes  ne  coûte  pas  moins  cher  et  ne  vaille  pas  mieux  que 
celui  dos  politiciens   espagnols,  et  nous   croyons,    au  surplus, 
qu'il  eût  fallu  avant  tout  consulter  les  Cubains,  en  remettant  à 
un  référendum  populaire  la  solution  d'une  question  qui  a  fait 
couler  déjà  des  flots  de  sang  et  qui  menace  d'en  faire  couler 
davantage  encore.  Cette  mise  en  œuvre  du  droit  nouveau,  en  vertu 
duquel  les  peuples,  fussent-ils  coloniaux,  se  possèdent  eux-mêmes 
et  choisissent  le  gouvernement  qui  leur  convient,  ne  serait-elle 
pas  préférable  au  recours  du  vieux  droit  du  canon  ?  Ne  serait-ce 
Das,  en  tous  cas,  une  solution  plus  économique  et  plus  humaine? 
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pu  se  méprendre  snr  la  portée  du  projet  de  réorganisation,  qui  leur 
élail  présenlr  comme  une  œuvre  d'intérêt  national,  il  n'est  persoine 
dans  le  monde  des  affaires,  qui  n'en  ait  compris  au  premier  abord  le 
véritable  caractère  et  qui  n  en  ait  prévu  les  conséquences  fatales.  On 
prétend  que  c'est  pour  assurer  la  sincérité  des  cours,  que  Ton  veut 
faire  disparaître  le  marché  libre:  il  n'existe  cependant  pas  de  meilleur 
moyen  pour  obtenir  cette  sincérité  que  la  concurrence  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Ceux  qui  reprochent  à  la  coulisse  ses  relations  avec 
l'étranger  oublient  qu'elle  est  née  précisément  du  besoin  d'avoir  un 
roua^'e  spécial  s'appliquant  aux  négociations  avec  les  autres  places  : 
c'est  en  effet  grîlce  à  la  coulisse  que  Paris  a  obtenu  le  rang  qu'il 
occupe  comme  marché  international.  L'augmentation  du  droit  de  timbre 
sur  les  titres  étrangers  lui  a  déjà  fait  perdre  de  son  importance  ;  on 
peut  craindre  que  l'amendement  Fleury-Ravarin  ne  fasse  le  reste  et 
qu'avant  longlemps  la  Bourse  de  Paris  ne  soit  réduite,  ou  à  peu  près, 
h  la  spéculation  sûr  les  Valeurs  locales.  Le  grand  courant  des  affaires 
internationales  se  détournera  de  nous,  et  les  autres  marchés  en  re- 
cueilleront les  bénéfices  à  notre  place. 


*  * 


Après  avoir  travaillé  activement  à  la  démolition  de  lau  Bourse 
des  valeurs,  nos  politiciens  s  en  premient  à  la  Bourse  des  mar- 
chandises, en  employant  le  même  en^n  destructeur  :  le  monopole. 
D'après  un  projet  de  loi  de  M.  Dron  sur  le«  marché^sÀ  termes  : 

«  Toutes  les  affaires  Iraitéea  dans  les  Bou^rses  du  Commerce 
devraient,  pour  être  valables,  être  faites  p^r  l'entremise  d'un 
courtier  assermenté  près  le  tribunal  de  commerce.  Chaque 
affaire  serait  frappée  d'un  1/2  0/0  de  la  valeur  de  la  marchandise 
vendue.  » 

Le  Bulletin  des  Halles  déclare  que  ce  projet  de  loi  constitue  une 
violation  flagrante  de  la  liberté  commerciale  et  «  qu'il  n'a  pu 
être  conçu  que  dans  l'esprit  d'hommes  absolument  impropres  aux 
affaires.  »  Nous  partageojss  tout  à  fait  l'opinion  de  notre  confrère, 
mais  pourquoi  le  piays  charge-t-il  du  soin  de  ses  affaires  des- 
hommes qui  y  sool  «  absolument  impropres?  » 


«  * 


Comme  toutes  les  lois,  inspirées  par  le  socialisme  d'Etat,  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  qui  vient  d'être  votée  par  les  Cham- 
bres, sera  nuisible  à  ceux-là  même  qu'elle  a  pour  objet  de 
protéger. Si^la  charge  qu'elle  impose  est  supportée  par  les  patrons, 
cette  charge  s'ajoutera  aux  frais  généraux  de  l'industrie  et,  en 
augmentant  lés  prix  de   revient  des  produits,  elle  aura  pour 
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* 


L'académie  de  médecine,  s'est  occupée  de  la  réglementatioaide: 
la  prostitution.  Comme  Tonl  constaté  la  plupart  des  spécialistes^ 
cette  réglementation  n'est  pas  seulement  inutile  au  point  de  vue  de 
la  santé  publique  qu'elle  a  pour  objet  de  protéger,  elle  est  nui- 
sible. Voici  notamment  ce  qu'en  dit  le  docteur  Lutaud,  médecin 
de  Saint-Lazare  : 

Les  mesures  administratives  ne  s'appliquent  qu'à  un  nombre  infime 
de  prostituées;  la  protection  qu'elles  donnent  contre  l'extension  de  la 
maladie  est  aussi  trompeuse  qu'illusoire. 

Les  vraies  prostituées,  les  professionnelles  et  les  clandestines  échap- 
pent toujours  aux  mesures  de  contrôle  et  de  coercition. 

Le  nombre  des  filles  régulièrement  inscrites  et  contrôlées  va  tou- 
jours en  décroissant.  Il  y  a  encore  parmi  celles-ci  un  grand  nombre 
de  mineures. 

On  arrf^te  et  on  emprisonne  un  grand  nombre  de  femmes  qui  ne  pré- 
sentent aucune  affection  contagieuse. 

Cette  affection,  d'ailleurs,  est  loin  d*avoir  l'influence  que  leur  donne 
les  partisans  de  la  réglementation  sur  la  population. 

En  Angleterre,  la  réglementation  a  été  supprimée  le  20  avril 
1883;  en  Suisse,  elle  n'existe  plus  qu'à  Genève;  elle  a,  de  même,, 
été   presque   entièrement  abolie  en  Hollande  et  en  Danemark.. 
Mais  que  deviendrait  en  France  la  santé  publique  si  l'administrar 
tion  cessait  de  la  protéger? 


* 


Dans  un  intervalle  d'accalmie,  les  journajux  s©  sont  livrés  à  de 
longues  polémiques  au  sujet  d'un  jugement  du  tribunal  correo- 
tionnel  de  Château-Thierry,  acquittant  unefemuke  qui  avait  volé 
un  pain  dans  la  boutique  d'un  boulanger.  Voioi  :  le.  teate  de  ce 
jugement. 
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I 

Dans  une  lettre  adressée  au  Figaro^  un  Américain  repousse 
avec  énergie  l'accusation  que  Ton  porte  contre  les  États-Unis, 
d'avoir  déclaré  la  guerre  à  TEspagne  dans  un  but  purement 
égoïste,  et  il  invoque  à  l'appui  Texemple  de  la  France. 

Pourquoi,  dit-il,  ne  veut-on  pas  croire  que  nous  puissions  faire  la 
guerre  dans  un  but  humanitaire  et  dans  le  dessein  de  rendre  la  tran- 
quillité à  uolre  pays  où  la  guerre  est,  par  principe,  abhorrée  et  où  Ton 
ne  cherche  que  des  progrès  pacifiques  ? 

Est-ce  trop  de  demander  un  peu  de  crédit  jusqu'à  ce  que  ceux  qui 
nous  condamnent  aujourd'hui  soient  en  étal  de  nous  juger  plus  équi- 
tablement  ?  Enfin,  les  Français  ont -ils  oublié  (ju'il  y  a  un  siècle  ils 
sont  venus  eux-mêmes  au  secours  de  notie  nation  naissante  et  que, 
sans  autre  mobile  que  d'assurer  notre  liberté  et  notre  indépendance, 
ils  ont  généreusement  versé  leur  sang  et  leur  or  ? 

C'est  exactement  ce  que  nous  voulons  faire  aujourd'hui  pour  les 
Cubains. 

Nous  sommes  persuadé,  pour  notre  part,  que  Fauteur  de  cette 
lettre  exprime  l'opinion  de  l'immense  majorité  de  ses  compatriotes 
et  nous  ne  mettons  pas  en  doute  la  sincérité  de  la  résolution  con- 
jointe du  congrès  par  laquelle  il  déclare,  d'une  manière  solennelle 
que  «  les  États-Unis  répudient  toute  intention  d'exercer  une  sou- 
veraineté, une  juridiction  ou  un  contnMe  quelconque  sur  Fîle  de 
Cuba,  excepté  pour  en  amener  la  pacification  et  affirmer  la  déter- 
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mination  des  fitats-Unis,  de  laisser  le  gouvernement  et  le  contrôle 
de  Tîle  ù  son  peuple  quand  cette  pacification  sera  accomplie.  » 
Mais  on  peut  se  demander  si  une  guerre,  quelque  désintéressé  et 
généreux  qu'en  soit  le  mobile,  s'accorde  aujourd'hui  avec  l'intérêt 
général  de  la  civilisation,  si  le  mal  inévitable  qu'elle  cause  ne 
dépasse  pas  le  bien  qu'elle  peut  produire,  en  d'autres  termes  si, 
dans  le  bilan  de  l'opération,  celle-ci,  eût-elle  pour  objet  l'émanci- 
pation d'un  peuple  opprimé,  le  passif  ne  l'emporte  pas  sur  Y  actif. 
L'analyse  des  résultats  des  révolutions  et  des  guerres  entreprises 
dans  ce  but,  à  commencer  par  la  guerre  de  l'indépendance  des 
États-Unis,  n'esl  pas,  croyons-nous,  de  nature  fi  encourager  les 
émancipateurs.  Sans  doute,  les  États-Unis  ont  réalisé  des  progrès 
merveilleux  depuis  qu'ils  se  sont  affranchis  de  la  domination  de 
rAnglelerrc  avec  le  concours  de  la  France;  mais  ces  progrès,  est- 
ce  bien  à  leur  émancipation  qu  ils  en  sont  redevables  ?  I/Auslralie, 
le  Canada  et  le  Gap  qui  sont  demeurés  des  colonies  anglaises,  se 
sont-ils  moins  développés  et  enrichis,  les  droits  essentiels  de  l'in- 
dividu, la  liberté  et  la  propriété  y  sont-ils  moins  efficacement 
garantis,  la  sécurité  y  est-elle  moins  assurée,  les  services  du  gou- 
vernement y  coûtent-ils  plus  cher  ?  Un  citoyen  australien  ou  cana- 
dien se  sent-il  inférieur  à  un  citoyen  américain  ?De  plus,  en  admet- 
tant que  les  États-Unis  fussent  demeurés  sous  la  tutelle  de 
l'Angleterre,  leurs  politiciens  auraient-ils  eu  le  pouvoir  néfaste  de 
déchaîner  la  guerre  civile  qui  a  ruiné  les  vaincus  et  démoralisé 
les  vainqueurs?  On  peut  contester  la  valeur  de  l'actif  que  la  guerre 
de  l'indépendance  a  procuré  aux  Américains  ;  ce  qui  n'est  pas 
contestable,  c'est  le  terrible  passif  que  cette  guerre  a  fait  supporter 
à  la  France.  En  ajoutant  1.800  millions  au  chiffre  de  la  dette 
publique,  elle  a  désorganisé  les  finances  de  la  monarchie,  provo- 
qué la  convocation  prématurée  des  États  généraux  et  suscité 
une  révolution  qui  a  fait  sombrer  dans  le  sang  l'admirable  et 
fécond  mouvement  réformateur  de  la  seconde  moitié  du  xvnr  siècle. 
Voilà  ce  qu'à  coûté  à  la  France  et  au  monde  civilisé  la  guerre  de 
l'indépendance  américaine. 

De  notre  temps,  la  France  a  fait  la  guerre  pour  «  l'idée  »  de 
l'indépendance  italienne.  Cette  guerre  a  procuré  à  Tllalie  une 
satisfaction  morale  :  celle  do  prendre  rang  parmi  les  grandes 
puissances  militaires  de  l'Kurope;  mais  si  ses  politiciens  ont  pu 
s'enorgueillir  de  cette  promotion  politique,  la  multitude  de  ses 
contribuables  ne  l'a-t-elle  pas  payée  bien  cher?  Avant  la  guerre, 
les  différents  Etats  de  Tltalie  n'avaient  qu'une  dette  insignifiante  ; 
aujourd'hui  la  dette  de  l'Italie  unifiée  dépasse  dix  milliards,  et 
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Puisque  les  Américains  ont  répudié  «  toute  intention  d'exercer 
une  souveraineté,  une  juridiction  ou  un  contrôle  quelconque  sur 
l'île  de  Cuba  »,  une  solution,  compatible  avec  l'honneur  de  l'Es- 
pagne ne  se  présente -t-elle  pas  d'elle-même,  celle  de  laisser  aux 
Cubains  le  soin  de  prononcer  sur  leur  destinée?  Soit  qu'ils  se 
décident  en  faveur  de  l'indépendance  ou  d'un  régime  de  self- 
government  et  d'autonomie  économique  analogue  à  celui  des 
colonies  libres  et  florissantes  de  l'Angleterre,  l'honneur  de  l'Es- 
pagne sera  sauf  elles  Etats-Unis  auront  atteint  le  but  désintéressé 
qu'ils  se  proposent.  Ajoutons  que  cette  guerre  —  et  ce  sera  la 
meilleure  part  de  son  actif,  —  aura  eu,  du  moins,  pour  résultat  de 
débarrasser  l'Espagne  de  l'odieux  et  ruineux  système  d'exploita- 
tion coloniale  qui  a  été  le  facteur  principal,  sinon  unique,  de  sa 
décadence.  En  aff'ranchissant  de  ce  système  de  rapine  ou  même  en 
perdant  complètement  une  colonie  qui  lui  coûtait  le  meilleur  de 
son  sang  et  le  plus  clair  de  ses  ressources,  l'Espagne  aura  joué  à 
qui  perd  gagne. 

G.  DE   MOLINARI. 
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UNE    DYNASTIE     D'ÉCONOMISTES 


Jean-Bapliste  Léon  Say  est  né  h  Paris  le  0  juin  1826  dans  h 
maison  de  la  nie  Poissonnière  qui  portait  et  porte  encore  le 
numéro  35.  Il  était  le  petit  fils  de  Jean-Baptiste  Say,  rilluslre 
économiste  et  le  second  fils  d'Horace  Say,  négociant,  et  de  Anne* 
Victorine  Cheuvreux.  La  famille  Say,  originaire  de  Nîmes,  appar- 
tenait à  la  religion  réformée.  A  la  fin  du  xvi*  siècle  nous  trouvons 
trace  d'un  David  Say,  maistre-couturieràNîmes,  qui,  de  sa  femme 
Jeanne  Dumas  eut  six  enfants  dont  l'aîné  Robert,  né  en  1614, 
exerça  la  profession  de  son  père  et  eut  sept  enfants.  Il  est 
vraisemblable  que  les  Say  dont  nous  venons  de  parler  teuaienl 
im  état  social  intermédiaire  entre  les  artisans  et  les  bourgeois. 
Avec  Samuel  Say,  le  cinquième  fils  de  Robert,  la  famille  commence 
à  faire  figure  dans  le  monde.  Samuel  s'élève  d'un  échelon: il 
prend  rang  parmi  les  marcliands  de  soie  ;  et  dans  les  actes  de 
l'état  civil  il  est  qualifié  de  u  bourgeois  ».  Un  de  ses  fils,  Louis,  né 
en  IGiO,  exerçait  la  profession  de  marchand  drapier.  Atteint  par 
la  révocation  de  l'édil  de  iNantes,  il  dut  quitter  le  sol  natal  et 
chercher  un  asile  à  l'étranger  :  il  se  rendit  à  Genève.  Ses  débuts 
dans  cette  ville  durent  être  difficiles,  car  les  produits  de  la  maison 
de  commerce  abandonnée  constituaient  Tunique  ressource  du 
ménage.  Tout  ce  qu'on  avait  pu  sauver  de  valeurs  et  d'objets 
précieux  tenait  dans  une  corbeille  qui  n'était  ni  lourde  ni  grande. 

Reçu  habitant  de  Genève,  le  17  février  1701,  Louis  Say  se 
maria  avec  Marie  Farjon,  réfugiée  comme  lui,  dont  il  eut  trois  fils 
et  il  fonda  une  maison  de  draperie  qu'il  céda  à  son  fils  Jeanne 
en  H)90.  Sans  s'enrichir  il  parvint  fi  l'aisance.  <<  Il  fournissait  de 
la  serge  à  toutes  Ici^  maisons  religieuses  des  pays  ci rcon voisins, 
écrit  J.-B.  Say  dans  le  premier  et  Tunique  chapitre  de  ses 
Mémoires   *,   notamment  à  la  Chartreuse  de  Ripaille,    dont  les 


*  Ces    Mémoires    ont  (Hc  piililirs   par  .M.    Léon    Sny  dans  le    Journal  def 
Débats  (lu  8  juillcl   181K)   avec  le  préambule    suivant  :  «  Jean-Baptiste  Say 
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ses  éludes.  Dès  l'âge  de  0  ans,  Jean -Baptiste  avait  été  mis  dans 
une  pension  que  venaient  d'établir  près  de  Lyon,  à  Ecully,  un 
italien  nommé  Giro  et  un  abbé  Gorali. 

o  Leur  plan,  écrit  Jean-Baptiste  Say,  rejetait  quelques-unes  des 
pratiques  suivies  dans  les  collèges,  et  en  général  l'instruction  magis- 
trale d'alors  ;  leur  entreprise,  en  conséquence,  eut  des  persécutions  à 
essuyer  de  la  part  de  l'archevêque  de  Lyon,  qui  s'attribuait  la  sur- 
veillance de  tous  les  établissements  d'éducation  et  qui  redoutait  la 
pernicieuse  tendance  de  Tesprit  philosophique  du  siècle.  Les  noms  de 
Washington  et  de  Franklin  commençaient  à  résonner  à  nos  oreilles 
comme  à  celles  de  toute  la  France  ;  et  Ton  se  vengeait  sur  de  pauvres 
écoliers  de  Témancipation  de  l'Amérique.  Les  litanies  à  la  Vierge  et 
aux  saints  cju'on  nous  faisait  réciter  à  genoux,  étaient  si  longues  et  si 
fastidieuses,  que  je  me  trouvais  mal  et  perdais  connaissance  presijue 
toujours  avant  qu'elles  ne  fussent  finies.  On  parvint  ainsi  à  calmer  le 
courroux  de  Monseigneur  et  à  soutenir  cette  maison,  où  l'on  cherchait 
à  rendre  l'instruction  plutôt  agréable  aux  élèves  que  forte.  On  nous 
enseignait  l'histoire,  telle  qu'on  la  trouvait  dans  les  livres  de  cetle 
époque,  c'est-à-dire  une  fable  convenue,  on  nous  enseignait  la  gram- 
maire, la  langue  italienne  assez  bien,  et  le  latin  fort  mal.  Je  puis  dire, 
comme  Jean-Jacques  Rousseau,  que  j'élais  destiné  rapprendre  le  latin 
toute  ma  vie  et  à  ne  le  savoir  jamais.  Du  reste  les  deux  chefs  de  la 
maison  étaient  bons  envers  leurs  élèves,  ils  soignaient  les  développe- 
ments de  leur  corps  et  de  leur  esprit,  et  j'ai  conservé  un  tendre  souve- 
nir des  soins  qu'ils  m'ont  donnés  >. 

Certes  cette  éducation,  qui  d'ailleurs  ne  devait  pas  être  très 
différente  de  celle  donnée,  à  cette  époque,  dans  les  autres  éta- 
blissements scolaires,  n'était  pas  parfaite.  Ce  qui  prouve  cepen- 
dant quelle  n'était  pas  si  défectueuse,  c'est  que  Jean-Baptiste 
Say  n'en  a  pas  gardé  un  mauvais  souvenir  et  que  les  maîtres 
savaient  se  faire  aimer  de  leurs  élèves,  puisque  toute  sa  vie  il  a 
conservé  pour  eux  un  souvenir  reconnaissant  et  attendri.  Le 
bruseiue  départ  de  Lyon  interrompit  cette  éducation.  Pendant  les 
premières  années  du  séjour  à  Paris,  il  ne  fut  pas  question  de  la 
reprendre.  Dans  l'impossibilité  où  il  était  de  pourvoir  aux  frais 
d'une  instruction  classique,  Jean-Etienne  se  contenta  de  faire 
donner  à  son  fils  une  éducation  commerciale  moins  coûteuse  et 
d'un  avantage  plus  immédiat.  S'il  est  vrai  que  rien  n'est  plus 
funeste  pour  la  culture  intellectuelle  qu'une  éducation  commencée 
d'après  une  certaine  méthode,  puis  interrompue  et  ensuite  reprise 
dans  un  sens  tout  différent,  et  que  vaudrait  peut-être  mieux  un 
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femaer  —  Jr^an-Baplisl^  s'adoDoa  à  rîDdasirie.  Il  fooda  à  Ancfay. 
daDH  le  Paiv«lf; 'Calair-.  one  filature  de  coIod.  AnparaTant.  il  avait 
tenu  à  s'initier  aa\  détails  de  lafabricatîoD.  eo  opérant  tons  les 
jonrsfturun  métier  d'ori^ne  an^ais».'  déposé  au  Conservatoire: 
mn  filh  Horace  lui  servait  de  rattacheor.  Pendant  quelques  années 
rétaljliss^^ment  prospéra,  mais  à  la  suile  des  événements  provo- 
qués par  la  folk-  politique  de  Napoléon.  le<  affaires  périclitèrent: 
IH14  et  I8I0  leur  portèrent  le  dernier  coup.  Jean-Baptiste  Say 
avait  lutté  avec  une  indomptable  énerve,  mais  il  avait  dû  s'avouer 
vaincu  fi  rentrer  â  Paris  pour  chercher  une  situation.  Toutes  les 
tristess«rs  l'assaillirent  à  la  fois  :  son  usim^  était  réduite  à  l'inac- 
tion, son  fils  Horace  était  parti  pour  l'Amérique  dans  l'intention 
de  ne  phis  être  à  cliarge  à  sa  famille,  et.  pour  comble,  le  spectacle 
des  événements  politiques  et  de  la  cynique  explosion  des  convoi- 
tises débridées  le  navre.  Un  moment  il  songe  â  s'expatrier  et  il 
s*en  ou%Te  à  son  fils  Horace  alors  aux  Etats-Unis. 

*i  Au  liou  de  me  coudoyer,  lui  écrit-il,  dans  la  foule  pour  arriver  à 
quelque  emploi  qui  me  donnerait  de  quoi  vivre  avec  peine.  Je  tourne 
toujours  mes  regards  v*îrs  rexercice  d'une  industrie  privée,  et  je  u«» 
tiens  point  du  tout  au  st'jour  de  la  France,  qui  n*a  rien  qui  me  tente 
t^aucoup  à  présent  et  où  je  vois  qu'on  sera  mal  gouverné.  Les  com- 
racrf^ants  qui  ont  leurs  capitaux  sans  cesse  disponibles  et  réalisables 
s'en  tireront  encore.  Ils  sont  cosmopolites  par  nature  et  une  mauvaise 
administration  n'a  guère  de  prise  sur  eux,  surtout  quand  elle  est  plus 
timide,  plus  faible  que  celle  d«  Bonaparte.  Ces  pauvres  Bourbons  n'ont 
pour  eux  ni  troupes  ni  argent.  Les  soldats  n'ont  pas  encore  crié  une 
seule  fois:  «  Vive  le  roi  !  »  les  contribuables  serrent  tant  qu'ils  peuvent 
les  cordons  de  leur  bourse.  Et  le  roi  est  entouré  de  loups  dévorants. 
Recueille  donc  des  notes  et  des  avis  sur  les  genres  de  commerce  et  de 
manufactures  qu'on  pourrait  établir  aux  Etats-L'nis.  Si  nous  pouvions 
faire  une  entreprise  ensemble,  je  serais  fort  content.  Tes  sœurs  se 
marieraient  plus  aisément  là-bas  qu'ici  »  K 

De  son  coté,  Mme  J.  B.  Say  écrit  le  même  jour  à  son  fils. 

«  C'est  avec  joie,  mon  cher  enfant,  que  je  vois  arriver  la  fin  de 
chaque  jour  ;jo  me  dis  :  en  voilà  encore  un  do  fini  et  nous  approchons 
de  celui  qui  nous  apportera  des  nouvelles  de  notre  voyageur  :  avec 
quelle  ardeur  elles  sont  désirées  ces  chères  nouvelles.  L'impatience 
que  sans  doute  tu  éprouves  de  ton  côté,  ne  peut  te  donner  qu'une 


*  Lettre  du  26  janvier  18U. 
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Educateur  de  premier  ordre,  il  ne  laissa  à  personne  le  soin  de 
fa(;onner  le  cœur  et  Tesprit  de  ses  enfanls.  Non  scellement  il  diri- 
geait de  très  près  leurs  travaux,  mais  encore  cet  homme  d'un 
aspect  un  peu  grave,  se  mêlait  avec  une  bonne  grâce  charmante 
à  leurs  amusements.  Un  détail  donnera  Tidée  et  de  sa  sollicitude 
paternelle  et  de  son  étonnante  ouverture  d'esprit.  Un  moment, 
comme  c'était  la  mode  alors  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
ses  enfants  et  leurs  jeunes  camarades  se  passionnèrent  pour  les 
charades  et  les  comédies  qu'ils  jouaient  entre  eux  les  jours  de 
congé.  .1.  B.  Say  s'amusa  à  composer  des  pièces  pour  eux.  Dans 
ses  papiers  nous  avons  retrouvé  le  scénario  de  vaudevilles  et  une 
comédie  complètement  achevée,  écrite  tout  entière  de  sa  main 
avec  le  soin  minutieux  qu'il  mettait  à  toutes  choses.  Celle  comédie 
de  paravent  intitulée  :  Monsieur  Parenthêsey  n'est  certes  pas  un 
chef-d'œuvre,  mais  elle  est  gaie,  bon  enfant,  et  d'un  comique 
très  fin.  Il  avait  aussi  écrit  une  série  d'apologues,  mais  au 
moment  de  les  mettre  en  vers  «  La  Fontaine  lui  fit  peur  »,  comme 
il  l'écrit  en  marge  du  manuscrit. 

Toutes  les  lettres  adressées  à  ses  enfanls  respirent  une  ten- 
dresse infinie,  mais  toujours  avec  quelque  chose  de  ferme  et  de 
viril.  Il  fait  peu  de  morale,  mais,  fidèle  à  son  rôle  d'éducateur,  il 
ne  laisse  jamais  passer  l'occasion  de  relever  leurs  fautes  et  de 
redresser  leurs  torts.  Voici,  par  exemple,  l'extrait  d'une  lettre 
écrite  à  son  fils  Horace,  alors  âgé  de  14  ans,  qui  donne  un  aperçu 
fidèle  de  sa  méthode  : 

Auchy,  10  octobre  1808. 

J'ai  été  affligé  d'apprendre,  non  par  tes  lettres,  mais  par  celles 

de  ta  cousine  ci  de  ta  tante,  la  perte  de  ta  bourse.  Je  n'ai  pas  encore 
tant  regretté  la  valeur  de  la  somme  (quoique  je  ne  sois  pas  dans  le  ras 
de  supporter  gaîraeut  aucune  perte,  puisque  je  ne  possède  encore  que 
ce  que  je  gagne  journellement)  que  j'ai  gémi  de  la  nonchalance  et  de 
rinsouciance  qui  ont  été  cause  de  cette  perte.  Je  ne  te  la  reprocherai 
pas  davantage  pour  ne  pas  augmenter  les  chagrins  que  tu  en  as 
éprouvé  loi-môme,  mais  je  te  ferai  seulement  remarquer  deux  torts 
que  tu  as  eus  dans  cette  affaire,  afin  qu'avec  l'envie  que  tu  as  de  te 
perfectionner  en  tous  genres,  tu  puisses  éviter  des  torts  semblables 
par  la  suite.  Le  premier  est  l'imprudence  d'avoir  porté  plusieurs  jours 
de  suite  une  aussi  forte  somme  dans  ta  poche.  C'est  ce  que  je  ne  fais 
pas  moi-môme,  quoique  je  sois  plus  raisonnable  que  toi.  Il  fallait  se 
hâter  de  rembourser  à  ma  cousine  l'argent  qu'elle  t'avait  prêté  et  te 
débarrasser  du  reste  dans  ton  coffre,  sur  le  champ,  en  rentrant  et 
avant  de   le   livrer  à  aucun  amusement,  à  aucune  occupation.   Le 
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donner.  Il  n*étail  encore  qu'une  espérance.  Tout  fait  croire  que  ce 
jeune  homme,  si  merveilleusement  doué,  eût  ajouté  un  éclat  nou- 
veau au  nom  qu1l  portait.  Il  était  bien  du  sang  des  Say  ce  soldat 
philosophe,  ce  savant  à  l'imagination  vive,  ce  moraliste  à  Tesprit 
prompt  et  curieux.  En  lui,  nous  retrouvons  îi  Tétat  de  promesse 
les  niomes  qualités  que  chez  ses  frères  et  ses  descendants  : 
c'est-à  dire  cette  ouverture  d'esprit  et  cette  passion  quelquefois 
excessive  de  tout  savoir  et  de  mener  de  front  tant  d'occupations 
disparates. 

Si  jamais  homme  semblait  fait  pour  supporter  avec  sérénité  les 
atteintes  de  la  vieiQessc,  c'est  bien  J.-B.Say  et  cependant  il  n'eut 
pas  assez  de  toute  sa  philosophie  aidée  d'une  foi  sincère,  pour  ne 
pas  faiblir  quand  il  sentit  Tombre  éternelle  s'étendre  sur  sa  vie. 
Le  sort,  contraire  pendant  si  longtemps,  s'était  enfin  relâché  de 
ses  rigueurs.  Entouré  d'enfants  attentifs  et  respectueux,  débar- 
rassé des  soucis  matériels,  professeur  écoulé,  écrivain  célèbre 
dans  tout  le  monde  civilisé,  J,-B.  Say  eut  cependant  un  déclin 
mélancolique.  La  mort  n'effrayait  pas  son  àme  stoïque,  mais  il  ne 
pouvait  se  faire  à  l'idée  de  ([uitler  le  monde,  alorj^  que  son  esprit 
toujours  en  éveil  s'attachait  encore  à  tant  de  choses  et  entrevoyait 
tant  d'horizons. 

«  Ah  que  la  vie  est  courte  *,  écrit- il  à  sa  cousine.  Ce  n'est  pas  que 
jo  regrette  de  ne  pas  vivre,  mais  de  ne  pas  savoir  le  dénouement  de 
bien  des  choses  de  ce  monde  qui  vont  tout  de  travers.  Notre  unique 
consolation,  car  c'en  est  une  grande,  c'est  d'avoir  fait  ce  qu'on  pou- 
vait pour  ses  proches  et  pour  tous  les  hommes... 

«  Horace  me  semble  plus  gai  qu'il  n'était,  sa  femme  et  ses  enfants 
vont  bien,  Anna  paraît  se  plaire  dans  notre  société;  mais  hélas!  notre 

notamment  sur  les  embellissements  de  Paris,  et  reproduit  des  extraits 
des  opéras  nouveaux.  J.-B.  Say  a  été  pendant  six  ans  le  piincipal 
rédacteur  de  la  Décade .  Il  n'avait  pas  de  spécialité  ;  en  dehors  de 
l'économie  politique,  il  écrivait  un  peu  sur  tous  les  sujets.  En  1814 
Charles  Comte,  qui  avait  épousé  la  tille  aînée  de  J.-B.  Say,  fonda  le 
Censeur,  conçu  à  peu  près  sur  le  même  plan  que  la  D*^cade,  mai»  d'une 
rédaction  beaucoup  moins  variée.  En  1819  Ch.  Comte  fut  condamné  à 
2.000  francs  d'amende  et  à  deux  mois  de  prison  pour  délit  de  presse. 
I!  se  refusa  à  subir  cette  peine  et  passa  en  Angleterre  où  il  resta  cinq 
ans.  A  son  retour  en  France,  il  fut  élu  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  et  plus  tard  secrétaire  perpétuel  de  cette 
compagnie, 
i  Extrait  d^une  lettre  inédite.  17  octobre  1839. 
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LE  MOUVEMENT  AGRICOLE 


LA  QUESTiO!!  SCCRIÈRE 

I 

Sommaire.  —  ImjM>rta»ce  de  la  ffU^^Uôni.  —  Orit/tne  de  C industrie  »ucrière  en 
Eunjpe.  -  VnMuction  du  «ucre  d»in.f  h.  tuoude.  —  Hêf^jrtilion  des  cni/ut'ej 
de  ^fetternte*.  —  Influence  de  In  lef/inl/iti"n  sur  la  pn^luction  du  jfucre  fie 
helternre.  —  La  cri*e  ^ucrii-re  de  ISTô  >t  InSÎ.  —  Iji  loi  du  ^juillet  l!**4. 
—  I/i  culture  de  la  helterare  auj  Ktal^-Cni*.  —  '^ontommation  du  sucre 
dann  les  i afférents  pa*is, 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  les  euTisag»*,  la  production  indi- 
g*?ne  du  hucre  et  sa  consommation  ont,  pour  la  France,  une 
importance  capitale.  Agriculteurs,  industriels,  hygiénistes  et 
économistes  doivent  unir  leurs  efforts,  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes d'ordres  divers  que  soulève  la  question  sucrière,  sur  le 
continent  et  pjirticulièrement  dans  notre  pays. 

La  diversité  des  intérêts  en  présence,  parfois  leur  antagonisme 
comme  je  le  montrerai  plus  loin,  rendent  la  solution  difficile:  il 
est  d'autant  plus  nécessaire  pour  l'atteindre,  d'envisager  la  ques- 
tion sous  ses  faces  multiples  et  de  faire  appel  au  concours  intel- 
ligent de  tous,  pour  porter  remède  à  une  situation  dont  la  gravité 
ne  saurait  faire  doute  aux  yeux  de  quiconque  Ta  envisagée  atten- 
tivement. 

Le  sucre  n'a  pas  pris  chez  nous,  à  beaucoup  près,  dans  la  con- 
sommation humaine  et  dans  la  nourriture  du  bétail,  la  place  <|ue 
lui  assigne  sa  haute  valeur  alimentaire.  Cela  tient  à  deux  causes  : 
d'une  part,  une  diffusion  insuffisante  dans  la  masse  de  la  popu- 
lation de  notions  positives  sur  la  valeur  du  sucre  considéré, 
non  comme  condiment,  mais  comme  aliment,  de  l'autre  :  la  cherté 
de  celle  denrée,  par  suite  de  l'impôt  énorme  qu'elle  supporte 
(60  francs  par  lOÔ  kilos)  et  des  entraves  fiscales  qui  se  sont  opposées 
jusqu'ici  à  son  introduction  ainsi  qu'à  celle  des  sous-produits  de 
la  sucrerie  (mélasse)  dans  le  régime  alimentaire  du  bétail. 

La  culture  de  la  betterave,  et,  parlant,  la  production  du  sucre, 
a  pris  en  Europe  un  accroissement  énonne  depuis  une  vingtaine 
d'années;  or,  comme  la  consommation, pour  les  molifs  que  je  viens 
de  rappeler,  ne  s'est  pas  accrue  proportionnellement,  il  en  est  ré- 
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don  sur  le  sacre  rapporte  plus  de  250  millions  de  francs  pour 
iine  consommation  totale  de  438.000  tonnes  S  chiffres  très  voisins 
de  celui  qu'indique  la  statistique  de  la  consommation  du  sucre 
pour  Tannée  1896  (433.857  tonnes)  ». 

L'origine  des  sucres  consommés  en  France  est  la  suivante  : 

Tonnes  0/0 

Sucre  indigène 348.955  =      80,4 

Sucre  colonial 74.514=      17,2 

Sucre  étranger 10.388  =        2,4 

Total 433.857  100,0 

Pour  établir  approximativement  l'importance  de  la  surproduc- 
tion française,  il  suffît  de  comparer  le  chiffre  de  la  production 
du  sucre  indigène  à  la  quantité  de  celui  qui  entre  dans  la  con- 
sommation. 

Dans  la  campagne  1805-96,  la  production  betteravière  de  la 
"France  a  été,  en  sucre  raffiné,  de  593.646  tonnes  ;  elle  s'est  élevée 
aux  environs  de  670.000  tonnes  en  1890-97,  tandis  que  la  consom- 
mation en  sucre  indigène  n'a  pas  atteint  350.000  tonnes.  Notre 
production  accuse  donc  sur  la  consommation  un  excédent  de 
240.0r)0  tonnes  (1896)  à  320.000  tonnes  (1897)  A  ces  chiflfres  déjà 
si  élevés,  il  faut  ajouter  l'excédent  des  quantités  de  sucre  colonial 
et  étranger,  qui,  d'après  la  statistique  des  douanes,  ont  été  livrés 
à  la  consommation.  En  1896,  on  a  importé  158.690  tonnes  de 
sucre  colonial  et  étranger;  la  France  en  a  consommé,  ainsi  qu  on 
vient  de  le  voir,  seulement  84.900  tonnes  ;  de  là,  un  excédent  de 
73.500  tonnes  qui  doit  chercher  un  autre  débouché-  En  résumé, 
en  1897,  l'excédent  total  de  la  production  indigène  et  des  impor- 
tations sur  la  consommation  effective  se  présentèrent  ainsi  : 

*  Le  rapportenr  général  du  budget,  ponr  1897,  établit,  comme  suit,  la  pré- 
Tiûon  des  recettes  : 

Droit  de  60  francs  les    100  kilos  sur  une   consommation  de 

385.000  tonnes Fr.  231.000  000 

Taxe  de  raffinerie 14.000.000 

Sucre  pour  vendanges  :  ^25.000  tonnes  à  24  francs  les  100  ki'os.  d. 000.000 

Glucoses  :  28.000 .tonnes  à  13  fr.  50  les  100  kilos o  700.000 

Total 254.700.000 

(Rapport  de  M.  Rrantz,  page  75). 

*  Liste  générale  des  fabriques  de  sucic.  etc.  (29^'  année,  campagne  1897-98, 
iii*12)  publiée  par  le  Journal  des  fabricants  de  sucre^  100,  boulevard  de 
Magenta. 
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rendu  la  vie  aisée  et  prospère  ?»  —  Et  qui  n*avaient  que  leur  vie 
en  ce  monde,  comme  dit  Rabelais. 

Voilà  encore  un  fragment  de  vérité  ;  mais  1®  les  moines 
n'étaient  pas  seuls  à  travailler  ;  2°  ils  ne  travaillèrent  pas  parce 
que  chrétiens,  mais  parce  que  fils  des  barbares,  la  preuve  c'e^t 
que  les  moines  d'Oricmt  n'imitèrent  jamais  les  moines  d'Occident, 
quoique  professant  la  même  religion  ;  3**  les  moines  d'Occident 
travaillèi'ent  tant  qu'ils  furent  libres  et  pauvres  ;  mais  à  mesure 
qu'ils  étaient  protégés  par  le  gouvernement,  pourvus  de  béné- 
fices et  privilèges,  l'histoire  nous  apprend  qu'ils  abandonnaient 
le  travail  et  tombaient  dans  la  plus  profonde  corruption.  L'amonr 
du  travail  est  donc  tout  à  fait  indépendant  de  telle  ou  telle  reli- 
gion. 

—  S'il  fallait  une  nouvelle  preuve  du  peu  de  cas  que  faisaient 
jadis  les  chrétiens  de  la  culture  intellectuelle,  on  la  trouverait  dans 
leur  conduite  en  Amérique.  M.  E.  Lacordaire  nous  trace,  dans  la 
Revue  des  Revues,  une  esquisse  de  la  civilisation  des  anciens  habi- 
tants du  Honduras  et  des  Antilles,  autant  qu'on  peut  en  découvrir 
les  traces.  «  Beaucoup  de  familles  indiennes,  dit  l'auteur,  avaient 
conservé  des  livres,  derniers  vestiges  de  vastes  bibliothèques 
détruites,  dans  lesquelles  l'histoire  et  les  coutumes  du  peuple 
étaient  conservées.  Les  prêtres  espagnols,  cela  est  douloureux  à 
dire,  brûlèrent  tous  ceux  de  ces  livres  qui  tombèrent  entre  leurs 
mains.  Quatre  seulement  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  reliques 
inestimables,  transportées  on  ne  sait  comment  dans  nos  biblio- 
thèques d'Europe,  où  elles  ont  été  récemment  découvertes.  » 

Los  opinions  religieuses  de  ces  sauvages  n'étaient  pourtant  pas 
sans  intérêt,  si  l'on  en  juge  par  les  paroles  suivantes  d'un  chef 
Caraïbe  à  Christophe  Colomb  : 

«  J'ai  été  averti,  très  puissant  prince,  que  tu  avais  récemment, 
par  ta  grande  puissance,  soumis  beaucoup  de  pays  et  de  régions 
que  tu  n'avais  pas  connus  auparavant  et  que  tu  avais  apporté  une 
profonde  terreur  à  leurs  habitants.  Cette  bonne  fortune,  tu  la  por- 
terais avec  moins  d'insolence,  si  tu  te  souvenais  que  les  âmes  des 
hommes  ont  deux  voyages  à  faire  après  qu'elles  ont  quitté  le  corps. 
Le  premier,  sombre  et  noir,  est  réservé  à  ceux  qui  ont  été  inju- 
rieux et  cruels  envers  l'humanité  ;  l'autre,  agréable  et  délicieux, 
attend  ceux  qui,  pendant  leur  vie,  ont  aimé  la  paix  et  la  douceur. 
Si  donc  tu  le  reconnais  toi-même  pour  mortel,  situ  considères  que 
tout  homme  doit  recevoir  une  récompense  ou  un  châtiment  équi- 
table suivant  ce  qu'il  a  fait  pendant  sa  vie,  tu  ne  voudras  pas 
blesser  un  homme  injustement.  » 
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LETTRE   DES  ETATS-UNIS 


La  doctrine  de  Monroë  versus  la  sagesse  des  Nations.  —  Le  péril  américain. 
—  Les  immigrants  et  raméricanisation .  —  Le  mariage  dans  les  classes 
laborieuses.  —  La  loi  du  Couvre-Feu.  —  Une  république  d'enfants.  —  Une 
communauté  socialiste  et  littéiaire.  —  Quelques  mots  sur  Téducation  éco- 
nomique des  masses. 

Une  correspondance  des  États-Unis  qui  ne  ferait  pas  allusion  à  la 
question  Cubaine  semblerait  singuli^'^rement  audacieuse.  Et  cependant 
que  dire  sur  un  sujet  si  banal  en  ce  moment?  Tout  le  monde  sait  que 
le  système  de  reconcentrados  inauguré  par  le  général  VVeyIer  a  eu  une 
iniluence  néfaste  sur  la  situation  économique  de  Tile.  Tout  en  faisant 
la  part  des  exagérations  calculées  de  ce  qu'on  appelle  ici  «  la  presse 
jaune  »  —  c'est-à-dire  les  journaux  partisans  de  Tintervenlion  —  on 
est  forcé  de  reconnaître  que  la  condition  des  populations  rurales 
cubaines  est  des  plus  précaires.  Enfermés  dans  les  reconcentrados^ 
privés  des  moyens  de  gagner  leur  vie,  les  paysans  périssent  en  grand 
nombre  de  faim  et  de  misère. 

Ce  sont  ces  faits  —  tout  autant  que  la  maxime  «  America  for  Amé- 
ricans  »,  et  le  tort  fait  au  commerce  des  États-Unis  par  la  crise  cubaine 
—  que  les  Américains  invoquent  en  faveur  de  l'intervention.  Cest 
aussi  à  ce  point  de  vue  que  se  placent  les  partisans  de  la  pcoix,  le 
«  clan  »  do  Wall  Street  —  banquiers  et  capitalistes  —  qui,  à  la  grande 
exaspération  des  hispanopbobes,  s'en  tiennent  à  l'adage,  plus  ancien 
que  la  doctrine  de  Monroë  :  Charité  bien  ordonnée  commence  par 
soi-même. 

L'intervention  directe  des  États-Unis  dans  les  atîaires  de  Cuba  s'est 
d'ailleurs  manifi^stée  depuis  quelque  temps  déjà  par  la  part  prépon- 
dérante que  certains  philanthropes  et  quelques  docteurs  ont  prise 
dans  l'organisation  du  service  sanitaire  de  la  Havane.  Ce  fait,  toutefois, 
ne  nous  aurait  pas  f'rrêté,  si  nous  n'avions  tenu  à  faire  remarquer  que 
ce  n'est  pas  là  un  acte  isolé,  inspiré  par  un  état  de  choses  spécial.  Il 
faut  y  voir  un  exemple  de  plus  d'une  tendance  qui  s'accentue  tous  les 
jours  davantage.  Chaque  année  partent  des  États-Unis  des  expéditions 
privées,  composées  de  clergymen,  de  médecins  et  d'infinnières  qui 
vont  un  peu  partout  fonder  des  missions  doublées  d'hôpitaux. 
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Est-ce  à  dire  que  la  généralisation  des  habitudes  de  luxe  chez  Tou- 
vrier,  leur  influence  sur  le  caractère  des  jeunes  filles  qu'elles  rendent 
extrêmement  exigeantes  au  moment  de  leur  établissement,  finiront 
par  produire  en  Amérique  une  diminution  du  nombre  des  mariages? 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  par  l'affirmative.  Sans  doute,  il  est 
encore  loin  le  temps  où  l'opinion  publique  s'émouvra,  comme  mainte- 
nant en  France,  de  la  diffusion  des  idées  de  Malthus.  Il  est  même  pos- 
sible que  ce  temps  ne  vienne  jamais,  car  l'immigration,  la  facilité  avec 
laquelle  se  font  —  et  se  défont  —  les  mariages,  et  aussi  ce  besoin  inné 
du  «  home  »  qui  caractérise  la  race  anglo-saxonne,  sont  autant  de 
facteurs  rassurants,  dans  une  certaine  mesure,  pour  l'avenir.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  beaucoup  déjeunes  gens,  obligés  de  tra- 
vailler pour  vivre,  hésitent  à  entrer  en  ménage. 

Ceci  doit  s'entendre  surtout  des  hommes.  I.es  jeunes  filles,  en  dépit 
des  prédictions  et  des  avis  de  leurs  aînées,  n'hésitent  pas,  elles,  à 
tûter  du  mariage  quand  l'occasion  s'en  présente,  quitte  à  le  regretter 
amèrement  plus  tard. 

Tout  récemment,  lors  d'une  grève  dans  les  entreprises  de  marchan- 
dage, on  a  soumis  à  des  interviews  quelques  femmes  de  tâcherons  de 
New-York.  Leurs  réponses  sont  typiques. 

«  La  différence  entre  ma  condition  actuelle  et  ma  situation  avant 
€  mon  mariage?  s'écrie  Tune.  C'est  la  différence  entre  le  ciel  et  î'enfer. 
«  Je  gagnais  10  dollars  par  semaine  comme  ouvrière,  et  n'avais  per- 
«  sonne  à  ma  charge  ;  aujourd'hui  nous  avons  sept  enfants  en  bas  âge 
«  et  mon  mari,  en  moyenne,  reçoit  5  dollars,  sur  lesquels  nous  devons 
«  tous  vivre.  »  —  «  Si  je  possédais  seulement  ce  que  j'ai  gaspillé  étant 
«  jeune  fille,  nous  serions  tous  heureux,  dit  une  autre.  Je  ne  manquais 
«  jamais,  alors,  de  dessert  et  de  fruits  pour  mon  diner,  et  aujourd'hui 
«  la  soupe  à  la  viande  est  un  luxe.  »  —  «  J'avais  des  robes  et  des 
«  chapeaux  à  revendre,  déclare  une  troisième;  et  maintenanl,  voyez 
«  ces  haillons  :  je  n'ai  pas  seulement  le  temps  de  les  laver!  » 

Tout  cela  n'empêche  pas  leurs  sœurs  cadettes  de  soupirer  après  les 
doux  liens  ne  llivuiénée. 

m/ 

Mais  les  homnios  qui  n'ont  pas  de  fortune  commencent  à  envisager 
les  choses  diflértMnment.  Beaucoup,  (lui  ne  reculeraient  pas  devant 
quelques  sacrifices  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  d'un 
ménage,  sont  offrayés  des  exigences  des  jeunes  filles.  Ces  ouvrières  ou 
employées  qui  se  font  jusqu'à  12,  15,  parfois  25  dollars  par  semaine, 
n'entendent  plus  travailler  après  leur  mariage,  qui  pour  elles  est 
l'émancipation  :  mais  c'est  au  mari  qu'il  appartient  de  les  munir  de 
l'argent  de  poche  auquel  elles  sont  accoutumées.  Si  quelques-unes 
continuent  à  travailler,  ce  ne  sera  on  général  que  justju'à  la  naissance 
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«  quatorze  ans.  On  travaille  en  prison  plas  que  quand  on  est  libre,  et 
«  on  ne  gajj:no  rien,  j'en  ai  assez  î  » 

Très  vite  aussi  le  coloniste  apprend  à  apprécier  les  bienfaits  de 
Tinstruclion.  Son  ambition,  dès  son  arrivée  à  Freeville  est  d'exercer 
les  fonctions  publiques,  surtout  celles  de  policeman.  Le  plus  soutcdI 
il  n'est  pas  en  état  de  se  présenter  aux  examens  ;  et  la  mortifîcation 
qu'il  en  éprouve  lui  fait  amèrement  regretter  le  t'^mps  perdu  à  faire 
récole  buissonnii^re. 

Un  des  traits  les  plus  curieux  de  la  Junior  Republic  est  la  sai^esse 
de  ses  membres  en  ce  qui  a  trait  à  la  politique.  Sans  doute  des  partis 
se  forment  comme  consé(iuence  naturelle  des  opinionâ  personnelles 
des  citoyens  relativement  aux  droits  des  femmes,  aux  différents  sys- 
tèmes d'impositions.  Mais  les  politiciens  de  profession  —  car  il  y  en  a 
parmi  ces  cervelles  de  quinze  ans  —  ont  toujours  été  réduits  à  Ti»- 
puissance  par  la  modération  et  le  bon  sens  des  travailleurs. 

Un  Jour  les  Jeunes  citoyens  eurent  à  confronter  un  état  de  choses 
qui,  pour  être  nouveau  à  leurs  yeux,  ne  date  pas  d'hier.  La  façon  dont 
il  se  présenta  à  Freeville  ne  manque  pas  d'originalité.  Quelques  enfants» 
plus  économes  que  les  autres,  ayant  reçu  d'^s  cadeaux  de  fruit»?  de 
fermiers  voisins,  eurent  l'idée  de  les  vendre  à  leurs  concitoyens.  Ces 
faits  s'étant  renouvelés  \  plusieurs  reprises,  Topinion  publique  s'émut 
Les  vendeurs  de  fruits,  qui  ne  déboursaient  rien,  se  procuraient  un 
enrichissement  anormal.  La  question  fut  portée  devant  les  Chambres, 
appelées  ainsi,  par  le  Jeu  naturel  des  choses,  à  discuter  un  des  pro- 
blèmes économiques  les  plus  ardus  des  sociétés  modernes. 

L'idée  de  frapper  d'un  droit  élevé  toutes  les  importations  fut  mise 
en  avant  par  un  bambin  qui  n'avait  Jamais  entendu  parler  de  tarifs  de 
sa  vie.  Et  la  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  la  taxe  projetée  de  25  cents 
par  dollar  n'aurait-elle  pas  simplement  pour  résultat  d'augmenter 
d'autant  les  dépenses  de  la  communauté,  obligée  de  payer  davantage 
pour  les  articles  venus  du  dehors  ;  était-ce  toujours  juste  ?  Elait-oe 
pratique?  Graves  diflîcullés,  dont  le  Congrès  en  miniature  ne  sortit 
pas  de  si  tôt. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  comme  étude  rétrospective  d'économie  politi- 
que, que  l'œuvre  de  M.  George  nous  paraît  digne  d'intérêt.  Ce  qu'il 
faut  voir  surtout  en  elle,  nous  le  répétons,  c'est  une  des  tentatives  les 
mieux  conçues  qu'on  ait  faites  dans  ce  siècle  pour  l'amélioration  des 
«enfants  des  ruesv.  Elle  est  trop  récente  pour  que  la  statistique 
puisse  nous  fournir  sur  elle  des  renseignements  complets;  mais  ses 
débuts  oui  été  des  plus  heureux  et  on  ne  peut  que  former  des  vœux 
ardents  pour  qu'elle  trouve  des  imitateurs  dans  toutes  les  grandes 
villes. 
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Copistes 140  40 

Divers 35  10 

Papeteries  diverses 101  85 

Total 4.574  25 

Excédent  des  recettes 1.954  25 

Total  égal •  .  0.528  50 

Passons  au  budget  de  prévision  : 

RECETTES. 

Cotisations,  membres  titulaires )     .  ^^^  ^ 

—  Membres  correspondants.  .  .  ]       ' 

Rachat  de  sept  membres  correspondants.  ) 

Arrérages  de  rentes [        645  00 

Vente  de  trois  médailles ) 


4.945  00 

DÉPENSES. 

Invitations 100  00 

Affranchissements  de  réunions  mensuelles.  225  00 

Affranchissements  divers  et  voitures  ....  325  00 

Recouvrements  de  cotisations 75  00 

Indemnité  du  comptable 200  00 

Elrennes  à  divers 150  00 

Bulletin 1.550  00 

Annuaire 320  00 

Comptoir  d'escompte  (droits  de  garde,  An- 
nales et  Bulletin) 200  00 

Papeterie  et  impressions  diverses  (Compte 

Hennuyer) 300  00 

Subvention  au  Bulletin  des  faits  économiques  100  00 

Copistes 100  00 

Divers 50  00 

Papeteries  diverses 250  00 

3,945  00 

«  La  mort  plus  clémente  cette  anaéeque  les  années  précédentes, 
ne  nous  a  affligés  cette  fois  que  d'an  décès;  M.  Ugo  Rabbcno, 
membre  correspondant,  professeur  à  TUniversité  de  Modène, 
enlevé  à  la  fleur  de  l'âge,  34  ans,  vivement  regretté  de  ses  collè- 
gues Italiens  qui  appréciaient  son  talent  et  ses  mérites.  Les  cir- 
constellées  ne  nous  ont  jamais  assez  favorisés  pour  le  voir  assis- 
ter à  Tune  de  nos  réunions  mensuelles. 
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tarifs  qu'il  peut  établir  ou  modifler  selon  sa  seule* «appréciation,' ks 
Chambres  lui  ayant  délégué  les  pouvoirs  qu'elles  possédaient  en  cette 
matière.  La  principale  préoccupation  avouée  de  TEtat  transporteur  est 
d'encourager  le  progrès  de  toutes  les  branches  du  travail  national. 

Or,  il  se  trouve  que  le  dit  Etat  combat,  au  contraire, plusieurs  bran- 
ches du  travail  national.  Il  se  plaint  de  la  concurrence  des  compagnies 
privées,  qui  le  forcent  à  réduire  ses  tarifs,  ce  qui  .prouve  qu'en  dépit 
des  promesses,  ils  ne  sont  pas  si  réduits  que  ceux  de  Tinitiative  privée. 
L*Etat  se  trouve  donc  en  lutte  avec  les  compagnies,  c'est-à-dire  avec 
une  branche  du  travail  national. 

Il  fait,  en  outre,  une  guerre  sans  merci  à  une  ^antre  branche  du 
travail  national,  la  batellerie,  «  système  illogique  s'il 'en  fut,  car  ee 
m^me  Etat  a  dépensé  et  continue  à  dépenser  des  sommes  considéra- 
bles pour  creuser  des  canaux  ou  rendre  des  rivières  navigables,  toutes 
voies  de  communication  qui  appartiennent  en  général  à  l'Etat  et  sur 
lesquelles  il  perçoit  des  péages.  »  On  verrait  beau  jeu  s'il  existait  un 
ministère  des  bateaux  à  côté  de  celui'  des  chemins  de  fer. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quoiqu'il  en  dise,  l'Etat  a  le  même  but  que  les 
compagnies  particulières  :  augmenter  ses  recettes  et  ses  profits  but 
très  légitime  si  c'était  le  seul  ;  mais  il  y  en  a  d'autres.  Le  ministre  des 
chemins  de  fer  est  en  butte  à  des  sollicitations  et  h  des  pressions  de 
toutes  sortes  et,  comme  il  faudrait  un  courage  surhumain  pour  y 
résister,  il  cède.  Il  résulte  de  là  qu'il  encourage  certaines  branches  seu- 
lement du  travail  national  au  détriment  de  toutes  les  autres. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  Charleroi  on  paie,  à  60  kilomètres,  les 
charbons  0  fr.  50  plus  cher  que  le  prix  payé  dans  le  bassin  de  Liège 
pour  la  même  distance. 

C'est  encore  ainsi  que,  lors  de  la  grève  des  houillères  du  Borlnage, 
des  maîtres  de  forge  étant  obligés  de  faire  venir  des  charbons  français, 
l'Etat  accorda  à  une  seule  usine  un  tarif  provisoire  très  réduit  qu'il 
refusa  impitoyablement  à  toutes  les  autres  usines  ! 

La  plupart  des  maîtres  de  forges  constataient,  sans  pouvoir  en  trou- 
ver la  raison,  que  toutes  les  fournitures  pour  les  Indes  Néerlandaises 
étaient  enlevées  par  certaines  usines  et  que  toutes  les  autres,  malgré 
les  bas  prix  offerts,  ne  parvenaient  plus  à  obtenir  la  moindre  com- 
mande. On  finit  par  découvrir  que  l'administration  clandestinement 
avait  accordé,  en  faveur  des  gares  desservant  ces  usines,  un  tarif 
exceptionnel  provisoire  qui  consacrait  à  leur  profit  une  réduction  de 
3  fr.  15  environ  sur  le  tarif  normal,  ce  dernier  tarif  restant  en  vigueur 
pour  les  autres  gares  du  même  bassin  ainsi  que  pour  toutes  les  gares 
des  autres  bassins. 

Et  voilà  comment  le  travail  national  est  le  travail  des  amis  de  TAdmi- 
nistration. 
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apparence,  Fauteur  va  passer  pour  un  renégat  aux  yeux  des  plus 
avancés  de  ses   coreligionnaires. 

ROUXE!.. 


Principes  s<^çiologioue9,  par  Charles  Mismbr,  2*  édit.  in-8'  Paris, 

Félix  Alcan,  i898. 

Le  trait  caractéristique  de  notre  époque,  dit  M.  Mismer,  éclate  dans 
une  véritable  et  profonde  anarchie  mentale  et  morale,  contrastant 
avec  le  progrès  rapide  et  incessant  de  la  civilisation  matérielle.  Le 
scepticisme  presque  général  à  l'endroit  des  religions  et  des  principes 
a  produit  le  chaos  législatif,  le  trouble  des  coiisciences,  l'abaissement 
des  caractères  et  des  talents,  le  besoin  de  jouir  vite  et  à  tout  prix,  par 
n'importe  quels  moyens.  Plus  de  classes  dirigoanlcs.  Tout  ce  qui  s'est 
fait  en  ce  siècle  est  imputable  à  la  force  des  choses  et  au  hasard  des 
révolutions.  Des  hommes  nouveaux,  sortis  des  nouvelle?  couches 
sociales,  ont  conquis  le  pouvoir  sans  qu*il  soil  possible  de  leur  faire 
honneur  de  «  vastes  pensées  et  de  longs  desseins.  » 

La  situation  est-elle  désespérée  ?  L'auteur  ne  le  croit  pas.  Il  s'agit 
de  remonter  à  la  source  du  mal  et  d'appliquer  résolument  le 
remède. 

Cette  source  réside,  d'après  M.  Mismer,  dans  la  théologie,  survi- 
vance des  temps  passés,  qui  n'est  plus  qu'un  impédiment  à  la  marche 
de  la  société,  et  dans  la  métaphysique  qui,  fondée  sur  des  principes 
arbitraires,  des  conceptions  à  priori,  est  impuissante  pour  le  bien  et 
toute  puissante  pour  le  mal.  Le  salut  se  trouvera  dans  la  philosophie 
positive,  qui  s'inspire  des  sciences  d'observation  et  d'expérimentation 
et  ne  va  pas  au-delà.  11  faut  donc  commencer  par  déblayer  le  terrain, 
écarter  la  fausse-science  pour,  ensuite,  établir  la  vraie.  C'est  ce 
qu'entreprend  notre  auteur. 

Pour  le  positivisme,  il  n'y  a  pas  de  phénomènes  psychiques  indé- 
pendamment des  phénomènes  biologiques  ;  «  la  vie  dérive  de^  pro- 
priétés chimiques,  comme  celles-ci  dérivent  des  propriétés  physiques 
de  la  matière...  Il  n'y  a  pas  de  phénomènes  intellectuels  sans  tissus 
nerveux  ».  D'où  il  suit  que  la  conscience,  le  caractère,  la  liberté  sont 
des  produits  du  tissu  nerveux  comme  celui-ci  dérive  des  propriétés 
physiques  de  la  matière.  Il  ne  reste  plus  qu'à  indiquer  l'origine  des 
propriétés  physiques  de  la  matière,  mais  cela  reste  à  trouver  et  cette 
recherche  nous  conduirait  probablement  dans  le  domaine  de  la  méta- 
physique. M.  Mismer  n'admettant  pas  la  métaphysique,  rejette  donc 
bien  loin  la  liberté  humaine,  ainsi  que  sa  lille  l'égalité   et  sa  petite- 
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€t  dans  la  mesure  de  leur  importance.  Mi  Mismer  place,  avec  raison, 
la  culture  du  corps  et  des  sens  îivant  celle  de  Tintelligence;  et  pour 
celle-ci,  il  donne  au  calcul,  au  dessin,  an  chant,  à  la  danse,  la  pri- 
mauté sur  la  lecture  et  l'écriture,  à  plus  forte  raison  shf  le  grec  et  le 
latin.  Et  surtout,  il  recommande  aux  philanthropes  qui  réclament  la 
journée  de  huit  heures  pour  les  ouvriers  adultes,  de  commencer  par 
raccorder  aux  enfants,  qui  ne  peuvent  pas  se  mettre  en 'grève,  eux, 
pour  l'obtenir. 

Le  rôle  de  la  femme  dans  l'éducation  est  encore  très  bien  défini  par 
M.  Mismer:  «  Plus  on  approfondit,  à  ce  point  de  vue,  les  questions 
sociologiques,  plus  on  se  persuade  que  la  femme  est  la»  pierre  an^'^ 
laire  de  l'ordre  et  du  progrès.  En  regard  de  Thomme,  elle  représente, 
dans  la  famille,  l'élément  conservateur  ;  en  regard  de  l'enfant,  elle  est 
l'indispensable  facteur  de  sa  constitution  physique,  mentale  et  morale, 
le  souverain  arbitre  de  son  avenir.  » 

Nous  aurions  encore  beaucoup  à  dire,  par  exemple,  sur  la  morale 
positiviste  et  sa  sanction  ;  mais  deux  mots  seulement  :  M.  Mismer  sou- 
tient que  la  morale  trouve  sa  sanction  naturelle  même  dans  ce  monde, 
et  qu'on  ne  viole  pas  impunément  les  lois  naturelles  de  la  morale,- 
tandis  qu'il  est  facile  de  tourner  les  lois  humaines  :  «  Les  fautes  contre 
les  lois  humaines  se  pardonnMit  quelquefois;  celles  contre  la  nature 
s'expient  toujours.  »  Nous  pouvons  ajouter  que  les  fautes  contre  les 
lois  humaines  ne  se  découvrent  même  pas  toujours*.  Il  doit  suivre  de 
là,  que  moins  il  y  a  de  lois  humaines,  mieux  cela  vaut,  et  que,  par 
conséquent,  la  liberté  bien  comprise  n'est  pas  si  à  dédaigner  qu'on 
pourrait  le  croire. 

RÔUXKL. 


iNoTRR  MARINE  MARCHANDE,  SA    DECADENCE,  SA  LEGISLATURE,  SON  AVSHIR^  par 

Ror.BR  LàMBBLLV,  br.  8<»  Paris.  Aug.  Ghallamel,  1898. 

En  compensation  des  charges  que  les  tarifs  de  douane  imposent  à  la 
construction  maritime  et  à  la  navigation,  on  a  accordé  des  primes  à 
ces  deux. industries.  Il  parait  qu'il  n'en  est  pas  en  économie  politique 
comme  en  algèbre,  où  le  produit  de  deux  quantités  négatives  donne  une 
quantité  positive,  car  la  marine  marchande  périclite  plus  que  jamais. 
Si  Ton  en  croit  M.  Lambelin,  notre  marine  véritablement  marchande 
se  réduit  à  quatre  navires  jaugeant  8.024  tonneaux;  tout  le  reste  est 
affrété  ou  subventionné  par  l'État  pour,  faire  le  senice  des  messageries 
dans  des  colonies  où  il  y  a  des  fonctionnaires  et  c'est  à  peu  près  tout 

(«  Nos  lignes  postales  françaises  font  relâche  dans  des  pays  lointains 
où   pullulent  les   Anglais,   les  Allemands,  les  Espagnols,  les   Italiens; 
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fait  du  rétablissement  des  corporations.  La  liberté  du  tra?ail,  dit 
l'auteur,  produit  de  grandes  perturbations  dans  la  vie  économique.  Des 
plaintes  multipliées  s'élèvent  depuis  longtemps  contre  la  confusion  etle 
désordre  qu'un  système  de  liberté  illimitée  et  d'indépendance  absolue 
a  répandus  dans  le  commerce  et  dans  Tiiidustrie.  La  liberttî  illimitée  a 
détruit  la  discipline  des  ateliers  et  Tautorité  domestique  des  patrons; 
c'est  encore  elle  qui  a  donné  naissance  aux  falsifications.  Bref,  la 
Itberté  illimitée  est  la  cause  de  tous  les  maux  actuels  de  la  société  oa 
peut  s'en  faut. 

Pour  que  tout  cela  fût  exact,  il  ne  manquerait  qu'une  chose,  c'est 
que  la  liberté  illimitée  existât,  sans  quoi  elle  pourra  dire  avec  Tagoeau 
de  la  fable  :  «  Gomment  Taurais-je  fait,  si  je  n'étais  pas  née?  «  Or,  sous 
l'ancien  régime,  on  était  forcé  de  s'associer;  on  n'était  donc  pas  libre. 
La  Révolution  s'est  jetée  dans  l'excès  opposé,  ce  qui  est  tout  à  fait 
humain  :  elle  a  forcé  à  ne  pas  s'associer.  M.  de  la  Riba  convient  lui- 
même,  p.  222,  que  les  individus  sont  «  isolés  les  uns  des  autres  par  le 
ministère  de  la  loi  ».  La  liberté  n'est  donc  pas  illimitée;  tant  qu'on  sera 
contraint  de  s'associer,  ou  de  ne  pas  s'associer,  on  ne  sera  pas  libre  et 
il  ne  sera  pas  juste  d'attribuer  à  la  liberté  les  maux  auxquels  la  loi 
l'empêche  de  remédier. 

Il  y  aurait  un  moyen  terme  et  c'est  le  bon,  in  medio  veritas,  ce  serait 
de  n'être  forcé  ni  de  s'associer,  ni  de  s'isoler,  d'être  tout  simplement 
libre.  De  cet  idéal  M.  de  la  Riba  approche  plus  que  beaucoup  d'autres, 
mais  il  aurait  pu  s'en  approcher  encore  davantage,  car  c'est  souvent  en 
se  mettant  en  contradiction  avec  ses  propres  principes  qu'il  s'en  éloigne. 
Gardons-nous  donc  des  codes  qui  remplacent  l'impulsion  interne  et 
spontanée  par  une  impulsion  externe  et  artificielle. 

R0UX£L. 


La  questione  dei  negri  nella  storiv  e  nella  société  Nord-Americaxa 
(La  question  des  nègres  dans  Ihistoire  et  dans  la  société  Nord-Amé- 
ricaine), del  Dott.  Gennaro  Mo.ndaim  con  prefazione  del  Prof.  Enrico 
Morselli,  in-16°,  Torino,  Fratelli  Bocca,  1898. 

La  mise  en  valeur  du  nouveau  monde,  et  surtout  de  l'Amérique  du 
Nord  a  marché  rapidement;  mais  elle  a  amené  à  sa  suite  une  question 
très  complexe,  la  question  des  nègres,  dont  la  solution  présente  de 
grandes  diflicultés. 

Si  les  colons  s'étaient  bornés  au  travail  de  leurs  mains  et  à  celui  de 
leurs  frères  ou  cousins  d'Europe,  il  so  seraient  peut-être  enrichis 
moins  vite,  la  rivilis  ition  aurait  fait  de  moins  éblouissants  progrès, 
mais  la  question  des  nègres  ne  serait  pas  née. 
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que  dans  tons  nos  romans,  qui  parlent  toujours  de  la  même  choce. 
sous  la  même  forme,  avec,  pour  seule  différence,  quelques  grains  de 
sel  de  plus  ou  de  moins. 


L'assicubazionb  i.'f  GB.finL\LE  (L'assurauce  en  général)  per  Uusse  Gobbi, 

în-16*  Mîlano,  Ulrico  Hœpli,  1898. 

L'assurance  en  général  forme  le  n°  262  des  manuels  Hœpliy  série 
scientifique.  I/auteur  commence  par  traiter  de  l'assurance  en  économie 
pure  ou  rationnelle.  Cette  première  partie  est  écrite  avec  beaucoup  de 
ftiiin  et  (Ui  correction.  M.  Gobbi  s'attache  à  bien  déterminer  Tordre  des 
besoins  et  par  suite,  la  mesure  dans  laquelle  il  convient  de  donner 
satisfaction  à  chacun  d'eux.  Pour  appliquer  sa  théorie  à  Tassurance, 
Tauteur  divise  les  besoins  en  présents  et  futurs.  La  prévoyance  est  le 
sacrifice  d'un  besoin  présent  à  un  besoin  futur.  Penser  à  l'avenir,  dit- 
il,  est  le  signe  d'une  supériorité  intellectuelle,  mais  ce  souci  ne  doit 
pas  être  poussé  trop  loin.  On  ne  peut  pas  suffire  à  tout,  et  les  moyens 
dont  on  dispose  pour  la  satisfaction  des  divers  besoins  étant  limités,  si 
on  voulait  pourvoir  à  toutes  les  éventualités  futures,  ou  devinait 
renoncer  aux  satisfactions  présentes,  on  arriverait  à  jcette  absurdité  de 
mourir  de  faim  aujourd'hui,  dans  le  but  de  s'assurer  le  pain  pour 
demain. 

11  faut  donc  établir  une  certaine  balance  entr^  les  besoins  présents 
et  les  besoins  futurs.  La  mesure  juste  est.difflcile  à  déterminer,  mais  le 
meilleur  moyen  de  la  trouver  serait  sans  doute  de  laisser  chacun  juge 
dans  sa  propre  cause,  pour  la  prévoyance  comme  pour  la  subsistance  « 

5f.  Gobbi  étudie  ensuite  Tassurance  au  point  de  vue  de  l'économie 
appliquée.  Il  montre  comment  les  assurances  se  développent,  comment 
se  déterminent  les  primes  ;  il  expose  les  modes  d'organisation  des 
diverses  entreprises  d'assurance  :  sociétés  mutuelles,  sociétés  anonymes, 
institutions  publiques,  etc.  ;  enfin,  il  traite  de  l'assurance  dans  la  vie 
sociale,  de  l'intervention  de  la  loi  et  de  l'Etat  dans  cette  matière.  Les 
premières  parties  intéressent  tous  les  individus,  qui  peuvent  être 
assureurs  ou  assurés  et  qui  ont  besoin  de  connaître  le  mécanisme  et 
les  avantages  des  diverses  formes  d'assurances.  Mais  cette  dernière 
concerne  chaque  citoyen  comme  membre  de  l'Etat.  L'Etat  doit- il 
intervenir  dans  les  assurances  ?  Dans  quels  cas  ?  Dans  quelle  mesure  ? 
Ces  diverses  questions  sont  traitées  par  M.  Gobbi  succinctement,  comme 
le  requiert  le  cadre  d'un  manuel^  mais  avec  impartialité.  Il  expose  le 
pour  et  le  contre  de  l'intervention  de  l'Etat,  et  il  incline  ordinairement 
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Ceci  ne  nous  parait  pas  douteux  :  qnand  aa  crédit  vrai  an  travail,ponr 
accélérer  la  dissolntion  du  système  bourgeois,  crédit  fourni  par  l*EUt 
qui  ne  rit  lui-même  que  du  crédit  que  lui  font  les  traraiUeimv  no«s 
avons  toujoar»  àouté  de  ses  bons  effet»,  surtout  pour  les  travalUenny 
et  nous  continiions* 


L'Omioidio  negM  tiati  aniti  d' America  (Lhomiode  dans  l» 
Etats-Unis  d'Amérique),  per  Augusto  Bosco,  br.  in-i».  Roma,  G. 
Bertero,  1897.  —  Les  notions  fournies  jusqu'à  ce  jour  par  la  sta- 
tistique à  la  sociologie  criminelle  se  réfèrent  presque  toutes  aux 
Etats  de  TEurope.  Il  doit  pourtant  être  intéressant  de  savoir  ce  qui 
se  passe  dans  les  pays  qui,  comme  les  Etats-Unis,  se  trouvent  dans  des 
conditions  spéciales  et  dont  la  population  est  un  mélange  de  diverses 
nationalités  et  races.  C'est  ce  qu'a  pensé  M.  Bosco,  et  pour  obtenir  des 
renseignements  plus  précis,  il  a  borné  ses  recherches  à  une  partie  de 
la  criminalité  :  Thomicide.  Il  résulte  de  ses  travaux  que  l'homicide  est 
pkis  fréquent  aux  Etats-Unis  que  dans  les  Etats  européens;  parmi 
les  individus  de  couleur  plus  que  parmi  les  blancs  ;  la  race  noire  s'y 
porte  plus  que  la  race  jaune  ;  l'élément  étranger  blanc  y  contribue  plus 
que  l'élément  blanc  d'origine  américaine.  M.  Bosco  estime  que  Thomi- 
cide  n'atteindra  pas  désormais  une  plus  grande  diffusion,  cette  ten- 
dance sera  réfrénée  par  les  traditions  puritaines  qui  existent  toi^ours, 
par  l'éducation  et  le  progrès  social.  La  loi  de  lynch  tend  à  disparaître, 
elle  est  désapprouvée  par  les  meilleurs  et,  peu  à  peu,  le  lynchage  de- 
viendra plus  rare  devant  les  progrès  de  Téducation  et  des  mœurs. 

R. 
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Au  lieu  de  limiter  la  hausse  en  établissant  un  maximum,  chose 
dailleurs  impossible,  on  l'augmente  de  tout  le  montant  des 
droits.  Et  voilà  comment  on  établit  une  balance  égale  entre  les 
mangeurs  de  rentes  qui  profitent  des  droits  et  les  mangeurs  de 
pain  qui  les  paient. 


•  « 


Pourquoi  les  colonies  espagnoles  veulent-elles  se  séparer  de 
leur  métropole,  tandis  que  les  colonies  anglaises  —  y  compris  le 
Canada  français  et  l'île  Maurice  non  moins  française  —  tiennent 
absolument  à  demeurer  unies  à  la  leur?  Ce  n'est  point  parce  que 
les  Anglais  sont  plus  sympathiques  que  les  Espagnols,  parce 
qu'ils  savent  mieux  se  faire  aimor.  Non  !  C'est  tout  simplement 
parce  qu'ils  s'abstiennent  de  «  voler  »  leurs  colons,  en  les  obli- 
geant à  payer  des  fonctionnaires  inutiles  et  à  acheter  les  produits 
dont  ils  ont  besoin  au-dessus  du  juste  prix  fixé  par  la  concur- 
rence internationale;  c'est  parce  que  l'Angleterre  laisse  ses  colo- 
nies pratiquer  le  self  government  et  pratique  elle-même  le  libre 
échange. 


«  « 


Malheureusement,  c'est  l'Espagne  et  non  l'Angleterre  que  nous 
avons  pris  pour  modèle.  Nos  colonies  servent  principalement 
d'exutoire  au  trop  plein  de  nos  fonctionnaires  et  de  débouchés  au 
rebut  des  produits  de  nos  industriels  protégés.  Nous  avons  em- 
prunté dernièrement  (voir  notre  chronique  d'avril)  au  rapport  de 
M.  Franck  Chauveau  une  statistique  des  fonctionnaires  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  qui  sont  au  nombre  de  1.306  contre  23  agriculteurs. 
De  plus,  chose  curieuse  !  au  lieu  de  les  rapprocher  de  leurs  admi- 
nistrés, on  les  accumule  dans  les  bureaux  des  résidents,  où  ils  ne 
rendent  aucun  service. 

Il  serait  bon,  dit  à  ce  propos  le  Journal  des  Débats,  de  rapprocher 
l'administration  de  l'indigène,  non  pas  pour  multiplier  les  formalités 
inutiles  ou  vexatoires  et  y  développer  notre  manie  de  paperasserie, 
mais  pour  mettre  enfin  un  terme  à  Texploitation  de  l'aclministré  par  le 
fonctionnaire  indigène.  Il  n'est  peut-être  pas  de  pays,  en  effet,  où  la 
prévarication  fleurisse  autant,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  Chine.  L'impôt 
établi  par  le  gouvernement  rentre  exactement  et  les  mandarins  ne 
peuvent  pas  en  d*Hourner  la  moindre  partie,  mais  le  quan-huyen  ou 
lo  quan-phu,  le  qiian-bo  et  mf^me  le  tong-doc  continuent  à  exiger  des 
habitants  des  versements  qui  viennent  parfois  doubler  ou  tripler  le 
chiffre  de  l'impôt  légal.  Un  contrôle  plus  rigoureux  s'impose  donc,  et. 
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mière,  c'est  que  les  colons  exploités  —  pour  nous  servir  d'BB 
terme  poli  —  par  les  industriels  de  la  métropole,  sont  naturelle- 
ment tentés  d'imiter  les  Cubains;  la  seconde,  c'est  que  toutes  les 
nations  commerçantes  sont  intéressées  à  Textension  du  domaine 
colonial  de  TAngleterre  et  à  ramoindrissaoïént  de  celui  de  la 
France. 


*  • 


En  Algérie,  les  journaux  antisémites  ont  établi,  avec  la  tolé- 
rance du  gouvernement,  une  douane  prohibitive  à  Tentrée  des 
magasins  juifs.  Le  procédé  dont  ils  se  servent  est  simple  et  peu 
coûteux.  Ils  se  contentent  de  signaler  les  fraudeurs  et  les  frau- 
deuses, en  laissant  aux  porteurs  de  matraques  le  soin  de  les 
dégoûter  de  la  fraude. 

Françaises  achetant  chez  tes  juif s^  —  Mme  B...,  femme  d'un  ancieD 
docteur  militaire  demeurant  rue  de  Tanger,  a  étésurpnse  aa  mooient 
où  elle  sortait  du  magasin  juif,  place  du  Gouvernement,  qui  a  pour 
enseigne  :  «  Au  Petit  Gain  ». 

Mme  R.,  demeurant  rue  dlsly,  se  dit  antijuive  et  se  sert  chei  les 
nez  crochus. 

Il  nous  revient  que  M.  H...,  lieutenant  des  douanes,  a  pour  bonne 
une  juive  et  que  Mme  H...,  va  toujours  faire  ses  emplettes  chex  des 
juifs,  notamment  chez  un  youtre  de  la  rue  d'Isly. 

Nous  hésitons  à  ajouter  foi  à  un  fait  aussi  ignoble,  qui  serait  une 
monstruosité  de  la  part  de  l'un  des  chefs  d'un  corps  aussi  patriotique 
que  celui  de  nos  braves  douaniers. 

Nous  signalons  aussi  Mme  S.  T..,  11,  rue  dlsly,  «  à  la  Gazelle  »,  qui 
occupe  une  juive,  ainsi  que  Mme  M...,du«  Corset  argenté  »,  et  Mme  B. 
du  «  Corset  merveilleux  ». 

Mlle  A.  M...,  Mme  G...,  femme  d'un  avocat,  demeurant  rue  dlsly; 
Mme  C...  femme  du  directeur  du  théâtre,  Mme  R...,  dont  le  mari  est 
employé  d'assurance,  n'hésitent  pas  à  s'approvisionner  au  «  Petit 
Louvre.   » 

—  Mme  Lart...,  femme  d'un  douanier,  a  été  vue  dans  un  bazar  juif 
de  la  rue  Bab-el-Oued. 

Douaniers,  veillez  : 


* 


Un  colon  nous  écrit  de  Sarramea  (Nouvelle  Calédonie)  pour  se 
plaindre  du  gaspillage  des  ressources  de  la  Colonie.  On  y  a  cons- 
truit une  route  splendide  le  long  de  la  mer,  mais  qui  ne  sert  ab- 
solument à  rien,  car  la  navigation  côtière  suffirait  amplement  à 


M>o%  la  pré*îdeD<:«  d*  OereUnd-  k*  droits  d'entré*  5«r  no*  eam-de- 
▼ie  a  I  dollar  %0  c^nts  par  çailoo.  I*-*  ont  relevé:^  à  *  d.  ii,  c«  «qui  n'e^t 
pat  fait  pour  Cavoris^r  de  ce  c/>t^  La  repris  d*r  nos  transactions  avec 
ia  iituTid*^  Répnbliqae  américaine.  An  Chili. le^  «Iroits  ont  doublé. I>ans 
la  Képubliqne  argentine,  an  Mexique,  au  Guatemela,  an  Venezuela  il  en 
a  tîU:  de  rnéme.  Partout  des  augmentations  de  droits  ont  restreint  nos 
débouché*. 

Eu  Europe,  nous  avons  complètement  perdu  le  marché  espagnol,  qui 
ne  itt<'0\i  plus  du  tout  nos  eaui-de-vie.  En  revanche  FEspagne  s'est  créé 
un  d^\tow:héf  concurreut  du  nôtre,  sur  le  Brésil.  Malgré  la  convention 
commerciale  établie  depuis  la  dénonciation  des  anciens  traités  avec  la 
Suisse,  nous  n'avons  pas  reconquis  et  nous  ne  reconquerrons  jamais 
vraisemblablement,  la  place  privilégiée  que  nous  avions  sur  le  marché 
helvétique.  En  Belgique,  également,  nous  avons  eu  à  su!»ir  deux  élé- 
Tatfons  successives  de  droit. 

Non  seulement  ces  résultats  ^ont  désastreux  en  eui-mémes,  mais 
Tabs^Tice  de  traités  de  commerce  constitue  une  entrave  permanenîe  à 
rétablissement  des  grands  courant*  commerciaux.  Nous  sommes  sous 
le  régime  peiinanent  de  l'instabilité.  Or,  les  gi-andes  affaires  deman- 
dent au  début  des  sacriOces  pécuniaires,  une  somme  de  travail,  d'ac- 
tivité, d'énergie,  qu'on  hésite  à  risquer  de  dépenser  en    pure    perle. 

I  es  remauiements  constants  du  tarif  actuel  des  douanes  exposent 
notre  commerce  à  des  représailles  qui  entravent  les  affaires,  arrêtent 
les  efforts  de  nos  exportateurs,  et  causent  ainsi  par  répercussion  les 
plus  grands  préjudices  aux  producteurs  viticoles  des  grandes  eaux-de- 
vie  cUarentaises.  Aussi  dans  notre  région,  tous,  —  viticulteurs  comme 
négociants,  —  réclament-ils  avec  persistance  le  retour  à  i**incienne 
politique  douanière  libérale  qui,  en  facilitant  par  des  abaissements 
réciproques  de  tarifs  d'entrée  les  transactions  de  peuple  à  peuple,  avait 
porté  si  liant  la  prospérité  du  commerce  d'exportation  des  eaux-de- 
vie  françaises. 

Seulement,  on  peut  regretter  que  les  viticulteurs  charentais  se 
soient  accommodés  jusqu'à  présent  du  régime  de  la  protection  et 
qu'ils  se  bornent  à  attendre  un  retour  de  l'opinion  vers  la  liberté 
du  commerce  sans  rien  faire  pour  le  provoquer. 

La  foi  qui  n'agit  pas,  eet-ce  une  foi  sincère? 

Enregistrons  encore  cette  protestation  de  la  Société  industinelle 
et  commerciale  contre  le  projet  de  loi  de  M.  Dron,  ayant  pour  objet 
de  réglementer,  autrement  dit  de  supprimer,  les  marchés  à 
tenue  : 
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de  pourvoir  au  déficit  de  leurs  budgets,  l*A.iigleterre,  libre-échan- 
fpste,yoit  s^augmenter  ses  revenus  et,aialgré  les  sacrifices  eiLtraor- 
dinaires  qu  elle  s^impose  pour  sa  marine  de  guerre,  elle  a  des 
excédents  qui  lui  permettent  de  réduire  les  charges  de  ses  con- 
tribuables. D'après  Texposé  de  la  situation  finaocÀère  que  le  chan- 
celier de  rÉchiquier  a  fait,  le  22  avril,  à  la  Chambre  des  com- 
munes, voici  quelles  sont  les  prévisions  budgétaires  pour  Tannée 
18W-1899: 

Recettes Uv.     108.615.000 

Dépenses 106.829.000 

Excédent 1.786.000 

La  plus  grande  partie  de  cet  excédent,  soit  1.120.000,  est  ab- 
sorbée par  une  réduction  de  Timpùt  sur  les  tabacs,une  autre  par- 
tie, '585.001  liv.  est  employée  à  des  diminutions  de  droits  sur  les 
successions,  à  un  léger  abaissement  de  Timpôt  foncier,  etc.,  le 
reste,  soit  281.000  liv.  demeurant  disponible.  (Test  donc  l'impôt 
indirect,  Timpôt  qu'on  ne  voit  pas,  qui  bénéficie  principalement 
de  cette  réforme,  contrairement  à  l'opinion  des  financiers  conti- 
nentaux qui  préfèrent  plumer  la  poule  sans  la  faire  crier. 

Ledru-Rollin  prédisait,  il  y  a  quarante  ans,  la  décadence  de 
TAngleterre.  Il  était  décidément  mauvais  prophète. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  mai  1898. 
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2  sièges,  pris  Tun  sur  les  socialistes,   l'autre  sur  les  démocrates 
chrétiens;  les  libéraux  restent  réduits  à  leur  inflme  minorité. 

Au  mois  de  mars  1897,  les  socialistes  ont  obtenu  700.000  voix 
en  Autriche  et  ont  fait  entrer  14  représentants  au  Reichsrath.  Si, à 
Vienne,  leurs  candidats  ont  été  battus,  ils  n'en  ont  pas  moins  eu 
90.000  voix  contre  I20.L00. 

Le  premier  programme  des  socialistes  en  Allemagne  date  de 
18G3;  en  1871,  ils  avaient  obtenu  101.000  voix;  en  1874,  ils  en 
obtiennent  351.000  ;  en  1884,  550.000;  en  1887,  763,000;  en  1890, 
1.341.000;  en  1893,  près  de  1.800.000,  sur  7.700.000  votants,  soit 
24  p.  100.  Le  Reichstag  allemand  compte  44  socialistes  sur 
397  membres. 

Le  parti  socialiste,  en  Europe,  n'a  reculé  qu'en  Angleterre,  où 
les  élections  de  1895  ont  réduit  à  la  Chambre  des  Communes  les 
représentants  du  Labour  part ij  de  11  à  4. 

II 
Combattre  le  socialisme  en  y  adhérant 

Beaucoup  de  Français  sont  disposés  à  attribuer  les  progrès  du 
socialisme  à  la  République.  D'autres,  et  ils  sont  nombreux,  en 
rendent  responsable  l'enseignement  laïque  et  diraient  volontiers  : 
—  c'est  la  faute  à  Voltaire. 

Mais,  en  Belgique,  le  pouvoir  est  aux  catholiques  depuis  1S80  ;  la 
loi  de  1879  sur  la  laïcité  de  l'enseignement  a  été  modifiée  dès 
1885.  La  Belgique  est  une  monarchie  constitutionnelle,  et  le  socia- 
lisme y  est  plus  profond  et  plus  étendu  qu'en  France.  L  Autriche 
n'est  ni  une  république  ni  un  pays  laïque  :  les  actes  de  létat  civil 
sont  encore  confessionnels.  Enfin  c'est  dans  l'empire  allemand, 
ayant  à  sa  tête  un  prince  piétiste,  sous  une  constitution  qui  rend 
les  ministres  indépendants  du  parlement,  que  le  socialisme  s'est 
organisé  de  la  manière  la  plus  puissante  et  a  donné  les  formiUes 
qui  oat  été  adoptées  dans  les  autres  pays. 

Dans  tous  ces  pays,  les  succès  du  socialisme  ont  prouvé  l'im- 
puissance des  moyens  employés  pour  Je  combattre,  et  tous  ces 
moyens  ont  un  caractère  commun. 

M.  de  Bismarck,  en  vertu  de  la  loi  du  26  octobre  1878  contre  les 
socialistes,  dissout  leurs  associations,  supprime  leurs  journaux, 
expulse  leurs  chefs  des  villes  qu'il  juge  pouvoir  être  contaminées 
et  les  emprisonne.  Il  soumet  trois  millions  et  demi  d'Allemands 
au  petit  état  de  siège.  L'influence  des  socialistes  ne  cesse  d'aug- 
menter. Le  1®' octobre  1890,  la  loi  répressive,  qui  avait  été  votée 
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5**  Est  pernicieuse  toute  institution  qui  a  pour  objet  de  proté- 
ger un  individu  ou  un  groupe  contre  une  concurrence  :  car  elle  a 
pour  résultats  Tapathie  et  l'étioleraent  des  intéressés  ; 

G*"  Est  utile  toute  mesure  qui  a  pour  résultat  de  déTelopper  les 
aptitudes  de  Tindividu  h  la  lutte  pour  Texistence,  et  sa  faculté 
d'action  sur  le  milieu  dans  lequel  il  doit  vivre. 

Il  faut  affirmer  hautement  ces  principes,  au  lien  de  les  dissimu- 
ler, comme  si  on  en  avait  honte;  il  faut  mettre  les  socialistes  en 
demeure  de  les  combattre,  au  lieu  d'aller  leur  dire  humblement  : 
«  C  est  vous  qui  avez  raison,  seulement  vous  allez  peut-être  un 
peu  loin  '  »  Il  faut  obliger  nos  adversaires  à  prouver  que  Sumner 
Maine  a  tort  quand  il  démontre  que  le  progrès  se  reconnait  à  la 
substitution  des  contrats  aux  arrangements  d'autorité.  Il  faut  les 
obliger  de  démontrer  que  l'évolution  humaine  se  reconnaît  à  une 
aggravation  de  l'action  coercitive  de  l'homme  sur  l'homme. 11  faut 
les  mettre  en  demeure  de  prouTer  que  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi  est  mauvaise  et  qu'il  faut  en  revenir  à  une  législation 
de  castes.  Il  faut  les  forcer  de  soutenir  que  la  liberté  n'est  qu'un 
vain  mot  et  qu'il  n'y  a  de  juste  que  l'oppression  du  plus  faible  par 
le  plus  fort.  Il  faut  qu'ils  expliquent  comment  leur  solidarité, 
écrasement  des  volontés  et  non  résultat  du  libre  consentement, 
peut  constituer  un  idéal  moral  I 

11  faut  qu'ils  essaient  de  justifier  par  l'expérience  du  passé,  par 
les  faits  contemporains  leurs  assertions,  en  opposition  avec  l'ex- 
périence universelle  sur  laquelle  est  établie  la  science  économique. 

La  méthode  objective  nous  prouve  que  l'emploi  de  la  vaccina- 
tion socialiste  pour  combattre  le  socialisme  n'a  pas  réussi.  La 
maladie  s'est  développée.  Si  sa  violence  a  pu  être  atténuée,  la 
contagion  s'est  étendue  et  est  de  plus  en  plus  menaçante.  Pour 
arrêter  la  contamination,  il  faut  avoir  recours  à  d'autres  moyens; 
et  il  n'y  en  a  qu'un  qui  puisse  être  efficace  :  opposer  au  socialisme 
l'individualisme,  fondé  sur  la  science  économique. 

Yves  Guyot. 
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lion,  puisque  dans  les  pays  civilisés  le  mariage  est  la  source 
principale  des  naissances. 

Les  naissances  illégilinies  sont  partout  en  petite  minorité,  Ggu- 
rant  au  minimum  à  raison  de  4.5  p.  0/0  en  Angleterre  et  au  ma- 
ximum à  raison  de  14  0  p.  0/0  en  Autriche.  La  France  est  à  peu  près 
dans  la  moyenne  avec  un  taux  de  8.4;  mais  ce  taux  s'élève  depuis 
1850,  moins  par  une  augmentation  réelle  du  nombre  des  enfants 
naturels  que  par  suite  de  la  diminution  de  la  natalité  générale. 

Les  naissances  légitimes  forment,  d'après  les  statistiques 
onicielles,  85.1  à  05.5  centièmes  de  la  natalité.  La  nuptialité 
moyenne  de  l'Europe  variant  entre  7  et  9  p.  0/0  environ  •  et  la 
natalité  illégitime  n'étant  qu'une  faible  fraction  de  la  natalité 
totale,  on  estime  approximativement  à  4.5  le  nombre  moyen  des 
naissances  par  mariage.  La  France  est  loin  d'atteindre  ce  niveau; 
car,  si  elle  est  dans  la  moyenne  par  sa  nuptialité  qui  est  de  7.7 
environ  par  1.000  habitants, on  n'y  compte  que  2.9  naissances  par 
mariage. 

Si  la  natalité  générale  tend  vraisemblablement  à  décroître,  la 
mortalité  certainement  a  décru,  et  a  décru  dans  une  proportion 
plus  forte  et  d'une  manière  plus  générale.  De  20.8  décès  par 
1.000  habitants  en  1806-70  dans  l'Europe  occidentale,  elle  est  des- 
cendue à  23.4  en  1880-00:  différence  3.4.  Dans  l'Europe  orientale 
cette  différence  est  même  de  .'^.7.  Nous  donnons  ici  le  tableau 
dressé  par  M.  Sundbarg  que  les  lecteurs  pourront  comparer  avec 
celui  de  la  natalité  *. 


^ 


*  Voir  Jm  population  française^  II,  208. 

2  Voici  les  rapports  gùiicTaux  que  j  ai  donnés  ùaiis  La  population  françai»e, 
tome  II,  chapitre  U.  La  relafion  générale  de    l'étal  et    du  mouvement  de  la 
population. 
Taux  moyens  (calculé  sur  la  période  1873-8.3  pour 

la  Franco  et  l8G5-83,pour  1  ensemble  de  l'Europe): 

Kraneo  Boropc 

iNuptialité 7.7  8.4 

Nalalilé 25.0         38.5 

Mortalité 22.3         28.0 

Excédent  annuel  (le  la  mortalité 2.7  10.0 

Nombre  de  naissances  par  mariage 2.9  4.5 

MOHTALITÉ  (iKNKRALK  DE  i/eUROPK 

Kiinipo  Karope 

iVriuiloH  l*inn»|»('  l'«'rio<lcs         ()cci«l«'iilak'  P^'-riotlcs  OriciiUlo 

1801:20....         31.5        1801-20....         28.0 

1821-30...        30.0        1821-30....        2d.l 

1831-10....        31.3        1831-40  ...        27.2 
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ductcurs  ne  coure  aucun  danger.  Les  fils  aériens  ont  un  dévelop- 
pement de  0  kilomètres  environ,  jusqu'à  l'entrée  des  faubourgs 
de  la  ville  :  en  ce  point,  ils  se  réunissent  en  un  gros  cùble  soigneu- 
sement isolé  et  protégé,  qui  pénètre  sous  terre,  et  gagne  ainsi  ce 
qu'on  appelle  la  sous-station,  quelque  chose  comme  un  bureau  de 
distribution  de  Télectricité.  Le  courant  est  envoyé  de  là  dans 
toute  la  ville,  grâce  à  un  réseau  fort  développé,  apportant  lumière 
et  force  motrice  partout  où  il  en  sera  besoin. 

L'installation  n'est  pas  encore  tout  à  fait  terminée,  et  déjà  elle 
rencontre  le  succès.  La  plus  grande  filature  du  Canada,  la 
«<  Dominion  Cotlon  Company  »,  a  traité  pour  vingt  années,  paraît- 
il,  avec  la  société  des  usines  hydro-électriques  de  Lachine,  afin 
de  substituer  l'électricité  à  la  vapeur  pour  la  mise  en  marche  de 
son  outillage.  On  ne  peut  s'en  étonner,  quand  on  songe  que,  à  ses 
débuts,  celte  société  peut  vendre  la  lumière  électrique  avec  une 
réduction  d'un  tiers  et  le  courant  pour  force  motrice  avec  une 
diminution  d'un  cinquième  sur  les  prix  antérieurement  demandés 
par  les  petites  usines  analogues  de  Montréal,  et  cela,  grâce  à  l'uti- 
lisation des  forces  naturelles. 


* 


Lorsque,  grâce  aux  admirables  travaux  de  M.  Moissan,  on  eut 
découvert  Tacétylèue,  son  éclat,  sa  facilité  de  production  excitè- 
rent l'enthousiasme  général,  avant  même  qu'on  ait  étudié  complè- 
tement le  nouveau  gaz;  puis,  comme  quelques  explosions  survin- 
rent par  suite  d'imprudences,  brusquement  on  s'effraya  des  dan- 
gers qu'il  devait  présenter.  Aujourd'hui  il  est  temps  de  mettre  les 
choses  complètement  au  point,  de  calmer  des  inquiétudes  absolu- 
ment exagérées,  et  de  montrer  quel  précieux  agent  d'éclairage 
nous  avons  à  notre  disposition,  d'autant  plus  précieux  qu'il  pré- 
sente, quand  il  est  rationnellement  employé,  bien  moins  de  dan- 
gers que  le  gaz  de  houille. 

11  faut  dire,  du  reste,  comme  le  faisait  remarquer  récemment 
notre  confrère,  M.  G.  Fellissier,  que,  grâce  à  l'émulation  d'innom- 
brables inventeurs,  on  possède  dès  maintenant  des  appareils  de 
production  d'acétylène  répondant  aux  besoins  courants  et  permet- 
tant im  éclairage  excellent  dans  des  conditions  satisfaisantes  de 
sécurité.  La  meilleure  preuve  en  est  que,  en  France  et  à  l'étran- 
ger, un  certain  nombre  d'installations  fonctionnent  déjà  depuis 
quelque  temps.  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Crémieux,  dans  l'Isère, 
est  entièrement  éclairée  à  l'acétylène,  et  plus  de  50O  becs  y  sont 
en  service  ;  il  en  est  de  même  de  la  station  d'Ussat-les-Bains,  et 
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durant  que  20  secondes  :  ce  temps  si  court  suffit  parfaitement  aux 
Anglais,  qui  ne  sont  pas  ahuris  comme  nos  pauvres  compatriotes, 
et  n'ont  pas  chacun  besoin  d'un  employé  pour  leur  trouver  une 
place  dans  un  wagon. 

Ceux  qui  se  sont  mis  à  la  tête  de  l'entreprise  comptent  sur  un 
mouvement  de  85  millions  de  voyageurs  ;  quant  au  tarif,  il  sera 
sans  doute  uniformément,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
de  3  pence  en  !'•  classe  et  de  2  en  2*.  On  estime  que  le  mille  de 
ligne  (1609  m)  reviendra  à  14.600.000  francs,  bien  qu'il  n'y  ait 
aucune  indemnité  à  payer  aux  propriétaires  des  terrains  sous 
lesquels  on  passe.  Nous  doutons  qu'à  aucun  point  de  vue  le  petit 
tramway  souterrain  du  conseil  municipal  parisien  se  fasse  et 
fonctionne  dans  d'aussi  bonnes  conditions. 

Daniel  Bellet. 
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dustrie,  imposition  odieuse  établie  sur  des  estimations  incertaines, 
il  n'était  pas  plus    possible,  disait  elle,   au   contribuable   d'en 
prouver   l'injustice  qu'il   n'était  possible  au  commissaire   de   la 
rendre  avec  justice  et  connaissance  de  cause.   L'administration 
reconnut  elle-même,  du  reste,  le  bien  fondé  de  ces  critiques.  Dès 
1757  elle  supprima  dans  l'intérêt  des  journaliers  et  artisans  toutes 
les  cotes  d'industrie  inférieures  à  3  livres;  un  arrêt  du  Conseil 
du  2  novembre  1777,  du  à  l'initiative  de  Necker,  affranchit  entiè- 
rement des  vingtièmes  d  industrie  les  bourgs  et  campagnes,  où  il 
n'existait  pats  de  corps  de  métiers  pour  en  faire  la  répartition,  ce 
qui  rejetait  sur  les  terres  la  charge  presque  entière  de  l'impôt. 
Les   Parlements  et  les  Cours  souveraines  n'étaient  pas  seuls  à 
exprimer  les  plaintes  que  faisait  naître  la  répartition  des  inipùts. 
Des  critiques  étaient  également  formulées  par  les  publicistes  t^t 
tous  s'accordaient  à  signaler  comme  remède  le  concours  et  l'inter- 
vention des  intéressés  dans  la  répartition  de  l'impôt.  Ce  fut  cette 
proposition  que  Turgot,  devenu  Contrôleur  général,  présenta  au 
Roi  dans  un  mémoire  dont  il   avait  confié  la  rédaction  première 
à  Dupont  de  Nemours.  Rompant  avec  l'antique  distinction   des 
Ordres,  le   Ministre  aurait   voulu  lui  substituer  une  aristocratie 
nouvelle,  celle  des  propriétaires  fonciers,  auxquels  il  conférait 
les  attributions  administratives,  en  matière  d'assiette  et  de  répar- 
tition des  impôts,  en    même  temps   que  de  travaux    publics  et 
d'assistance.  Il  appartint  à  Necker  de  mettre  à  exécution  le  projet 
de  Turgot.    Malheureusem3nt,   soit    hésitation  personnelle,   soit 
plutôt  désir  de  décider  plus  aisément  le  Roi,  il  ne  procéda  pas  par 
voie  de  mesure  générale  et  il  se  borna  à  faire  décidera  titre  d'essai 
révocable   l'établissement  dans  la  Généralité  de  Bourges,  d'une 
administration  provinciale  pour  répartir  les  impositions,  proposer 
les  formes  les  plus  favorables,  écouter   les  plaintes  des  contri- 
buables, diriger  la  confection  des  routes,  chercher  enfin  tous  les 
moyens  nouveaux  de  prospérité  qu'une  province  pouvait  déve- 
lopper.   Les  débuts  furent  si  heureux  que  l'on  décida  l'établis- 
sement de  deux  nouvelles  Assemblées,  celle  de  la  Haute-Guyenne 
et  celle  du  Bourbonnais.  Un  instant  compromise  par  la  retraite 
de  Necker,  la  réforme  reçut  de  la  réunion  des  Notables  une  impul- 
sion nouvelle.  Lorsque  ces  derniers  eurent, en  combattant  les  plans 
financiers,  amené  la  chute  de  Calonne.  Loménie  de  Brienne  dota 
d'assemblées  toutes  les  provinces  où  il  n'existait  pas  d'Etats.  Ces 
assemblées,  tout  en  ajournant  pour  la  taille  ia  grave  question  de 
l'assiette,   tracèrent    aux    diverses    commissions    intermédiaires 
placées  sous  leurs  ordres  les  règles  à  observer  dans  la  répartition. 
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lions  d'habitants.  Cet  auteur  estimait  que  toute  augmentation  devrait 
dès  lors,  cesser,  car  lorsque  la  population  anglaise  serait  parvenue  à  un 
chiffre  aussi  élevé  que  22  millions  d'âmes,  chaque  habitant  aurait  en 
moyenne  moins  de  2  acres. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  prophétie  d'an  savant  qui  faisait  alors 
autorité? 

En  1750  la  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  fut  éva- 
luée à  6  millions  1/2.  En  1801,  Tan  du  premier  recensement,  elle  était 
portée  à  8,9  millions.  Depuis,  d'après  les  recensements  suivants,  elle 
comportait  : 


Années. 

Nombre  d'habit&nls. 

Accroissement  absobi. 

0/0 

1811 

10.164.000 

1821 

12.000.000 

1.836.000 

18,06 

1831 

13.897.000 

1.897.000 

15,80 

1841 

15.914.000 

2.017.000 

14,4^ 

1851 

17.92?. 000 

2.013.000 

12,65 

1861 

20.066.000 

2.139.000 

11,90 

1871 

22.712.000 

2.646.000 

13.20 

1881 

25.974.000 

3.262.000 

14,36 

1891 

29.003.000 

3,028.000 

11,65 

1896^ 

30.731.000 

1,729.000 

(cinq  années) 

Les  prédictions  de  King,  comme  on  peut  voir  d'après  les  chiffres 
ci-dessus,  étaient  donc  erronées.  En  effet,  non  seulement  en  1871  la 
population  égalait  déjà  le  chiffre  prédit  par  lui,  comme  devant  ^tre 
atteint  en  3600,  mais  encore  sa  certitude  de  voir  le  chiffre  de  22  mil- 
lions être  le  maximum  de  la  population  anglaise  a  été  controuvée. 
Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  la  population  s'était  accrue  dans  ce» 
dernières  années  de  8  millions  d'habitants;  c'est  dire  que  l'accroisse- 
ment absolu  a  fait  des  progrès  considérables  et  ne  s'est  jamais  mani- 
festé avec  autant  de  puissance. 

En  cherchant  les  points  d'appui  du  raisonnement  de  King,  il  est 
possible  de  trouver,  sans  difficulté,  les  causes  des  erreurs  qu'il  a  com- 
mises. 

King  était  à  coup  sûr  persuadé  que  l'Angleterre  resterait  tou- 
jours un  pays  agricole,  produisant  lui-même  les  denrées  alimentaires 
de  première  nécessité.  Et  la  meilleure  des  preuves  c'est  que,  pour  lui, 
la  population  ne  pourrait  plus  s'augmenter  dès  qu'on  pourrait  compter 
moins  de  deux  acres  par  tête.  Ses  ai)préciations  étaient  mal  fondées, 
puisque  dès  la  fin  du  xyiii»  siècle  l'industrie  prenait  un  grand  essor  en 
Angleterre,  le  pays  ne   tardait  pas  à  se  couvrir  d'usines  et  de  manu- 


*  Ce  cbilfre  est  fourni  par  «  Slalistical  Abstract.  »  pour  1896. 
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toire  industriel  s'accroissait  de  310  0/0  tandis  que  le  territoire  agricole 
n'accuse  qu'une  augmentation  de  400  0/0.  Ainsi,  dans  les  périodes 
allant  de  noo  à  IT^O,  de  1750  à  1801,  etc.,  l'augmenlation  de  la  popu- 
lation a  été  beaucoup  plus  élevée  dans  le  territoire  industriel  que  sur 
le  territoire  agricole.  La  même  obsenation  peut  être  faite  relativement 
à  l'accroissement  des  maisons  d'habitation.  Je  l'ai  montré  dans  mon 
ouvrage  et  je  me  borne  —  faute  de  place  —  à  y  renvoyer  le  lecteur 
(p.  15  et  suiv.). 

Mais  notre  répartition  des  comtés  anglais  en  deux  territoires  pour- 
rait peut-être  paraître  trop  artificielle.  Pour  éviter  ce  reproche,  nous 
montrerons  encore  le  développement  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion dans  un  autre  ordre,  f/on  peut,  en  répartissant  en  trois  groupes 
les  comtés  de  l'Angleterre  d'après  la  représentation  relative  delà  popu- 
lation agricole  en  1891,  dresser  le  tableau  suivant  : 

Superficie  i  en  Population, 

acres .  — 

1801  ia31  1861  1891 

1er  groupe 'dans 
lequel  les  person- 
nes qui  s'occupent 
de  Tagricult.  font 
plus  que  22  0/0  de 
la  totalité  de  per- 
sonnes apparte- 
nant à  tous  mé- 
tiers et  Drofes- 
sions '..     11.210.()(X)    2.118.000    2,981.000      3.503.000      3.7b7.0a) 

2«  groupe^  de 
18  jusqu'à  14  0/0.     10.C70.(X)0    2.135.000    3.119.000      3.98-5.000      5.426.000 

3c  groupe  *  de 
10  0/0  et  au-des- 
sous      10.030.000    4.0%.000    6.988.000    11.465.000    18.300.000 

En  chiffres  relatifs  nous  obtenons  le  tableau  suivant  : 

1801-1831  1831-1861  1861-1891  1801-1891 

1"   groupe.               410/0  18  0/0                7  0/0  77  0/0 

2«         —                    46  0/0  28  0/0  36  0/0  154  0/^3 

3«         —                    71  0/0  64  0/0  03  0/0  347  0/0 


ï  Ces  trois  groupes  de  territoires  sont  d'une  superficie  à  peu  près  égale. 

2  Go  premier  groupe  comprend  :  Huntingdon,  Cambridge,  Hereford,  Rut- 
land,  Lincoln,  SufTolk,  Norfolk,  Wilts,  Oxford,  Bucks,  Shopshire,  Dorset, 
Wcstmorland,  Ilertford,  Cornwall,  Beford,  Berks. 

3  Le  second  groupe  est  composé  de  :  Somerset,  York  North  Riding,  Devon. 
Susscx,  Essex,  Northampton,  Cumberland,  York  East  Riding,  Hants,  Wor- 
cestcr,  Gloncester. 

*  Le  troisième  groupe  comprend  :  Kent,  Leicester,  Surrey,  Chester,  Notts, 
Nortbumberland,  Derby,  Monmouth,  Warwick,Middlesex,  Stafford,  York  west 
Riding,  Durham,  Lancaster, 


378  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

les  résultats  du  dernier  dénombrement,  la  population  de  tous  les  dis- 
tricts sanitaires  urbains  pouvait  être  évaluée  à  20.896.000,  c'est-à-dfre 
76  p.  100,  et  la  population  des  districts  urbains  de  plus  de  5.000  habi- 
tants, à  49.86  000,  c'est-à-dire  72  p.  100  de  la  population  totale  de 
l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  Pour  la  même  époque,  la  population 
de  137  «  Registration  districts  •  *  tout  à  fait  agricoles,  ne  comprenant 
ni  villes,  ni  faubourgs,  s'évaluait  comme  suit  : 

Population.  L'accroissement. 

1801 1. 181.200 

1811 1.272.500  -f    7,73  0/0 

1>*21 1.456.800  -f  14,48    » 

1831 1.559.000  -f    7,02    » 

1811 1.659.600  +    6,15    » 

1851 1.694.000  +    2,08    » 

It'Ôl 1.712.000  -h     1,07     » 

1871 1.724.500  -h    0,72     « 

1881 ,  1.717.300  —    0,41 

1891 1.718.100  -f    0,05 

L'augmentation  de  la  populatiou  de  ces  districts  agricoles  s'est  donc 
progressivement  itiTaiblie  et  dans  les  dentiers  trente  ^i^^  l^  population 
est  même  restée  tout  à  fait  statioi>Qaire. 


» 


* 


Les  écrivains  agraires  en  France,  de  même  qu'en  Allemagne  disent 
souvent  que  chaque  pays  doit  produire  lui-même  les  denrées  alimen- 
taires de  la  première  nécessité.  La  même  opinion  a  été  également 
exprimée,  il  y  a  quelque  dix  ans  en  Angleterre.  Nous  pouvons  citer  à 
titre  d'exemple,  l'opinion  de  l'illustre  statisticien  Porter  •  :  «  Un  pays 
peu  considérable  ou  une  colonie,  disait-il,  peuvent, sans  s'exposer  à  de 
très  grands  dangers  ou  inconvénients, subsister  dans  des  conditions  qui 
les  forcent  à  dépendre  d'autres  pays  pour  l'approvisiounement  alimen- 
taire nécessaire  aux  besoins  de  leurs  habitapts.  Mais  des  recherches 
très  brèves  et  un  calcul  très  simple  suffisent  à  nous  persuader  que 
cela  ne  peut  avoir  lieu  quand  la  population  du  pays  est  nombreuse. 
Pour  n'approvisionner  le  Royaume-Uni  que  de  froment,  le  nombre  de 
navires  qui  entrent  chaque  année  dans  nos  ports  devrait  être  doublé, 
en  admettant  qu'il  fût  possible  de  faire  venir  le  froment  des  autres 
pays  en  quantité  suffisante...  S'il  en  est  ainsi,  alors,  il  doit  être  égale- 
ment vrai  que  chaque  pays,  ayant  une  grande  et  rapide  augmentation 
de  population,  doit  faire  des  progrès  analogues  dans  la  production  des 

*  Le  nombre  total  de  «  Registration  districts  »  était  633. 

*  V  The  Progrest  of  the  l^ation  »,  p.  188. 
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denrées  alimentaires.  On  pourrait  remédier  ^  un  faible  accroissement 
de  population  par  une  importation  des  autres  pays  ou  par  une  diminu- 
tion de  la  portion  qui  revient  à  chaque  personne.  Mais  le  premier 
remède  est  impossible,  dès  que  l'augmentation  de  la  population  devient 
considérable...  » 

L'avenir  a  démenti  cette  opinion  ;  car  la  production  et  rimportation 
du  froment  ont  pu  Atre  évaluée»  comme  suit  : 

L'oYcMent  de  rimportation 
Production.  snr  l'exporUtion 

Imp^riAl   Quartcre. 

1869/70-1871/75  . . .  ll.r»33.000  10.763.000 

1875/7G-1880/81 . . .  9.052.000  14.967  000 

1881/82-1880/87 . . .  8.756  000  17.924.000 

1887/88-1892/93  . . .  8.531/000  19.789.000 

11  serait  impossible  de  noter  en  quelques  muts  toutes  les  modiflca- 
tions  que  l'agriculture  anglaise  a  subies  sous  rinfluence  d'une  agglo- 
mération de  la  population  de  plus  en  plus  grandissante.  Afin  de  don- 
ner au  lecteur  une  idée  du  développement  et  de  l'état  actuel  des  choses, 
les  chiffres  suivants  suffiront  : 

Superficie  Super6cie  Dentilé  Jardiniers 

en  froment  et  orge  on  prairies  moyenne  et  autres 

0/0  permanentes  de  U  employ^>s  en 

de  la  superficie  0/0  de  population  horticulture 

totale  la  superficie  en  1891  0/0  de  la  |K>pula^ 

cultivée  on  totale  cullir^e  (par  1000  tion  agricole 

1803.  tn  1893.  acref).  actire   eo    1991. 

1"  groupe*.  20.0  0/0  43  0/0  33-1  8.3  0/0 

2*       —      ..  11.4  0/0  ?3  0/0  509  13.5  0/0 

3*        —      ..  6.9  0/0  66  0/0  1.720  21.2  0/0 

On  voit  sans  peine  que  les  comtés  dans  lesquels  l'agglomération  de 
la  population  était  particulièrement  élevée,  sont  précisément  ceux  oîi 
les  prairies  permanentes  et  les  terrains  d'horticulture  comprenaient  la 
plus  grande  surface.  C'est  dans  ces  derniers  comtés  que  la  culture  agri- 
cole  s'est  le  plus  développée. 

Un  tableau  analogue  nous  indique  le  développement  de  l'industrie 
aitière  : 

Angleterre.  Pays  de  Galles.  Ecosse. 

Nombre      Accrois-      Nombre      Accrois-      Nombre      Accrois- 
de  Taches     sèment    de  vaches      sèment    de  raches      sèment 
Annotes.  laitières.  0/0        laiUèrea.  0/0        laitières.  0/0 

1871/75 1.555.000  257.000  392.000 

1876/80 1.579.000        1.6      258.000       0.4      390.000        —0.5 

1881/85 1.687.000       6.8      265.000       2.7      400.000       -f  2.6 

«  Voir  p.  72. 
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1886/90 1.806.000  7.1      279.000  5.3      414.000  +3.5 

1891/92* 1.916.000  6.1      293.000  5  0      445.000  +7.5 

Augmentation  de 

1891/92  sur  1871/75.  361.000  23  0/0    36.000  14  0/0    53.000  14  0/0 

C'est  en  Angleterre  que  le  nombre  des  vaches  laitières  a  augmente 
le  plus  rapidement,  en  même  temps  que  Tagglomé ration  de  la  popula- 
tion atteignait  elle-même  un  degré  plus  élevé  que  dans  les  deux  autres 
régions. 

Quels  grands  débouchés  peuvent  s'ouvrir  pour  les  produits  laitiers 
de  l'agriculture  anglaise  par  suite  de  l'amélioration  de  la  situation  des 
classes  ouvrières?  Les  données  ci-dessous  sur  la  consommation  moyenne 
du  lait  par  les  différentes  classes  nous  permettent  de  répondre  à  la 
question.  Cette  consommation  était  estimée  :  * 

Par  tétc  en  galloos. 

West-End  de  Londres 34.2 

North-End  de  Londres 29.7 

Manchester 24.3 

Quartier  peuplé  de  classes  aisées 13.7 

—                 —                   d'ouvriers...  9.1 

Petite  ville  de  province l\,S 

East  End  de  Londres 3.9 

L*importance  de  la  demande  de  ces  produits  k  l'heure  actuelle  se 
démontre  par  le  fait  suivant:  les  analyses  de  lait  faites  au  cours  de  1803 
en  Angleterre  accusent  environ  15  p.lOOde  falsifications  et  les  analyses 
de  beurre  pratiquées  à  Londres  indiquent  environ  21  p.  iOO  de  falsifi- 
cations. Le  rapport  officiel  sur  les  falsifications  ajoute  que  le  tant  pour 
cent  du  lait  falsifié  ne  correspond  pas  à  la  réalité  et  resterait  même  au 
dessous  d'elle,  car  dans  de  nombreux  cas  les  produits  sont  désignés 
comme  a  très  médiocres  »,  «  très  suspects  »,  etc. 

Si  la  population  industrielle  de  l'Angleterre,  comme  nous  l'avons  vu, 
dépend  de  moins  en  moins  de  l'approvisionnement  de  blé  indigène, 
nous  pouvons  conclure  de  nos  observations  précédentes  que  la  partie 
la  plus  profitable  de  l'agriculture  anglaise  —  c'est-à-dire  l'industrie 
laitière  et  l'iiorticulture  —  n'existerait  point  sans  la  population  indus- 
trielle  en  général  et  celle  des  villes  en  particulier. 


*  Nous  avons  douné  seulement  les  chitTres  jusqu'à  1891/92  parce  que  la  séche- 
resse de  1893  a  causé  une  diminution  passagère  du  bétail.  Il  est  intéressant 
de  noter  que  la  récolte  nioyenue  de  foin  par  acre  était  en  1893  de  16,7  cwts. 
contre  28,1  pendant  18fd/94. 

*  V.  Rew,  Henry,  ««  An  Inquiry  into  the  Statistics  of  the  Production  and 
Consuniplion  of  Milk  and  Milk  Products  in  Great  Britain  »  Journal  of  the 
Royal  Statistical  Society,  1892,  p.  266  suiv. 
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devenu  moindre  pendant  les  derniers  temps.  Au  contraire,  le  revenu 
dérivant  de  renies  des  maisons  montre  le  développement  suivant  : 

La  mtleur  annuelle  de$  maisons, 

1842/43  1888/89  Augnoulftliou. 

Liv.  êl.  Liv.  si.  Liv.  st.  0/0 

K  groupe  K  4.3G6.()(X)  9.729.000         5.363.000        123  0/0 

2«»        —      ..  G.IW.OOO        18.645.000        12.461.0U0        201     . 

3-        —      ..        24.417.000        88.708  000        64.291.000        263    « 

On  peut  faire  des  constatations  analogues  pour  les  revenus  dérivant 
de  l'industrie,  du  commerce  et  des  professions  libérales,  comme  cela 
résulte  du  tableau  ci-dessous  ; 

1867/68  1889/90  AugacAtaiion  1). 

Liv.  si.  IJv.  st.  Liv.  st.  0/0 

l*'  groupe..  9.888.C00        13  969.000         4.081.0fO         41  0/0 

2*        —      *.        16.619.000        25  977.000         9.358000         56    » 

3-        —      ..      117.525.000      236  655.000      119.130.000        101     » 

On  petit  étudier  les  tendances  du  développement  anglais  d*un  point 
de  vue  quelconque,  les  mêmes  résultats  seront  toujours  atteints  :  dimi- 
nution de  l'importance  de  l'agriculture  comme  une  source  du  revenu 
économique  et  financier.  M.  Fowler  dans  son  rapport  au  Parleraewi 
en  1693-94  sur  la  taxation  départementale  et  communale,  donne  par 
les  chiffres  suivants  la  valeur  annuelle  de  la  propriété  réelle  (Real 
Property)  de  différentes  sortes  qui  est  soumise  aux  taxes  sus-énon- 
cées  : 

fVopriôié  fouciàre 

uoD  bâtie.  Maisons.  Chcniius  do  fer        Autres  propriéiés. 

.\nnécs.  Liv.  st.                        Liv.  st.  Liv.  st.  Liv.  st. 

1814....  37.063.000  14.895.000  —  1.53T.O00 

1843....  42.128.000  35.r.56.000  2.418.000  5.701.000 

1868....  47.767.000  68013.000  15.980.000  12.113.000 

1891....  42.235.000  123.721.000  30.774.000  22.824.000 

Les  chiffres  proportionnels  sont  les  suivants  : 

1814 69.3  0/0  27.8  0/0  —  2.9  0/0 

1843.   ..•  49.1     »  41.5    »  2.8  0/0  6.6    « 

1868 as. 2     »  47.3    n  U.l     »  8.4     » 

1891 19.2    i.  56.4    «  14.0    »  10.4    » 


*  On  ne  doit  pas  oublier  que  c'est  dans  les  comtés  industriels  que  sont 
centralisés  la  plupart  des  chemins  de  fer.  C'est  là  Tune  des  causes  de  la 
diminution  dlmportance  des  comtés  agricoles. 

2  II  y  a  en  Angleterre  trois  comptés  d'York  :  York  East  Riding,  York  North 
Riding  et  York  West  Uiding.  La  stiUlsliquc  orricicllc  donne  un  seul  chifl're 
pour  les  trois  comtés  dans  le  cas  présent.  Pour  dégager  le  cliiffre  afférent  à 
chacun  de  ces  comtés  du  chitl're  unique  fourni  par  cette  statistique,  na^s 
avons  pris  pour  fluide  la  population  de  chacun  de  ces  comtés. 
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c'est  le  salaire  qui,  comme  le  dit  Adam  Smith,  baisse  et  baissera  sans 
cesse,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus,  d'un  côté,  que  des  monceaux 
d'argent,  et,  de  l'autre,  des  monceaux  de  morts.  Voilà  les  plaies 
béantes,  invétérées,  inguérissables  de  l'Angleterre,  plaies  dont  aucune 
nation  n'offre,  à  l'heure  (ju'il  est,  un  plus  lamentable  tableau...  J'ai 
analysé  les  systèmes,  j'ai  suivi  toutes  les  perspectives,  toutes  les  évolu- 
tions possibles,  j'ai  sondé  toutes  les  issues,  et  partout  j'ai  trouvé  écrits 
ces  mots  fatidiques  :  Décadence  de  L'Angleterre  *  !  » 

Ces  prophètes  de  malheur  ont  oublié  que  l'existence  de  la  richesse 
est  une  condition  indispensable  de  l'élévation  matérielle  et  intellec- 
tuelle des  masses.  Là  où  la  richesse  manque,  l'existence  des  masses 
ressemble  toujours  à  une  végétation  lamentable.  Si  le  développement 
industriel  a  produit  quehjues  effets  regrettables,  on  ne  doit  pas  ou- 
blier qu'il  a  été  aussi  la  cause  indéniable  de  l'augmentation  de  la  ri- 
chesse et  a  permis,  par  là  même,  d'élever  le  Standard  of  life  des 
masses  par  une  répartition  plus  égale. 

Ce  développement  a  démontré  aussi  les  moyens  de  remédier  effica- 
cement à  la  réduction  éventuelle  des  marchés  étrangers.  Ce  ne  sont 
pas,  en  effet,  les  marchés  étrangers,  mais  les  marchés  intérieurs  qui 
décident  aujourd'hui  la  prospérité  de  la  plupart  des  industries.  Ce 
marché  intérieur,  pour  produire  de  semblables  résultats,  doit  se  déve- 
lopper et  doit  s'adresser  non  pas  à  des  groupes  restreints  de  gens 
riches,mais  à  la  foule  même  des  consommatcurs,c'est-à-dire  à  la  grande 
masse  du  peuple.  Voilà  les  grands  débouchés  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie qui  constituent,  à  proprement  parler,  le  centre  de  gravité  éco- 
nomique des  Etats  modernes.  Si  la  classe  ouvrière  anglaise,  relative- 
ment bien  payée  n'offrait  pas  d'immenses  débouchés  toujours  grandis- 
sants, l'industrie  anglaise  et  Tagriculture  qui  en  est,  comme  nous 
l'avons  vu,  tout  à  fait  dépendante,  seraient  vouées  à  une  crise  dont  les 
conséquences  ne  peuvent  être  ni  prévues  ni  appréciées.  C'est  à  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  se  placer,  lorsqu'on  juge  le  développement  éco- 
nomique actuel. 

En  même  temps,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Etat  et  les  communes 
dont  la  situation  était  auparavant  si  précaire,  faute  de  revenus,  sont 
aujourd'hui  arrivés,  grâce  au  développement  de  l'industrie,  à  une  con- 
dition relativement  brillante.  C'est  le  développement  industriel  qui  leur 
a  donné  les  moyens  d'améliorer  linstruction  publique  et  de  frayer  la 
voie  à  tous  les  progrès  de  la  civilisation. 

Munich.  OrJ.  GOLDSTEIN. 


*  De  la  décadence  de  VAntjlelei'rey  p .  7  et  suiv. 
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populaire  se  trouve  réuni  dans  la  Grande-Bretagne,  et  cependant  le 
peuple  reste  impassible.  Il  n'y  a  plus  de  petite  propriété  foncière,  la 
terre  est  concentrée  aux  mains  d'un  nombre  très  restreint  de  million- 
naires ;  la  grande  industrie  y  domine,  le  nombre  des  prolétaires  est 
considérable,  bref,  TAngleterre  semblerait  être  la  terre  classique  du 
socialisme  et  cependant  elle  est  restée  jusqu'à  présent  à  peu  près 
réfraclaire  à  la  propagande. 

Où  trouver  la  cause  de  ce  phénomène?  C'est  dit  M.  Vérhaegen,  dans 
le  caractère  national  et  particulièrement  dans  le  caractt:re  de  rou.>^rier 
anglais.  Celui-ci  est  énergique,  fier,  intraitable  dans  la  défense  de  ce 
qu'il  regarde  comme  son  droit,  mais  il  est  aussi  calculateur,  froid  et 
animé  d'un  esprit  pratique  remarquable  qui  lui  fait  voirdistinctementt 
non  seulement  où  est  son  droit  strict,  mais  encore  où  est  son  intérêt 
du  moment. 

L'ouvrier  anglais  est,  en  outre,  généralement  le  fils  de  ses  oeuvres. 
Il  doit  son  élévation  actuelle  au  self  help  et  à  l'initiative  individuellOi, 
bien  plus  qu'à  la  protection  de  TEtat.  De  tous  les  ouvriers  européens, 
c'est  celui  qui  reçoit  les  salaires  les  plus  élevés  et  dont, la  journée  de 
travail  est  la  plus  courte.  Il  est  payé  un  tiers  de  plus  qu'il  y  a  quarante 
ans  et,  grâce  au  libre -échange,  il  peut  vivre  à  un  bon.  marché  extra- 
ordinaire. 

Dans  un  pareil  milieu.de  culture,  le  microbe  de  la  socialisation  ne 
peut  guère  proliférer. 

«  Le  peuple  anglais,,  conclut  M.  VerLaegen,  n'est  pas  fait  pour,  le 
socialisme  ;  l'interventionnisme  prendra  peut-être  chez  lui,  à  un. 
moment  donné,  un  développement  exagéré,  mais  il  est  vraisemblable 
que  nos  voisins  d'Outre-Manche  s'en  dégageront  bientôt  :  ils  ont  la. 
notion  trop  exacte  de  leurs  intérêts  pour  s'avancer  longtemps  dans  une 
voie  qui  pourrait  conduire  au  collectivisme  >/. 

Puissent  leur  exemple  profiter  aux  peuples  du  Continent  ! 

H..  BouëT. 
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LETTRE   DU  JAPON 


La  crise  économique.   —  Ses  causes.  —  Ses  effets.  — 

Les  remèdes  proposés. 

Tokyo,  6  mai  1898. 

Le  Japon  souffre  depuis  quelques  mois  d'une  crise  économique  intense 
dont  il  n'est  guère  facile  de  prévoir  Tissue.  11  semble,  d'ailleurs,  que 
tout  se  mette  d'accord  pour  augmenter  le  malaise  au  milieu  duquel  se 
débattent  les  affaires,  car  la  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  TElspagne 
vient  encore  de  priver  le  Japon  d'un  de  ses  débouchés  les  plus  impor- 
tants, le  marché  américain. 

Il  faut  dire,  tout  de  suite,  qu'une  grande  part  de  la  responsabilité  de 
ce  mauvais  état  économique  du  pays  remonte  aux  gouvernants  qui, 
par  les  entreprises  grandioses  dans  lesquelles  ils  se  sont  lancés  pendant 
ces  dernières  années,  surtout  depuis  la  guerre  de  Chine,  ont  non- 
seulement  absorbé  pour  les  besoins  de  l'Etat,  —  réfection  de  la  flotte, 
armements  militaires,  etc., —  la  presque  totalité  des  ressources  de  la 
nation,  mais  encore  poussé  le  pays  dans  une  voie  de  développement 
industriel  et  commercial  à  outrance  qui  a,  pour  le  moment  du  moins, 
les  plus  fâcheux  résultats.  Une  fièvre  d'entreprises  s'est  emparée  du 
pays,  on  s'est  lancé  à  l'aventure,  voulant  tout  faire  et  faire  grand,  sans 
s'assurer  si  on  aurait,  par  la  suite,  les  capitaux  nécessaires  pour  tenir 
les  engagements  pris. 

Voici,  d'ailleurs,  le  mouvement  général  du  commerce  japonais  depuis 
1875,  qui  donnera  une  idée  très  nette  de  l'évolution  poursuivie  ; 

Aimées                                          Importations.  Exportations.  Tolal. 

1875 29  332.444  yens  (1)  17.967.927  47..^00  371 

1876 • 23.478.307  27.*/25.153  50.703.460 

1877 27.062  791  22.976.413  50.039.207 

1878 32.563.862  25.524.567  58.088.429 

1879 32.508.367  27.388.958  59  897.325 

1880 36.176.084  27.413.157  63  589.241 

1881 30.797.466  30  219.441  61.016.907 

*  Le  yen  vaut  2  fr.  55. 
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Voici  maintenant  les  cliiiïres  se  rapportant  aux  banqpies  et  entre- 
prises qui  ont  un  capital  flottant. 

Les  diverses  entreprises  commerciales  avaient,  à  la  fin  de  1894,  un 
capital  nominal  de  3^.926.397  yens  et  un  capital  versé  de  14.767.458; 
en  1897,  ces  chiffres  étaient  respectivement  de  73  767.458  et  33.405.836. 

Les  banques  comportent  naturellement  des  sommes  beaucoup  plus 
fortes.  Leur  capital  nominal,  en  1894,  était  de  129.064.000,  et  le  capita 
versé  de    101.379.881.  En  1897,  l»^s  chitTres  correspondants  étaient  de 
321.593  014  et  de  208.761.917. 

Si  nous  prenons  on  bloc  maintenant  ces  diverses  entreprises  à  capital 
flottant,  nous  avons  ainsi,  année  par  année,  en  chiffres  ronds  : 

Années  Capital  nominal  Capital  versé 

1894 162.990.000  116.147.000 

1895 200.494.000  147.850.000 

1896  305.265.000  192. 18^.000 

189r 391.772.00^  242.167.000 

Le  total  général  des  entreprises  à  capital  fixe  et  à  capital  flottant, 
année  par  année,  nous  donne  : 

Années  Capital  nominal  Capital  vers6 

1894 329.018.000  236.158.00) 

1895 404.161.000  285.844.000 

1896 669.356.000  333.161.000 

1897 967.260.000  513.718.00  ) 

Nou&  constatons  donc  que,  dans  ce  court  espace  de  temps,  les  entre- 
prises, dont  le  capital  doit  être  consolidé,  ont  mi  leur  capital  nominal 
s'accroître  de  244  0/0  et  leur  capital  versé  de  130  0/0;  tandis  que  les 
entreprises  à  capital  flottant  ont  vu  leur  capital  nominal  augmenté  de 
142  0/0  et  leur  capital  ver»é  de  10&  0/0.  En  prenant  le  total  des  entre- 
prises sans  distinction,  nous  trouvons  que  le  capital  nominal  s'est  aug- 
menté de  193  0/0  et  le  capital  versé  de  109  0/0  senlementi 

L'accroissement  du  capital  versé  n'est  donc  nullement  en  proportion 
de  celui  du  capital  nominal,  ce  qui  est  un  fâcheux  indice  pour  la  soli- 
dité des  affaires. 

Mais  il  est  un*  point  sur  lequel  il*  conTÎent  d^attirer  immédiiatement 
Fattention  dans  cette  évolution  brusque  de  Télat  économique  dû  Japon, 
c'est  le  changement  non  moins  radical  des  conditions  de  la  vie  sooialë« 
L'ouvrier  a  fait  son  apparition  en  même  temps  que  rindustiûalisme  et 
le  machinismevet,  avec  lui,  tout  le  cortège  des  problèmes  iroiiants  qui 
soulèvent  les  rapports  du  patronat  et  du  salariat.  A  Teziatenoe  facile 
de  l'artisan  d'£tutrefois,  vivant  heureux  et  tranquille  dans  le  pefit/ atelier 
de  famille  que  connaissait  le  vieux  ?Hppon,  a  succédé  la  Wb' d'usine 
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BULLETIN 


PUULICATIONS    DU    «    JOUKNAL  OFFICIEL  » 

(Mai  1898.) 


1®'.  —  Loi  modifiant  divers  articles  du  tarif  général  des  douanes, 
concernant  les  porcs,  cochons  de  lait,  viandes  fraîches  et  viandes 
salées  de  porc,  charculerie  et  saindoux  «pa;;e  2881). 

3.  —  Rapport  au  Président  de  la  Répuhlique  sur  la  constitution 
d'une  corarnis>ion  consultative  permanente  chargée  de  donner  son  avis 
sur  les  mesures  disciplinaires  à  prendre  contre  les  magistrats  colo- 
niaux (page  21)2 V. 

4.  —  suivi  d'un  décret  portant  suppression,  pour  la  période  du 
4  mai  1898  inclusivement  au  i«''  juillet  1898  exclusivement,  du  droit 
d'entrée  sur  le  blé  en  grains  porté  au  tableau  A  du  taiif  d'entrée  du 
tarif  général  des  douanes  (page  2937). 

5.  —  suivis  de  décrets  portant  approbation  des  pénalités  prévues  à 
des  arrêts  du  gouverneur  général  de  Madagascar  :  !•  fixant  les  impôts 
à  percevoir  dans  la  province  du  Betsileo  ;  2°  réglementant  le  commerce 
de  la  vente  au  détail  des  boissons  alcooliques  dans  la  colonie  (page 
290:i). 

0.  --  Circulaire  adressée  par  le  ministre  de  flntérieur  aux  préfets, 
au  sujet  de  l'émigration  au  Klondyke  pour  l'exploitation  de  terrains 
aurifères  (page  2982). 

7.  Décrets  porlant  création  de  chambres  de  commerce  à  Moulins 
et  à  Montluçon  (Allier)  (page  2993). 

8.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  abaissant,  pour  la  période  du 
o  mai  1898  inclusivement  au  ««'juillet  1898  exclusivement,  les  droits 
d'enlrée  sur  les  farines  de  froment,  d'épeautre  et  de  méteil  et  sur  le 
pain  (page  3009;. 

9.  —  sur  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en 
France  et  en  Algérie  [)cndaut  l'année  1893  (page  3025  . 

11.  —  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du  service  de  la  jus- 
tice au  Cambodge  (page  3061). 

13.  —  Décret  faisant  application  à  l'Algérie   des  dispositions  du 
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tilcs,  les  peaux  et  tout  le  reste,  ce  n'est  pas  enchérir  et,  par  consé- 
quent, contrarier  le  travail  national  en  lui  fermant,  par  Télévation  arti- 
ficielle de  ses  prix,  les  marchés  à  la  porte  desquels  on  suscite,  en 
outre,  à  titre  de  représailles,  rétablissement  de  taxes  correspondantes? 

Et  si,  après  cela,  vous  dites  à  vos  industriels  et  à  vos  agriculteurs  : 
«  Nous  ne  vous  empochons  pas  de  produire  »  ne  sont-ils  pas  endroit 
de  vous  dire  que  votre  politique  ressemble  à  celle  du  général  Bavia 
Beccaris  et  que  vous  la  leur  baillez  belle  quand  vous  leur  parlez  de 
développer  leur  activité  en  leur  mettant  des  entraves  aux  Jambes  et 
des  poids  sur  les  épaules  ? 

C'est  la  politique  de  (xribouille.  Mais  il  n'est  pas  étonnant  que  les 
gouvernements  et  les  généraux  la  pratiquent,  puisque  la  masse  désin- 
téressée n*en  connaît  point  d'autres  et  ne  trouve  rien  de  mieux  pour 
soulager  ses  misères  que  d'en  augmenter  les  causes.  Voilà,  en  Italie  6t 
eu  Espagne,  des  malheureux  qui  se  plaignent —  et  non  sans  raison  — 
de  la  dureté  des  temps.  Le  pain  est  cher;  le  travail  manque  :  les  affai- 
res ne  marchent  pas  ;  allons  (comme  à  Milan  et  les  environs)  dé- 
truire les  vers  à  soie  dans  les  magnaneries  et  piller  les  boulangeries  ; 
cela  nous  donnera  du  travail  et  du  pain  !  Allons  (comme  en  Espagne) 
•renverser  les  wagons  de  blé,  brûler  avec  les  magasins  les  sacs  de  farine 
qui  y  sont  en  réserve,  ou  jeter  à  Teau  les  jambons  et  les  saucisses  en- 
levés aux  boutiques  des  charcutiers  ! 

Cela  apprendra  à  vivre  aux  commerçants  en  grains  et  aux  marchands 
<le  comestibles  !  Et,  en  effet,  il  est  probable  que  la  leçon  leur  profitera 
et  qu'ils  perdront  Tenvie  de  se  donner  du  mal  pour  vous  procurer  du 
travail  et  des  aliments.  En  attendant,  vous  vous  êtes  ôté  les  morceaux 
■de  la  bouche.  Et  s'il  n'y  en  avait  pas  assez  avant  vos  intelligents 
exploits, il  y  en  aura  certainement  moins  après. 

Oui.  sans  doute.  Mais  il  en  a  été  toujours  ainsi.  Et  gouvernement  et 
populace  ne  font  autre  chose  que  de  répéter,  à  la  fin  du  X1X«  siècle,  ce 
qu'ils  faisaient  auj  XVI«  et  auparavant.  Relisez  dans  le  beau  roman  de 
Manzoni  l'admirable  description  de  la  famin3  et  de  la  peste  de  Milan; 
revoyez,  dans  les  mémoires  des  siècles  antérieurs,  les  foules  affamées 
attendant  au  bord  des  rivières,  avec  des  feux  allumés  d'avance,  le 
passage  des  bateaux  de  grains  et  de  farines,  et,  lorsqu'enfm  ces  ba- 
teaux arrivent,  s'en  arrachant  le  contenu  et  en  foulant  aux  pieds  dans 
la  boue  la  majeure  partie.  Décidément  l'homme  est  un  animal  perfec- 
tible, et  le  progrès  n'est  pas  un  vain  mot.  Mais  plus  ça  change,  et  plus 
c'est  la  même  chose. 

[Le  Siècle)  FaÉDÉRic  Passy. 
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Les  loups  •  —  Je  suis  entièrement  de  Tavis  de  JefTersou,  que  les  hom- 
mes qui  ont  en  main  le  pouvoir,  doi vent  être  regardés  comme  des  loups, 
des  loups  domptés,  apprivoisés,  changés  en  bons  chiens  de  garde,  mais 
toujours  grâce  au  collier  et  à  la  chaîne.  Laissons  donc  nos  loups  exer- 
cer toute  leur  activité  et  leur  force  pour  garder  le  troupeau  ;  mais  le 
collier  et  la  chaîne  sont  nécessaires  pour  les  empêcher  d'en  faire  leur 
proie.  Remarquez  d'ailleurs  que  ni  moi  ni  aucun  de  ceux  qui  ont  ce 
que  vous  appelez  des  idées  critiques  sur  le  sujet  du  gouverne- 
ment, ne  supposons  que  ces  dits  loups  n'ont  point  de  sympathies;  ils 
en  ont  sans  doute,  ils  en  ont  de  nombreuses  et  de  fortes  :  mais  c'est 
seulement  pour  la  race  des  loups,  pour  Madame  Loup  et  pour  Mesde- 
moiselles Loups,  pour  Messieurs  Loups  et  pour  les  cousins,  amis,  ser- 
viteurs et  sycophantes  de  ceux-ci  ;  et  ce  sont  précisément  ces  sympathies- 
là  qui  rendent  la  situation  du  troupeau  d'autant  plus  désespérée. 
Quand  bien  même  quelque  loup  d'aventure  ne  serait  pas  friand  de 
mouton,  leurs  amis  et  connaissances  le  sont  très  généralement,  et  leur 
bonté,  leur  politesse  naturelle  les  rendent  d'autant  plus  pressés  de 
satisfaire  l'appétit  des  dits  amis  et  connaissances. 

M.  E.  TooEE. 

(Extrait  de  la  correspondance  inédite  de  John  Sttuzrt  Mill  avec 
Gustave  d'Eichtalj  publiée  par  Eugène  d'Eichtal.) 
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promet.  On  ne  remédie  pas  à  Tinconvénient  d'avoir  un  marché 
de  notaires  en  nommant  une  plus  grande  quantité  de  notaires. 
C'est  toujours  un  marché  de  notaires. 

On  dit  que  le  marché  libre  entraînerait  des  excès  de  spécula- 
tion ;  ce  n'est  pas  sûr  et  il  y  aurait  beaucoup  à  répondre  h  cet 
égard  ;  mais  soit  1  Toujours  est-il  qu'aujourd'hui  il  y  a  des  gens 
qui  spéculent  à  la  coulisse  avec  l'intention  de  ne  pas  la  payer  et 
même  de  répéter  les  sommes  versées,  ce  qui  est  une  iniquité 
prodigieuse  sanctionnée  parfois  par  certaine  jurisprudence,  heu- 
reusement pas  unanime.  La  liberté  du  marché  ferait  cesser  ces 
scandales  :  plus  de  spéculation  d'un  côté,  plus  de  moralité  de 
l'autre.  La  balance  serait  du  côté  du  bénéfice. 

Une  question  de  droit  domine  la  question  économique  ou  se 
confond  avec  elle . 

Partout  où  il  y  a  dérogation  à  un  système  général  du  com- 
merce, il  y  a  des  ouvriers  inconscients  d'une  force  tendant  à 
revenir  au  système  général.  Ces  ouvriers,  en  Tespèce,  ce  sont 
les  couiissiers.  Ils  méritent  peut-être  les  griefs  formulés  contre 
eux,  maison  ne  peut  développer  ses  qualités  professionnelles  et 
personnelles  dans  le  marronnage,  et  le  législateur  qui  a  le  devoir 
d'émanciper,  de  ne  pas  laisser  subsister  de  parias  commerciaux, 
ne  peut  leur  faire  grief  des  défauts  qui  sont  le  fruit  de  son  incurie. 
La  loi  du  18  juillet  1866  a  reconnu  les  courtiers  libres  opérant  sur 
marchandises.  Le  17  juillet  c'étaient  des  courtiers  marrons, 
vilipendés  comme  les  couiissiers  d'aujourd'hui.  Le  19,  ils  furent 
des  commerçants  honorés.  Si  donc  la  loi  a  le  pouvoir  de  trans- 
former ainsi  les  gens  d'un  coup  de  baguette,  elle  a  le  devoir  de 
le  donner  partout  où  elle  peut  affranchir.  Si  ce  n'est  pas  le  coup 
de  baguette  qui  a  opéré  ce  miracle,  c'est  alors  que  les  courtiers 
valaient  mieux  qu'on  ne  disait.  En  ce  cas  les  couiissiers  ne  méri- 
tent peut-être  pas  le  mal  que  l'on  dit  d'eux.  Voilà  pourquoi  l'ora- 
teur demande  le  marché  libre. 

M.  Frédéric  Passy  cherche  seulement  à  mettre  en  lumière 
deux  ou  trois  points  essentiels. 

D'abord,  comme  vient  de  le  redire  M.  Vidal,  il  y  a  une  question 
qui  prime  tout  :  c'est  la  question  de  droit.  Chacun,  dans  une 
société  qui  se  prétend  démocratique  et  égalitaire,  doit  être  admis 
à  exercer  sans  entraves  le  métier  auquel  il  se  croit  apte.  Et  le 
monopole  est,  comme  Ta  dit  M.  de  Monplanet,  un  impôt  sur  la  li- 
berté de  ceux  qu'il  exclut,  et  sur  la  bourse  de  ceux  auxquels  il  fait 
payer  au  delà  de  leurs  prix  naturels  les  services  qu'on  est  obligé 
de  lui  demander.  Le  monopole  —  que  Ton  a  défendu  au  nom  de  la 
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soit  leur  faire  du  tort.  Et  volontiers  on  leur  ferait  dire  que  toute 
entreprise,  ou,  pour  reprendre  le  mot,  toute  spéculation  qui 
aboutit  à  donner  des  bénéfices  importants  est  un  vol  commis  à 
leur  préjudice.  C'est  le  contraire,  encore  une  fois.  La  richesse 
n'est  point  l'ennemie  de  la  pauvreté;  elle  en  est  le  remède  et  l'atté- 
nuation. «  Le  monde  n'a  pas  tort  d'honorer  le  riche,  écrivait 
Bastiat,  dans  une  de  ses  lettres  de  jeunesse  :  son  tort  est  d'honorer 
indistinctement  le  riche  honnête  homme  et  le  riche  fripon.  »» 

Malheureusement  ces  vérités,  dit  en  concluant  M.  Passy,  qui 
sont  les  vérités  démocratiques  et  égalitaires  par  excellence,  sont 
encore  bien  imparfaitement  comprises.  Et  ce  n'est  pas  seulement 
dans  les  milieux  que  Ton  qualifie  volontiers  d'ignorants,  c'est 
aussi  dans  les  milieux  qui  se  croient  éclairés,  et  qui,  à  d'autres 
égards,  peut-être,  le  sont,  dans  les  milieux  parlementaires  et  ofti- 
ciels,  notamment,  qu'il  serait  important  de  faire  pénétrer  ces 
notions  saines  et  simples,  qui  devraient  être  la  base  de  toute  poH- 
tique  digne  de  ce  nom.  Hors  de  la  liberté,  il  n'y  a  point  de  salut, 
et  le  monopole,  de  quelque  prétexte  qu'il  se  colore,  ne  produira 
jamais,  parce  qu'il  est  mauvais  par  lui-même,  que  de  mauvais 
fruits. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  10. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS 

Le  conditionnement  des  valeurs  mobilitires^  par  Georges  Labrousse. 

—  Paris,  1896,  in-8. 

Lord  Farrer.  Sugar-Bounty  Conférence.  1898.  —  (London),  1808, 
lu  8. 

LEVAs.sr.LR  (Ê.).  Comparaison  des  forces  productives  des  états  de  V Eu- 
rope. —  Paris,  1898,  in-8. 

EicuTHAL  (Eug.  d').  John  Stuart  Mill  ;  correspondance  inédite  avec 
Gustave  d'Ëichthal.  —  Paris,  1898,   in-8. 

UouxEL.  La  hiérarchie  démocratique,  —  Paris,   1898,  in-8. 

Lord  Hosebery.  Speech  on  the  Anti-Corn  law  leayue  and  free  trade. 

—  Manchester,  1898,  in-8. 

TuRGor.  Re/lections  on  the  formation  and  distribution  of  riches.  — 
Neir-York,    1898,  in-8. 

Chambre  syndicale  des  propriétés  immobilières  de  Paris  :  Taxes  de 
remplacement  à  établir  par  suite  du  dégrèvement  des  droits  d'octroi' 
2«  rapport.  —  Paris,  1898,  in-4. 
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Musée  social  ;  n«  17.  Des  associations  religieuses  et  congrégations. 
—  PariSy  1898,  in-4. 

WoRus  (Fernand).  Rapport  sur  le  droit  des  pauvres,  —  Paris^  1898, 
in-4. 

Banque  de  Vlndo-Chine.  Assemblée  générale.  Rapport.  —  PariSy 
1898,  in-4. 

QuKSNEL.  Les  grands  artisans  de  ^arbitrage  et  de  la  paix.  —  Pains, 
1898,  in-4. 

Cayla.  La  monnaie  de  nicknl,  —  Saint- Amand,  1897,  in-8. 

Le  salariat  et  le  salaire ,  par  E.  Levasseur.  —  Paris,  1898,  in-18. 

Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  législation  comparée  (Observations 
de  M.  Cl.  Juglar  sur  le  Stock-Exchange  de  Londres),  n*»*  4-5,  avril, 
mai,  1898.  —  Paris,  1898,  in-8. 

PÉRIODIQUES 

Bulletin  de  VOffice  du  travail.  Bulletin  mensuel  de  statistique  muni- 
cipale de  BuenoS'Ayres,  Bulletin  de  V Institut  des  actuaires  français. 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d!* agriculture  de  France, 
Compte  rendu  officiel  des  séances  du  Sénat,  Revue  des  sociétés,  Revue 
internationale  de  sociologie.  Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  législa- 
tion comparée,  Annals  ofpoliticaland  social  science.  Journal  des  assu- 
rances, L Union  nationale.  Le  Droit  financier.  Journal  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commer- 
ciale  du  Havre,  Statistica  del  commercio  spéciale,  Bulletin  de  la  So- 
ciété de  géographie  commerciale.  Annales  du  commerce  extérieurt 
Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vindustrie  nationale, 
Economia  nationala  din  Bucuresci,  Circulaires  du  Musée  social,  Le 
Bulletin  de  la  Presse,  Revista  politica  de  Bahia. 
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Les  finances  dk  la  France  snus  la  trolsième  rkpublioue,  lome  i**",  par 

Lkon  Say.  —  Paris,  Calmann  Lévy. 

J'ai  dit  Tan  dernier,  en  rendant  compte  du  volume  de  la  Peiiie  biblio- 
Ihèque  économique  françaisCj  consacr(^  par  M.  Chailloy-Bert  à  Léon  Sa>% 
tout  ce  ([ue  je  pense  de  la  spirituelle  amabilité,  du  «savoir,  des  princi- 
paux écrits  et  des  nombreux  services  que  ce  dernier  a  rendus  à  notre 
pays.  C'est  certainement  l'une  des  ligures  les  plus  attrayantes  et  tout 
ensemble  les  plus  diçnes  du  monde  savant  et  politique  de  notre  temps. 
Il  méritait  bien,  après  Texcellent  petit  livre  de  M.  Chailley-Bert,  ((u'une 
autre  main  amie  et  reconnaissante  réunît  et  publiAl  à  peu  près  tous 
ses  rapports,  tous  ses  discours,  tous  ses  travaux.  C'est  M.  Liesse  qui 
s'est  chargé  de  cette  mission,  et  personne  ne  s'en  saurait  étonner  ni  ne 
le  pourrait  regretter.  Seuls  Vavant-propos  et  Vintroduction  qu'il  a 
joints  au  premier  volume  des  œuvres  de  Léon  Say,  montrent  combien 
il  était  digne  d'une  telle  tûche  et  combien  il  est  heureux  qu'il  l'ait 
entreprise.  Lui  aussi  pourrait  dire,  ainsi  qu'autrefois  Léon  Say  à  la 
Société  d'économie  politique  de  Lyon  :  «  Les  lois  économiques  sont  des 
lois  qui  sont  à  mes  yeux  aussi  certaines  que  les  lois  physiques  ou 
mathématiques.  On  ne  peut  les  violer  impunément.  Ce  so'it  en  m<^me 
temps  des  lois  dont  l'existence  doit  nous  réjouir;  car  ce  sont  des  lois 
de  progrès.  Les  grandes  lois  économiques  font  les  peuples  ce  qu'ils 
sont.  Ce  sont  elles  qui  président  au  développement  de  l'humanité  :  ci^ 
sont  (les  lois  de  consolation  et  non  pas  de  tristesse.  »  Je  me  plai  à 
reproduire  ces  paroles  et  à  les  rapprocher  du  nom  de  M.  Liesse, 
parce  que  peu  d'économistes  mêmes  les  accepteraient,  les  penseraient 
comme  lui.  Léon  Say,  en  les  prononçant,  rendait  encore  hommatre  à 
son  illustre  aïeul,  l'auteur  du  Traité  (VEconomic  politiqney  dont  il  a 
toujours  conservé  les  fermes  croyances,  et  montré  l'admirable  clarté 
de  style  et  d'exposition.  Malgré  sa  vie  assez  courte,  mais  toujours  occu- 
pée et  toujours  utile,  il  a  aussi  laissé  un  beau  nom. 

Le  premier  volume  des  Finances  de  la  France  soits  la  iroisirmo 
République  comprend  à  peu  près  toute  l'administration  de  nos  finances 
durant  l'Assemblée  nationale,  sous  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire 
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soit  physiques,  soit  psychiques,  sont  plus  visibles  en  France,  parcf 
■que  nous  avons  devancé  les  autres  nations  européennes.  Le  mou- 
vement d'arrêt  de  la  naUilité,  par  exemple,  se  produira  un  Jour  chez 
elles.  »  C'est  peut-être  beaucoup  d'optimisme.  A  part  celte  l'opinion  sur 
l'amoindrissement  général  de  la  natalité,  je  n'oserais  partager  en 
tout  ce  sentiment,  en  songeant  à  ce  que  nous  ont  valu  depuis  plus 
•de  deux  siècles  notre  race  gallo-latine,  notre  histoire  guerri^Tc  et  Jao^)- 
bine,  nos  lois  et  nos  institutions  odieusement  arbitraires  et  tiscales. 
Enlisant  M.  Fouillée,  je  ne  pouvais  à  bien  des  pages  aussi  m'em- 
pècher  de  medemander  ce  qu'il  entend  par  râme,celout  de  la  psycho- 
logie— p%yche  — .  Je  croirais  volontiers  qu'il  la  prend,  ainsi  que  Renan, 
dans  l'un  de  ses  derniers  écrits,  pour  l'ensemble  de  nos  essences,  de  nos 
facultés  intellectuelles.  Mais  Henan  n'a  lui-même  fait  qu'indiquer  cette 
pensée,  comme  il  lui  arrive  souvent  pour  d'autres,  semblant  suivre  le 
conseil  du  père  des  Provinciales  en  faveur  «  du  docteur  grave  »» 
qui  jetait  «  son  opinion  nouvelle  au  monde  comme  une  semence  pour 
prendre  racine,  »  et  qui  laissait  <<  au  temps  de  la  mûrir  peu  à  peu.  » 
M.  Fouillée  n'en  dit  rien,  s'en  tait  absolument. 

Gustave  dc  Puy'nodk. 


Reflexions  on  formation  and  distribution  of  riches  (Réflexions  sur  la 
formation  et  la  distribution  des  richesses),  par  Turgot.  New- York,  the 
Macmillan  Cy. 

Ce  petit  volume  fait  partie  d'une  collection  qui  est  en  cours  de  publi- 
calioii  à  New- York  sur  le  modèle  de  notre  Petite  bibliothèque  écono- 
mique. C'est  la  seconde  traduction  anglaise  de  l'ouvrage  de  Turgot.  La 
première  a  paru  en  1793  et  a  été  reproduite  en  1859  dans  la  Select 
collection  ofscarce  and  valuable  économicul  tracts  par  J.  R.  Mac  Cul- 
loch  ;  elle  est  médiocre.  On  ne  saurait  trop  s'en  étonner  ;  il  doit  être 
très  difficile  de  traduire  Turgot,  dont  le  style  est  plus  que  serré  et  qui 
avait  pour  préoccupation  principale  de  donner  de  la  précision  à  sa 
pensée. 

L'auteur  de  la  traduction  nouvelle,  M.  Asliley,  de  VHarward  univer- 
sity  de  Cambridge  (Massachusetts)  a  réussi  cependant  à  rendre  l'origi- 
nal ;  quand  il  n'a  pu  parvenir  à  trouver  en  anglais  les  équivalents  des 
•expressions  françaises,  il  a  mis  celles-ci  en  note. 

Pour  le  texte,  il  a  suivi  celui  que  le  regretté  M.  Robineau  a  donné 
dans  la  Petite  bibliothèque  économique  et  qui  est  le  seul  exact.  Il  Ta 
comparé  toutefois  au  texte  des  Ephëmérides  du  citoyen.  J'ai  expliqué 
ici-même  *  comment  et  pourquoi  les  Rèflexiom  de  Turgot,  rédigées  eu 
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1767,  insérées  en  1770  dans  les  Ephémérides,  avaient  été  modifiées 
par  Dupont  de  >'emours.  Turgot  a  exigé  que  son  manuscrit  fût  repro- 
duit sans  changements  dans  un  tirage  à  part.  Le  hasard  ayant  mis 
entre  mes  mains  un  exemplaire  de  ce  tirage  à  part,  M.  Robineau  s'en 
est  servi  pour  donner  enfin  au  public  franv;ais  une  édition  exacte  des 
Réflexions,  M.  Ashley  en  donne  une  au  public  anglo-américain.  Nous 
ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  voir  l'ouvrage  de  notre  grand  écono- 
miste servir  à  l'éducation  des  hommes  de  notre  temps  à  l'étranger 
comme  en  France  ;  mais  il  nous  paraît  regrettable  que  Tintroduction 
qui  précède  la  traduction  anglaise  ne  renferme  aucun  renseignement 
sur  Turgot.  11  est  de  ceux  pourtant  dont  la  vie  est  autant  que  les 
écrits  un  enseignement. 

SCUBLLE. 


Documents  relatifs  a  l'Histoire  de  l'Industrie  et  du  Commerce  e.n 
(Frange.  Vol.  I,  depuis  le  premier  siècle  avant  J.-C,  jusqu'à  la  fin 
du  treizième  siècle),  par  Gustave  Fagniez.  Paris,  Alphonse  Picard  et 
fils,  1893. 

Il  y  a  quelques  semaines  nous  avons  ici  même  dit  tout  le  bien  que 
que  nous  pensons  du  bel  ouvrage  de  M.  Fagniez  sur  V Economie  sociale 
de  la  France  sous  Henri  IV,  Aujourd'hui  nous  avons  à  signaler  son 
intéressant  recueil  de  documents  faisant  partie  de  la  Colleclion  de 
textes  pour  servir  à  Céiude  et  à  Censeignemeui  de  VHisloire  publiés 
sous  la  direction  d'un  comité  de  nos  érudits  les  plus  qualifiés  pour 
diriger  cette  savante  entreprise.  Tous  les  documents  qui  y  figurent  ne 
sont  assurément  pas  inédits,  mais  l'historien  économiste  ne  sera  plus 
condamné  à  compulser  toute  une  bibliothèque;  il  a  maintenant  sous 
[a  main,  et  à  un  prix  accessible  aux  bourses  modestes,  un  instrument 
de  travail  indispensable,  d'où  pour  lui  une  précieuse  économie  de 
temps  et  d'argent.  Quelques  heures  consacrées  à  parcourir  ces  textes 
rendront  aux  esprits  curieux  de  notre  pastré  économique  le  service  que 
rend  une  visite  à  Pompei  au  savant  adonné  à  l'étude  de  l'antiquité 
romaine. 

Le  second  volume  nous  conduira  à  la  fin  du  xv®  siècle  et  sera  suivi 
d'un  glossaire  élucidant  la  signification  des  termes  techniques  latins, 
français  et  provençaux  qui  pourraient  nous  arrêter.  Le  volume  paru 
comprend  280  pièces  se  succédant  par  ordre  chronologique  ;  la  pre- 
mière reproduit  le  passage  bien  connu  de  Strabon  sur  l'hydrographie 
commerciale  de  la  Gaule  et  la  dernière  nous  fait  connaître  les  condi- 
tions de  l'engagement  d'un  charpentier  fieffé  de  l'Ëvéque  de  Chartres  : 
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tout  y  est  pr/rvu  depuiii  les  aliments  auxquels  il  aura  droit,  jusqu'au 
fait  qu'il  disposera  d'un  local  pour  serrer  ses  outils  et  que  leur  répa- 
ration sera  h  la  charge  de  l'évéque. 

Cette  promenade  d'archéologie  industrielle  et  commerciale  du  nord 
an  sud  et  de  l'est  à  l'ouest  de  notre  pays  réalise  donc  parfaitement  le 
but  rjue  »  est  proposé  M.  Fagniez  de  nous  faire  pénétrer  dans  le  vif 
de  l'organisation  économique  du  travail  sous  ses  traits  fondamentaux  ; 
nous  pouvons  y  juger  des  franchises  qui  lui  ont  été  accordées,  des  prî- 
vih'*gfs,  dont  il  a  été  gratifié,  et  aussi  des  charges,  dont  il  a  été  grevé 
dans  ces  siècles  reculés.  Nous  rencontrons  encore  dans  ces  pages  des 
actes  de  constitution  de  nos  plus  anciennes  Sociétés  en  commandite, 
de  prêts  à  la  grosse,  des  contrats  d'armement  et  de  dépôts,  ainsi  que 
des  formules  de  lettres  de  change,  le  tout  en  usage  de  bonne  heure 
dans  notre  Midi  plus  à  portée  que  le  Nord  de  l'impulsion  partie  des 
villes  ih'  commerce  italiennes.  Nous  y  sommes  renseignés  sur  la  con- 
strurtion  d'une  église,  sur  les  procédés  de  fabrication  des  étoffes,  de 
la  leinturerit;,  du  savon  et  de  l'orfèvrerie;  nous  y  voyons  en  1287,  un 
tailleur  de  pierre  parisien  contracter  un  emprunt  destiné  à  lui  procurer 
des  fonds  pour  son  voyage  en  Suède,  où  il  est  appelé  avec  ses  compa- 
gnons pour  travailler  à  l'érection  de  l'église  d'Upsal. 

Ces  quehjues  exemples  pris  au  hasard  feront  apprécier  l'intérêt  de 

ce  rocueil.  M.  Fagniez  Ta  fait  précéder  d'une  magistrale  introduction, 

où  notre  histoire  économique  pendant  treize  siècles  est  résumée  en  une 

cinciuanlaine  de  pages  retraçant  à  traits  précis  et  vigoureux  les  phases 

caractéristi(jues  de  son  évolution. 

E.  Castelot. 


(JKUKK    EINir.E   (inUNDKRACîKN    DER    SOCIALPOLITIK  UND  DER  VOLKSWIRTSCHAKTS- 

LEiiRE  (Kxanien  de  quelques  problèmes  fondamentaux  de  politique 
sociale  et  de  doctrine  économique)  par  Gustave  Schmoller.  Leipzig, 
Duncker  et  Humblot,  1898. 

Ce  livre  est  une  réimpression  de  trois  écrits  de  M.  Schmoller.  Le 
premier  est  la  lettre  ouverte  qu'en  1874-75,  il  adressa  à  M.  de  ïreits- 
chke,  le  publicisle  allemand  bien  connu  mort  récemment,  qui  l'avait 
accusé,  lui  et  ses  amis  du  Verein  fur  Socialpolitik^  de  faire  le  jeu  des 
socialistes  et  de  s'être  constitués  leurs  protecteurs  :  parue  dans  le 
Jahrbuch  fur  Naiionaloekonomic  dirigé  à  cette  époque  par  Hilde- 
brand,  elle  avait  fait  l'objet  d'un  tirage  à  part,  qui  est  depuis  longtemps 
épuisé.  Le  second  a  été  rédigé  pour  le  Dictionnaire  dus  sciences  poiiti- 
ques  de  M.  Conrad  :  c'est  une  dissertation  sur  la  méthode  en  matière 
économique,  dont  une*  traduction  française  a  été  en  1894  insérée  dans 
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un  écrasement  infaillible? Telle  n'est  pas,  etavec  raison,  la  conclusion 
de  M.  Boudon.  Sans  doute  il  ne  demande  pas  l'imitation  seivile  des  lois 
et  coutumes  anglaises,  le  résultat  devant  être  tout  autre  que  celui  qu'on 
en  attendrait;  mais  il  recommande  une  union  plus  étroite  des  intérêts 
économiques  du   pays,   une  moindre    action    de   TEtat,  un   système 
d'éducation  n'ayant  pas  surtout  pour  but  l'obtention  des  diplômes.  Et 
ffvec  lui,  nous  croyons  que  «  le  jour  où,  sans   imiter   personne,  nous 
r  saurons  substituer  une  politique  nationale  à  notre  politique  d'arron- 
m  dissement  ;  où  l'Etat,  au  lieu  do    paralyser  l'initiative  privée,    s'ap- 
«  pliquera  à  la  provoquer,  à  s'en  faire  un  anxiliaire,à  diriger  les    capi- 
«  taux  français  sur  les  œuvres  et  les  entreprises  françaises;  le  jour  où 
«  notre  régime  scolaire  sera  conforme  aux    besoins  et  aux    intérêts 
«  généraux  de  notre  pays,  ce  jour  là,  nous  n'aurons  ni  à  jalouser  ni  ù 
«  redouter  l'omnipotence  de  l'Angleterre  >*. 

G.  François. 


EtUOE  KCONOMrOUE  ET  JURIIUQUE  SUR  LES  BoURSES  ALLEMANDES    DS  VALEURS  ET 

DE  c(mmer«:e,  par  André  E.  Sayous.  —  i   vol.  in-8»,  Arthur  Rousseau, 
Paris,  et  Puttkammer  et  Mùhibrecht,  Berlin,  1898. 

•  Puisse  notre  travail,  dit  l'auteur  dans  sa  préface,  mettre  un  terme 
en  quelque  mesure  aux  attaques  dirigées  en  France  coutre  la  spé- 
culation. Nous  serions  heureux  de  prévenir,  avec  les  précieux  enseigne- 
ments que  l'on  peut  retirer  de  la  réforme  des  bourses  allemandes, 
quelques  désastres,  conséquence  probable  de  lois  présentées  par 
quelques-uns  de  nos  agrariens  et  arrachées  un  jour,  par  surprise,  à  la 
faiblesse  et  à  l'ignorance  des  législateurs  de  tous  partis.  Nous  espérons 
que  les  événements  de  l'histoire  économique  de  l'Allemagne  serviront 
d'enseignement  à  tous  ceux  qui  unissent  à  un  profond  amour  de  la 
justice  le  désir  de  ne  point  diminuer  encore  notre  activité  commer- 
ciale. » 

L'opinion  de  M.  Sayous  est  la  nôtre.  Je  ne  relèverai  donc  pas  quel- 
([ues  points  secondaires  où  peut-être  son  libéralisme  cède  le  pas  à  des 
réglementations  qui  nous  semblent  plutôt  aller  à  l'encontre  de  cette 
spéculation  dont  il  défend  avec  nous  l'utilité.  M.  Sayous  est  avocat, 
Il  voit  les  choses  non-seulement  oU  point  de  vue  économique,  mais 
beaucoup  aussi  sous  l'aspect  juridique,  et  ceci  explique,  de  sa  pari, 
cirlaines  re>triclions. 

Le  livre  de  M.  Sayous  est  très  savant.  L'érudition  y  coule  à  pleins 
boriL-».  On  y  Iiuuvp  des  choses  excellentes  et  dont,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, j'ai  fait  mun  profit.  Malheureusement  il  est  d'une  lecture  diffi- 
cile et  pénible.  Il  m'eût  été  agréable,  à  cause  surtout  de  notre  confor- 
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choses  de  Banque  comme  ailleurs,  il  est  un  point  où  tout  se  réunit, 
se  condense,  se  synthétise,  et  dont  la  vue  claire  et  nette  n'est  pas 
inutile  au  maniement  des  alTaires.  Sans  elle,  on  va  un  peu,  selon  l'ex- 
pression vulgaire,  comme  la  corneille  qui  abat  des  noix. 

Aussi  eussé-Je  désiré  un  chapitre  de  plus,  celui  qui  manque  toujours, 
que  je  ne  connais  guère  ailleurs  que  dans  Texcellent  traité  de  M. 
Courcelle-Seneuil,le  chapitre  montrant  bien  cette  synthèse  où  aboutis- 
sent toutes  les  opérations  du  banquier.  Elle  existe  dans  le  livre  de 
M.  Georges  Vignes,  je  sais  bien  l'y  découvrir.  Mais  elle  existe  dans  le 
plan,  dans  le  tout  harmonique  des  choses.  Elle  n'est  pas  expliqn^, 
développée,  mise  dans  son  plein  jour,  et  peut-être  n'eût-il  pas  été  inu- 
tile à  ceux  dont  les  détails  si  multipliés  et  si  absorbants  des  affaires 
retiennent  l'attention,  qu'on  la  leur  montrât. 

Ce  n'était  pas  là  le  but  de  M.  Georges  Vignes,  je  le  sais  Aussi  faut- 
il  se  garder  de  prendre  mon  désir  pour  une  critique.  Et  j'ajoute  bien 
vite  que  la  clarté,  la  précision,  et  aussi  l'abondance  des  rensei- 
gnements, re'unis  en  un  petit  et  fort  commode  volume,  le  rendront  des 
plus  utiles  à  consulter. 

L'idée  générale  dans  l'esprit  de  l'auteur,  celle  qui  le  guide  tou- 
jours, ordonne  les  notions,  les  renseignements,  les  textes,  n'est  pas, 
nous  nous  plaisons  à  le  répéter,  sans  leur  donner  encore  une  valeur 
d'un  ordre  plus  élevé,  et  dont  l'influence  se  fera  sentir  chez  plus  d'un 

lecteur. 

Maurice  Zablet. 


La  politique  agricole,  appel  aux  électeurs  ruraux,    par  M.  Edouard 
Cohen,  1  brocli.  in-S*",  Guillaumin,  et  Cie,  1898 

«  Partisan  dévoué  et  convaincu  de  la  liberté  économique,  ditM. Edouard 
Cohen,  ce  n'est  pas  sans  un  vif  regret  que  j'ai  vu  abondonner  la  poli- 
tique des  trailés  de  commerce  qui,  de  1860  à  1870,  a  porté  si  haut  la 
prospérité  commerciale  de  la  France,  pour  y  substituer  un  régime 
protectionniste  que  je  juge  oppressif.  Je  crois  que  c'est  une  faute  dont 
Favenir  démontrera  la  gravité;  mais  j'avoue  qu'il  serait  superflu  au- 
jourd'hui de  tenter  de  redresser  celte  erreur  économique.  Il  y  a,  dans 
les  deux  Chambres,  une  forte  majorité  trop  évidemment  acquise  aux 
principes  de  la  protection  pour  qu'on  puisse  engager  une  lutte  sérieuse 
au  nom  de  la  liberté  commerciale  avec  quelque  chance  de  succès.  Il 
faut  attendre  et  subir  l'épreuve  du  temps. 

«  Mais,  quelque  regret  qu'on  en  puisse  ressentir,  la  politique  de 
protection  triomphe  et  ceux  qui  l'ont  inaugurée  ont  atteint  leur  but. 

Ils  l'ont  fait  essentiellement  pour  favoriser  les  intérêts  de  Fagrlcul- 
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compris  pour  répandre  la  connaissance  de  nos  institutions  politiques, 

parlementaires,  administratives,  judiciaires  et  autres.  Il  y  a  quelques 

années,  un   ouvrage  du  même  genre,  sur  le  même  plan,  composé  par 

M.  Numa  Droz  à  Tusage  des  écoles  de  la  Suisse^  nous  était  tombé  entre 

les  mains,  et  nous  regrettions  qu'il  n'y  eût  chez  nous  rien  de  semblable. 

Nous  ne  pouvons  que  féliciter  M.  Alphonse  Bernard   d'avoir  rempli 

cette  lacune. 

Maurice  Z  a  blet. 


Paris- Hachette,  1808 
1  vol.  Hachette  et  Cie.  éditeurs.  Paris,  1898. 

Cet  annuaire  Hachette  est  vraiment  une  publication  utile  et  com- 
mode. Si  Ton  n'y  trouve  point  tout  ce  que  l'on  cherche,  il  ne  s'en  faut 
pas  de  beaucoup.  Et,  étant  donné  les  améliorations  déjà  apportées,  on 
peut  prévoir  le  moment  où,  quel  que  soit  le  renseignement  désiré,  on 
n'aura  qu'à  ouvrir  le  volume  pour  l'avoir  sous  les  yeux.  Pourvu  que  le 
renseignement  soit  exact  î  car  c'est  là  l'important.  Avec  le  système 
qu'emploie  l'éditeur,  on  ne  peut  manquer  de  parvenir  à  l'exactitude, 
puisque  c'est  aux  intéressés  eux-mêmes  qu'il  fait  appel  pour  obtenir 
d'eux  pendant  la  préparation  de  l'ouvrage,  la  notification  des  modiOca- 
tions  nécessaires,  soit  d'adresse,  soit  de  tout  autre  ordre  de  choses. 
De  plus,  la  seconde  page  du  volume,  destinée  aux  collaborateurs  volon- 
taires, les  prie  de  signaler  toute  erreur  ou  omission  constatée  afin  de 
l'éviter  dans  l'édition  suivante.  On  ne  peut  donc  mieux  faire  et  an 
lieu  de  s'en  prendre  aux  compilateurs  de  la  publication  des  incorrect 
lions  qui  s'y  trouvent,  il  faut  plutôt  adresser  des  reproches  aux  négli- 
gents qui  n'ont  point  fait  apporter  les  rectifications  nécessaiires. 

La  première  partie  est  consacrée  aux  pouvoirs  publics,  aux  services 
administratifs,  à  l'enâeignement,  aux  sciences,  lettres,  arts,  commerce 
et  industrie.  La  seconde  partie  donne  la  division  politic^e,  administrar 
tive  et  religieuse  des  vingt  arrondissements;  la  liste  des  6.720  rues, 
avec  indication  de  la  circonstance  d'où  provient  leur  nom,  y  est  jointis 
La  troisième  partie  contient  la  liste  alphabétique  des  24.000  adresse»  — 
à  la  ville  et  à  la  campagne  —  de  personnes  appartenant  au  monde  des 
sciences,  des  lettres,  des  arts,  de  l'administration,  etc.  La  quatrième 
partie,  la  plus  courte,  renferme  quelques  notices  sur  certaines  indu»- 
tries  et  forme  un  petit  guide  de  l'acheteur. 

Avec  ses  800  portraits  de  savants,  d'artistes,  de  tUtérateurs,  ém 
magistrats,  de  membres  du  clergé,  de  l'enseignemeai,  du  commerce, 
de  l'industrie,  de  l'administration  ;  ses  Iffî  vues  d'édifiées  ;  son  excelr- 
lent  plan  de  Paris,  détaché  du  volume,  etc.,  oa  voit  que  cet  ou;rrage 
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Le  procès  et  la  condamnation  de  l'infortuné  général  LalIy-TollendaU 
racharnement  avec  lequel  on  s'opposa  à  la  revision  de  son  procès  et  à 
la  réhabilitation  de  sa  mémoire  offrent  une  telle  analogie  avec  le  ca> 
du  malheureux  prisonnier  de  TIle-du-Diable  que  Ton  comprend  sans 
peine  que  M.  Meyer  en  ait  été  frappé  et  ait  voulu  mettre  en  garde  ses 
concitoyens  contre  le  renouvellement  d'une  semblable  iniquité.  Rap- 
pelons donc  brièvement  le  fait,  on  verra  que  si  les  traits  ne  sont  pas 
de  tous  points  pareils,  ils  sont  équivalents. 

Lally-Tollendal,  né  à  Romans  (Dauphiné),  en  1702,  appartenait  aune 
famille  d'ardents  jacobites  irlandais  qui  avaient  suivi  en  France  la  for- 
tune des  Stuarts.  Il  était  donc  de  naissance,  puis  d'éducation,  un  im- 
placable ennemi  de  TAngleterre.  Son  père  le  fit  entrer  tout  jeune  dans 
le  régiment  irlandais  Dillon,  où  il  servait,  dont  le  propriétaire  était 
son  très  proche  parent.  Le  jeune  Lally  montrait  un  goût  non  moins  vif 
pour  les  études  militaires  que  pour  les  sciences  ;  de  plus,  il  apprit  la 
plupart  des  langues  de  l'Europe.  Il  devint  promptement  un  ofûcier 
des  plus  remarquables  et  eut  l'occasion  de  signaler  sa  bravoure  et  sa 
valeur  militaire  en  diverses  circonstances.  Le  cardinal  de  Fleury,  appré- 
ciant fort  son  mérite,  le  chargea  d'une  mission  «ecrète  en  Russie  — 
mission  qui,  sans  les  tergiversations  du  cardinal,  eut  amené  sans  doute 
l'alliance  des  deux  pays.  A  son  retour  il  reprit  du  service  au  régiment 
Dillon  et  déploya,  dans  la  défense  de  la  Flandre,  en  1742,  des  talents 
de  tacticien  si  frappants  que  le  maréchal  de  Noailles  le  prit  pour  aide- 
major  général.  A  Fontenoy  il  fut  fait  brigadier  sur  le  champ  de  bataille, 
puis,  le  jour  môme  de  la  prise  de  Macstricht,  en  1747,  maréchal  de 
camp  hors  de  ligne. 

Lorsqu'en  1755  on  apprit  que  les  Anglais  s'étaient  emparés  de  deux 
vaisseaux  français  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  Lally,  mandé  à  Ver- 
sailles et  consulté  sur  les  mesures  à  prendre  répondit  :  «  Trois  :  des- 
cendre en  Angleterre  avec  le  prince  Edouard;  abattre  la  puissance  des 
Anglais  dans  l'Inde  ;  attaquer  et  conquérir  les  colonies  d'Amérique.  » 
Le  gouvernement  choisit  la  seconde  proposition  et  lui  en  confia  l'exé- 
cution. Il  avait  pour  mission,  non  seulement  de  chasser  les  Anglais  de 
rinde,  mais  encore  de  détruire  les  abus  de  tous  genres  qui  florissaient 
dans  l'administration  de  la  Compagnie  des  Indes  et  de  remédier  aux 
malversations  de  ses  hauts  fonctionnaires.  A  réformer  les  abus,  à  em- 
pêcher les  dilapidations;  on  récolle  bien  des  haines;  le  général  s'en 
aperçut  plus  tard. 

Insuffisamment  pourvu  de  troupes  et  de  vaisseaux,  mal  secondé  par 
les  autres  commandants  jaloux  et  rebelles  à  son  autorité,  malgré  le 
succès  des  premières  rencontres  aux  Indes,  il  finit  par  ôtre  battu  et 
fait  prisonnier.  Les  Anglais  l'embarquèrent  pour  l'Angleterre,  où  il 
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son  livre  que  la  description  physique  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  car 
en  fait  do  renseignements  d'autre  sorte,  il  est  x>lutôt  bref.  Qnant  aux 
exclamations  laudatives  provoquées  chez  lui  par  la  splendeur  particu- 
lière à  ces  pays  du  Nord,  il  n'en  (îst  pas  avare.  Du  reste,  son  but,  -en 
publiant  ce  volume,  est.  dit-il,  d'inspirer  à  ses  compatriotes  le  désir 
d'aller  visiter  ces  régions  ;  il  peut  se  flatter  de  l'atteindre  pleïnemetit. 

Tout  d'abord  l'auteur  rappelle  le  caractère  distinct  if  des  principaies 
villes.  De  Stockholm,  trop  connu,  nous  ne  dirons  rien,  mais  voici 
Gœtcborg,  seconde  capitale  de  la  Suède,  presque  aussi  industrif*tise  et 
commerçante  que  l'autre;  le  développement  de  son  port  s'accroît  sans 
cesse,  et  elle  est  surtout  remarquable  par  l'admirable  organisation  de 
ses  œuvres  philanthropiques  et  de  ses  institutions  de  prévoyance  :  oi> 
sait  que  de  là  est  partie  l'initiative  de  la  croisade  nationale  contre  l'al- 
coolisme soutenue  au  moyen  du  système  qui  porte  son  nom. 

Christiania,  comme  Stockholm  etTrondhjem,  est.  malgré  l'antiquité 
de  ses  origines,  de  création  récente  à  cause  des  nombreux  încendi«*s 
qui  l'ont  ravagée.  Cette  ville  est  le  siège  de  la  représentation  politique 
norvégienne.  L'auteur,  après  nous  avoir  décrit  dans  ses  grands  traits  le 
mode  adopté  ajoute  :  «  L'énergie  patiente  et  froide  que  les  Norvégiens 
apportent  au  service  de  leurs  revendications  nationales  n'est  pas  chez 
eux  une  de  ces  qualités  on  quelque  sorte  accidentelle  dont  l'éclosion 
soudaine,  provoquée  par  des  circonstances  passagères, correspond  à  des 
nécessités  d'un  ordre  particulier.  Elle  constitue  au  contraire  un  des 
traits  essentiels  de  leur  génie  :  elle  tient  aux  fibres  mêmes  de  leur 
race,  elle  est  un  des  signes  les  plus  clairs  de  l'immutabilité  de  leur 
atavisme.  » 

Bergen,  ancien  comptoir  de  la  ligue  Hanséatique  en  1445  a  beaucoup 
perdu  de  son  antique  vitalité.  A  l'heure  actuelle,  ce  port,jadis  si  floris- 
sant, n'entre  plus  que  pour  une  part  relutivement  faible  dans  la  balance 
générale  du  commerce  norvégien.  Toutefois  il  est  resté  et  restera 
encore  longtemps,  dit  M.  Salles,  grâce  à  sa  situation,  le  marché  princi- 
pal de  la  vente  du  poisson.  Tromsô  est  aussi  l'un  des  grands  entre- 
pôts de  l'industrie  poissonnière.  De  même  Trondhjem  qui  y  ajoute  le 
commerce  de  la  margarine,  du  bois  et  devient  un  centre  d'affaires  de 
plus  en  plus  considérables.. 

On  sait  qu'en  dehors  d'assez  imp(»rtantes  mines  de  cuivre  et  d'ar- 
gent, l'industrie  du  bois  est  une  des  plus  productives  de  la  Suède  et 
do  la  Norvège.  L'exceptionnelle  richesse  que  constitue  à  cet  égard  la 
végétation  du  sol  assure  à  ces  pays  des  réserves  suffisantes  pour  lui 
permettre  d'en  alimenter  le  monde  pendant  plusieurs  siècles,  selon 
l'auteur.  Le  transport  des  arbres  abattus  se  fait  de  la  façon  la  plus 
simple  et  la  plus  économique  :  les  troncs  dépouillés  de  leur  écorce   et 
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Tariff  and  Trade  (Tarifs  ei*  Commerce),  by  J.  W.  Root,  in-8,  Liverpool, 

Ailott,  Jones  and  Co,  4897. 

Le  commerce  international  prend  chaque  jour  de  nouveaux  déve- 
loppements, chacun  veut  en  avoir  la  meilleure  part,  c'est  une  véritable 
curée.  11  semble  donc  que,  Texpérience  aidant,  les  procédés  commer- 
ciaux et  les  théories  qui  s'y  rapportent  devraient  devenir  de  plus  en 
plus  clairs  et  précis  et  que  la  diversité  des  théories  devrait  tendre  à 
se  résoudre  dans  l'unité.  Il  n'en  est  rien,  comme  le  remarque  l'auteur 
de  «  Tarifs  et  Commerce  ».  Jamais  peut  éti*e,  dit-il,  il  n'y  eut  tant  de 
diversité  qu'à  présent  dans  les  théories,  jamais  les  champions  des  diffé- 
rents partis  ne  les  ont  défendus  avec  tant  d'ardeur. 

A  quoi  tient  cette  contradiction?  Ne  serait-ce  pas  dans  notre  système 
d'éducation  qu'il  faudrait  en  chercher  la  source  ?  Quelle  préparation 
faisons-nous  subir  aux  jeunes  gens  de  nos  classes  dirigeantes  ?  On  les 
cloître  dès  leur  plus  bas  Age  pour  leur  meubler  le  cerveau  de  choses 
qui  leur  seront  pour  la  plupart  inutiles  dans  l'avenir.  De  20  à  25  ans 
seulement  ils  cessent  d'être  séquestrés.  Ils  savent  plus  ou  moins  de 
grec,  de  latin,  de  droit  romain,  etc.;  ils  sont  peut-être  docteurs  in 
utroque  jui^e,  mais  ils  ignorent  tout  de  la  vie  réelle,  à  laquelle  ils  n'ont 
jamais  pris  un  part  active  et  sont  peu  aptes  à  se  familiariser  avec  ses 
nécessités. 

Et  voilà  les  hommes  qui  vont  gouverner,  légiférer  et  interpeller  sur 
le  commerce  —  dont  ils  ne  connaissent  pas  le  premier  mot  expéri- 
mentalement, mais  seulement  par  les  livres  —  et,  d'ailleurs,  sur  tous 
les  objets,  car  rien  ne  leur  est  étranger  ! 

Pour  dire  toute  la  vérité,  ajoutons  que  les  commerçants  sont  un 
peu  les  auteurs  de  leur  malheureux  sort.  Si  les  gouvernants  et  législa- 
teurs se  mêlent  tant  du  commerce,  c'est  parce  que  le  public  les  laisse 
faire  et  se  désintéresse  des  questions  d'ordre  public.  Nous  devons  donc 
savoir  un  gré  infini  aux  hommes  expérimentés  en  affaires  qui  pren- 
nent l'initiative  d'écrire  sur  leur  art  et  de  réfuter  les  opinions  erronées 
que  les  législateurs  ont  puisées  dans  le  milieu  où  ils  ont  été  élevés.  Or, 
c'est  ici  le  cas. 

Ayant  passé  lui  môme  sa  vie  dans  la  pratique  des  affaires,  M.  Root 
présente  dans  cet  ouvrage  le  résultat  de  ses  propres  observations. 
C'est  un  livre  vécu  qu'il  a  écrit. Comme  il  veut  avant  tout  ne  pas  rebuter 
les  profanes,  il  s'efforce  d'être  clair  et  pratique.  Nous  devons  dire  que, 
non  seulement  il  atteint  son  but,  mais  qu'il  le  dépasse,  car  il  trouve 
le  moyen  de  donner  de  l'attrait  à  des  questions  assez  sèches  de  leur 
nature.  De  sa  plume  aisée,  spirituelle,  il  allège  les  sujets  les  plus 
pesants  ;  aussi  le  suit-on  avec  autant  d'agrément  que  de  profit  à  travers 
les  450  pages  où  il  décrit  les  tarifs,  les  taxes,  les  primes,  les  subven- 
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Tor.  —  C'est  bien  effectivement  ce  qui  aurait  lieu  si  le  papier  avait  une 
valeur  intrinsèque. 

M.  Casasus  voudrait  que  Tor  fût  Tinstrument  des  échanges  interna- 
tionaux et  l'argent  celui  du  commerce  intérieur  de  chaque  État.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  l'argent  serait  encore  beaucoup  trop  encom- 
brant; et,  en  tout  cas,  la  liberté  absolue  du  monnayage  pourrait  seule 
résoudre  la  question  des  deux  métaux  ;  or,  c'est  précisément  à  cette 
solution  que  personne  ne  songe. 

Ne  pouvant  contraindre  les  pays-or  à  revenir  au  bimétallisme, 
M.  Casasus  propose  aux  pays-argent  de  former  une  union  qui  relève- 
rait le  prix  de  l'argent  et  mettrait  fin  à  la  crise.  Voici  les  principes 
sur  lesquels  repose  ce  projet. 

Depuis  qu'existe  la  crise  monétaire,  dit  M.  Casasus,  les  exportations 
des  pays-or  vont  diminuant,  pendant  que  celles  des  pays-argent  vont 
augmentant.  Que  les  pays-argent  forment  donc  une  union  douanière 
à  l'exclusion  des  pays-or,  les  exportations  de  ceux-ci  tomberont  à  zéro, 
la  ruine  les  forcera  de  revenir  au  métal  argent  ;  tandis  que  la  prospé- 
rité renaîtra  dans  les  pays-argent. 

Kn  conséquence,  M.  Casasus  conseille  au  gouvernement  mexicain  de 
prendre  Tinitiative  d'une  conférence  monétaire,  à  laquelle  seraient 
conviés  les  Ktals  des  deux  Amériques  et  de  l'Asie  qui  usent  de  la  mon- 
naie d'argent.  Ces  pays  se  feraient  des  concessions  douanières 
mutuelles,  afin  de  ne  commercer,  autant  que  possible,  qu'en tie  elles, 
à  l'exclusion  des  pays  à  étalon  d'or;  et  l'auteur  trace  le  programme 
que  pourrait  suivre  la  dite  conférence. 

Si  tous  ces  pays  n'étaient  pas  déjà  s-iturés  d'argent,  une  union 
Américo-Asialique  pourrait  peulnrire  relever  un  peu  le  prix  de  ce 
métal,  mais...  L'efficacité  du  remède  proposé  pai'  M.  Casasus  nous 
paraît  donc  douteuse.  Cela  n'empêche  pas  son  livre  d'être  ti'ès  sug- 
gestif et  de  fournir  d'importants  éléments  nécessaires  à  connaître 
pour  ceux  qui  cherchent  la  solution  du  problème  monétaire. 

Roux  EL. 
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La  renaissance  da  Celtisme,  par  H.  Dussauzk,  br.  in-16.  Paris. 
Librairie  Vigot  frères.  —  M.  Dussauze  n'est  pas  de  l'avis  de  M.  Demo- 
lins,  qui  veut  nous  envoyer  à  Técole  des  anirlo-saxons.  «  C'est  du  de- 
dans et  non  pas  du  dehors  que  vient  la  santé  d'une  nation.  »  L'imita- 
tion, ajoute  l'auteur,  voilà  le  grand  danger,  voilà  ce  qui  vous  perd. 
Quand  un  peuple  abdique  toute  originalité  et  copie  servilement  la  con- 
duite de  ses  voisins,  n'est-ce  pas  là  un  signe  menaçant  de  décadence! 
Imiter  les  autres  est  une  chose  toute  négative,  c'est  la  marque  de 
l'éfîoismc  national  ;  on  n'imite  que  pour  sa  propre  conservation,  en 
imitant  on  s'isole. 

M.  Dussauze  est  idéaliste,  il  place  les  intérêts  spirituels  au-dessus  des 
matériels;  il  trouve  que  nous  devons  beaucoup  aux  Celtes  :  «  l'idée 
que  nous  ne  devons  rien  de  notre  organisation  actuelle  aux  Celtes  n'a 
pas  peu  contribué  à  nous  faire  désavouer  nos  ancêtres.  »  et  à  nous 
faire  singer  les  autres,  alors  que,  comme  autrefois,  nous  pourrions 
marcher  de  nos  propres  jambes  et  même  voler  de  nos  propres  ailes. 
11  termine  en  faisant  appel  à  tous  les  peuples  de  race  celtique  pour  for- 
mer une  alliance  spirituelle,  à  commencer  parla  France  et  l'Irlande. 

IlorxKL. 


Le  mouvement  de  la  paix  dans  le  monde,  par  Frédéric  Passt, 
br.  in-8°.  Paris,  typ.  A.  Davy,  1807.  —  En  jetant  un  coup  d'œil  super- 
ficiel sur  l'état  des  esprits,  on  no  se  douterait  guère  que  le  mouvement 
en  faveur  de  la  Paix  et  de  l'Arbitrage  entre  nations  s'accentue  de  plus 
en  plus.  C'est  pourtant  ce  (lui  a  lieu.  Les  groupes  vont  toujours  aug- 
mentant en  nombre  et  en  importance  ;  les  femmes  elles-mêmes  met- 
tent la  main  à  l'œuvre.  Une  ligue  internationale  des  femmes  pour  le 
désarmement  a  été  fondée  récemment  sous  la  présidence  active  et  dé- 
vouée de  la  princesse  Wiszniewska,  secondée  de  femmes  du  plus  haut 
mérite,  telles  que  Mme  C.  Flammarion,  Mme  de  Marsy,  etc.  Les  recours 
à  l'arbitrage  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents,  M.  Passy  en  cite  un 
grand  nombre  pour  la  seule  année  1897.  Les  journaux  et  revues  paci- 
phiies  se  multiplient.  Bref,  les  pacificateurs  paraissent  en  train  de  con- 
quérir la  terre.  C'est  ce  qu'ils  peuvent  faire  de  mieux,  puisque  le  ciel 
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leur  appartient  de  droit,  TÉvangile  ayant  dit  :  Bienheureux  les  pacifi- 
ques ;  car  ils  seront  appelés  enfants  de  Dieu. 

ROUXEL. 


La  republica  y  las  libertades  des  ultra-mar  (La  République  et  les 
libertés  d'outremer  ),  Estudio  historico-politico  por  Rafaël  M.  de  Labra, 
in-8«.  Madrid,  topogr.  Alfredo  Alonso,  1897.  —  M.  Rafaël  M.  de 
Labra,  fervent  républicain,  soutient  dans  ce  volume  que  les  répu- 
blicains espagnols  ont  toujours  été  les  plus  constants  et  surs  défenseurs 
des  libertés  antilliennes  et  les  uniques  promoteurs  de  la  solution 
autonomiste  pour  les  colonies;  tandis  que  les  monarchistes  ont  com- 
battu constamment  et  aveuglément  Taulonomie  coloniale.  D'où  il  suit 
que  l'autonomie  coloniale  n'est  pas  une  imposition  de  l'étranger,  mais 
une  solution  trouvée  parla  politique  espagnole  à  la  question  coloniale. 
Pour  démontrer  sa  thèse,  l'auteur  fait  l'histoire  de  la  politique  des 
républicains  espagnols  à  l'égard  des  Antilles;  il  expose  la  gestion  de 
la  République  de  1873  dans  la  sphère  de  la  législation  générale,  des 
finances,  de  l'administration  civile,  de  la  guerre,  des  colonies,  des 
relations  internationales,  etc.  ;  il  montre  que  c'est  au  parti  radical, 
que  l'on  doit  l'initiative  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies 
et  les  efforts  pour  y  introduire  la  décentralisation,  en  dépit  de  la 
résistance  systématique  du  parti  monarchiste;  il  assure  que  la  presse 
républicaine  a  fait  preuve  d'un  désintéressement  dans  la  défense  des 
libertés  coloniales. 

Que  conclure  de  tout  cela?  Que  le  semblable  appelle  le  semblable 
et  que  la  victoire  des  idées  répubhcaines  dans  la  question  coloniale 
est  un  échec  pour  le  régime  monarchique  et  qu'elle  prépare  le  retour 
de  la  Itépublique  en  Espagne.  La  République  espagnole  de  1873  n'a 
pas  été  la  perfection,  mais  elle  a  été  moins  censurable  que  celle  de 
France  en  1848,  et  la  prochaine  sera  encore  meilleure.  Nous  le  souhai- 
tons, mais  surtout  nous  faisons  des  vœux  pour  que  la  future  Républitjue 
espagnole  soit  moins  dépensière  et  moins  tracassière  que  son  ainée, 
la  troisième  République  française,  car,  jusqu'à  présent  on  peut  toujours 
dire:  ce  n'était  pas  la  peine  assurément.  .  . 

RoUXEL 
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autres  nations  augmentaient  leurs  dettes,  l'Angleterre  réduisait  la 
sienne  de  800  millions  sterling,  a  G50. 

Mais  à  ces  gains  matériels,  s^est  joint  un  gain  moral  bien  autre- 
ment considérable.  A  l'Angleterre  protectionniste,  on  pouvait 
reprocher  autrefois  legoïsmede  sa  politique;  aujourd'hui  ce  n'est 
plus  à  elle  que  ce  reproche  peut  s'adresser,  c'est  aux  nations  qui 
ferment  leurs  portes  au  commerce  du  monde  tandis  qu'elle  lui 
ouvre  les  siennes. 

Voilà  pourquoi  aussi  Gladstone,  qui  a  été  un  des  grands  arti- 
sans de  cette  politique  généreuse  n'a  pas  mérité  seulement  la 
reconnaissance  de  l'Angleterre,  mais  encore  celle  de  tous  les 
autres  membres  de  la  communauté  civilisée. 


•  « 


Dans  l'intention  louable  de  développer  nos  exportations,  dont 
les  protectionnistes  déplorent  le  ralentissement  sans  pouvoir 
l'attribuer  au  libre-échange,  le  gouvernement  vient  d'instituer 
un  office  national  du  commeixe  extérieur.  Cet  office,  chargé  de 
fournir  aux  exportateurs  les  renseignements  qu'ils  sont  réputés 
incapables  de  se  procurer  eux-mêmes,  aura  à  sa  tête  un  conseil 
d'administration  composé  de  vingt-sept  membres  présidés  par 
le  ministre  du  Commerce,  et  il  sera  assisté  par  deux  cent  dix-sept 
correspondants  qui  porteront  le  titre  flatteur  de  «  Conseillers  du 
Commerce  extérieur  ».  Le  nombre  des  employés  du  nouvel 
office  et  son  budget  seront  naturellement  en  proportion  de  son 
importance.  Sil  ne  réussit  pas  à  étendre  le  débouché  des  indus- 
triels et  des  commerçants,  il  aura  du  moins  le  mérita  d'en  ouvrir 
un  nouveau  aux  fonctionnaires. 


»  • 


Une  convention  de  réciprocité  commerciale  vient  d'être  conclue 
entre  la  France  et  les  États-Unis.  En  vertu  de  cette  convention, 
le  tarif  minimum  sera  appliqué  à  la  plupart  des  articles  de  pro- 
venance américaine,  les  droits  sur  la  viande  de  porc  seront 
abaissés  à  50  francs  par  100  kilog.  et  les  droits  sur  le  lard  à 
25  francs.  A  titre  de  compensation,  les  taxes  du  tarif  Dingley  se- 
ront réduites  en  faveur  d'un  certain  nombre  de  produits  fran- 
çais :  les  tartres  bruts  ne  payeront  plus  que  5  p.  100,  les  cognacs 
et  autres  spiritueux  1  dollar 75  cents  par  gallon,  les  objets  d'art  15 
p.  100,  etc.,  etc. 

Les  journaux  protectionnistes  eux-mêmes  se  montrent  satis- 
faits de  ce  dégrèvement  mutuel.  Ils  font  remarquer  que  les  Etats- 
Unis  sont,  après  l'Angleterre,  le  pays  avec  lequel  nous  faisons  le 
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commerce  le  plus  important,  »^0  millions  en  moyenne,  et  que 
ce  chiffre  ne  manquera  pas  de  s'accroître  grâce  à  rabaissement 
des  droits.  Seraient-ils  en  train  de  se  convertir  au  libre-Échange  ? 


•  » 


Mais,  comme  le  satyre  de  la  fable,  la  politique  protectionniste 
souftle  le  froid  et  le  chaud.  En  même  temps  qu'elle  abaisse  le 
tarif  du  côté  des  Étals-Unis,  elle  le  relève  ailleurs  ;  elle  complète 
à  Tunis  et  à  Madagascar  notre  système  colonial  emprunté  à  TEs- 
pague.  A  Tunis,  les  produits  de  la  métropole  seront  protégés 
par  le  tarif  commun,  à  l'exception  des  cotonnades,  pour  les- 
quelles l'Angleterre  a  obtenu  le  maintien  du  tarif  de  5  p.  100 
pendant  quinze  ans,  en  échange  de  Tabandon  de  son  traité  de 
commerce  avec  le  ci-devant  gouvernement  du  Bey.  A  Mada- 
gascar, le  tarif  des  cotonnades  vient  au  contraire  d'être  porté, 
selon  les  qualités  de  62  à  77  francs  et  de  90  à  118  francs. 
De  plus,  un  décret  du  14  avril,  qui  a  prescrit  une  tenue  eu- 
ropéenne pour  les  fonctionnaires  indigènes,  stipule  que  U's  unt- 
f ormes  devront  être  confectionnés  en  étoffes  ou  tissus  de  provenance 
française. 

• 
*  • 

On  conçoit  que  cette  politique  coloniale  qui  ferme  au  com- 
morce  étranger  des  marchés  où  il  avait  auparavant  un  libre  accès 
excite  de  vifs  mécontentements,  et  qu'elle  contribue,  en  particu- 
lier, à  aggraver  les  conflits  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Ces 
conflits  pour  la  possession  de  territoires,  —  lesquels,  par  paren- 
thèse, n'appartiennent  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  —  se  résoudraient 
facilement, si  la  France,  au  lieu  d'imiter  l'Espagne, suiN ait  l'exem- 
ple de  l'Angleterre,  en  ouvrant  librement  ses  colonies  au  com- 
merce de  toutes  les  nations.  Comme  le  disait  un  Anglais  dans  une 
lettre  adressée  à  M.  Yves  Guyot  et  publiée  par  le  Siècle  : 

Aucun  Anglais  raisonnable  n'est  opposé  à  l'expansion  dos  posses- 
sions françaises;  mais  nous  ne  nous  laisserons  pas  repousser  succes- 
sivement d'une  ])lace,  puis  d'une  autre  place,  et  si  nous  trouvions  que 
la  domination  française  signifie  la  fermeture  des  marches  du  irlobe, 
nous  combattrions  énergiquement  retle  politique.  Elle  signifierait  la 
mort  des  nations  industrielles  et  la  domination  des  nations  militaires. 

On  s'explique  donc  parfaitement  que  TAngleterre  combatte 
énergiquement  pour  défendre  les  marchés  que  le  protectionnisme 
continental  s'efforce  de  lui  confisquer,  et  encore  faut-il  lui  savoir 
gré  de  ne  point  user  de  représailles. 
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du  commerce  est  adrenu;  nous  sommes  une  société  démocratique  et 
industrielle,  menacée  ou  plutôt  à  demi  ruinée  déjà  par  la  concurrence 
de  puissantes  nations  :  et  les  enfants  de  notre  petite  bourgeoisie  et 
nombre  d'enfants  du  peuple,  passent  huit  ans  à  apprendre,  —  très 
mal,  les  mêmes  choses  que  les  Pères  jésuites  enseignaient  autrefois, 
—  très  bien,  —  dans  une  société  monarchique,  dans  une  France  dont 
la  bupérioiité  était  reconnue  par  TEurope,  et  où  le  latin  était  langue 
internationale,  aux  fils  de  la  noblessse,  de  la  magistrature  et  des  classes 
privilégiées  î 

Nest-ce  pas  un  anachronisme  effronté?  Et  la  croyance  à  l'utilité 
présente  de  cette  éducation  n'est-elle  pas  un  préjugé  extravagant? 

Mais  je  n\o  défierais  de  cet  argument  à  pnori  si  je  ne  le  sentais  con- 
ûonfirmé  par  mon  expérience  personnelle,  et  j'ajoute  :  par  la  vôtre. 
Messieurs,  «  ir  votre  cas  est  plus  ou  moins  pareil  au  mien,  et  c'est  ce 
qui  me  per.aet  de  parler  ici  de  moi-même  sans  manquer  à  la  mo- 
destie. 

A  l'heure  qu'il  est,  je  ne  sais  plus  un  mot  de  grec,  et  il  ne  m'arrive 
pas  trois  fois  par  an  de  lire  du  latin  ;  la  vi«  est  trop  courte.  —  Mais 
peut-être  ces  lan{L:ues  que  je  néglige  aujourd'hui  ont  laissé  en  moi  un 
dépôt  d'émotions  nobles  et  d'idées  dont  je  continue  à  profiter  sans 
m'en  apercevoir?  —  Franchement,  je  n'en  crois  rien. 

Toutes  les  fois  que  je  songe  à  quelque  œuvre  antique,  je  suis  forcé 
d'avouer  que  je  ne  l'atteins  pas  d'une  vue  directe.  Elle  ne  m'apparaît 
plus  qu'à  travers  les  versions  enrichies  qu'en  ont  données  les  classiques 
français,  et,  par  surcroît,  à  travers  les  interprétations  de  U  critique 
contemporaine.  Or.  sa  beauté  même  ne  m'est  sensible  que  par  le  rap- 
prochement que  jeu  fais  avec  des  œuvres  plus  proches  de  moi. 

Et  qu'est-ce  donc,  enfin,  que  ce  fameux  trésor  d'idées  générales, 
d'idées  éducatrices,  dont  les  littératures  grecque  et  latine  auraient  le 
monopole  ? 

Ne  se  trouve-t-il  pas,  d'abord  tout  entier,  ramassé  dans  le  seul  Mon- 
taigne, puis  tout  entier,  répandu  dans  les  écrivains  du  xvu»  siècle  : 
poètes  dramatiques,  moralistes,  philosophes,  orateurs,  oîi  nous  n'avons 
qu'à  l'aller  prendre.  Toute  la  «  substanlifique  moelle  »  de  l'antiquité, 
nos  classiques,  depuis  le  xvi«  siècle,  se  la  sont  assimilée.  Ils  l'ont  digé- 
rée pour  nous.  A  quoi  bon  faire  une  besogne  qu'ils  ont  si  bien  faite, 
et  recommencer  inutilement,  pour  notre  compte,  celte  longue  diges- 
tion? 

Mais  j'ignore  l'anglais  que  parle  la  moitié  du  monde  et  je  ne  sais 
presque  pas  d'allemand. 

La  beauté  allemande  et  la  beauté  anglaise,  que  j'entrevois  si  riches, 
si  profondes,  me  sont  closes.  Je  ne  suis  même  pas  capable  de  voyager 
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un  crime  ».  Il  n'est  certainement  pas  inopportun  de  rappeler  les 
deux  premiers  articles  au  ministre  du  Commerce  et  le  troisième 
au  ministre  de  la  Justice. 


*  * 


La  Réforme  économique  constate,  non  sans  une  vive  satisfac- 
tion, que  le  seul  candidat  aux  dernières  élections  qui  ait  osé 
inscrire  dans  son  programme  la  liberté  commerciale  et  la  sup- 
pression des  droits  sur  les  blés,  M.  Trélat,  n'a  pas  été  élu. 

Cela  n'en  fait  pas  moins  grand  honneur  à  M.  Trélat,  et  cela 
montre  simplement  que  la  liberté  commerciale  n'est  pas  encore 
en  France  une  vérité  électorale.  Elle  ne  l'était  pas  davantage  en 
Angleterre, quand  M.  Villiers 'était  presque  seul  à  demander  l'abo- 
lition des  lois  céréales.  Elle  n'en  est  pas  moins  entrée  dans  les 
esprits  et  dans  les  urnes. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  juin,  1898, 
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